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COMTE  DE  LA  MÀRGK. 

Lundi,  SjanYier  i79i. 

Il  m'a  manqué  trois  voix  pour  être  président  de 
première  volée  :  c'est  le  cas ,  mon  bon  ami ,  de  l'en- 
lever. Remuez  un  peu  les  bons  aristocrates,  qui, 
au  reste ,  m'ont  à  peu  près  porté.  Un  effort  de  plus  et 
très*médiocre,  et  je  passe.  Vale  et  me  ama. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mardi,  4  janvier  1791. 

J'allais  vous  écrire  quand  j'ai  reçu  votre  billet.  Je 
comptais  aussi  voir  le  comité  diplomatique  hier  au 
soir,  et  Fréleau  est  venu  me  dire  que  cela  ne  se 
pouvait  pas;  je  me  suis  occupé,  mais  avec  peu  de 
fruit,  comme  vous  voyez ,  de  la  présidence  :  cela  m'a 
donné  de  l'humeur;  mais,  au  reste,  tant  pis  pour 
l'Assemblée. 

J'ai  demandé  dimanche  la  conférence  dont  vous 


me  parlez,  et  on  m'a  remis  à  mercredi.  Si  vous  vou- 
lez ,  nous  nous  verrons  ce  soir  ou  demain ,  après  la 
conférence.  Faites-moi  dire  lequel  des  deux  vous 
convient, ou  si  tous  les  deux  vous  conviennent,  ce 
que  j'aimerais  mieux,  parce  qu'il  peut  être  important 
que  nous  causions  avant  et  après.  Ne  prenez  pas 
d'humeur,  je  vous  en  prie;  je  sens  que  les  lenteurs 
sont  faites  pour  en  donner ,  mais  songez  que  nous 
ne  sommes  pas  encore  en  marche,  et  qu'il  ne  pourra 
plus  y  en  avoir  dès  qu'une  fois  nous  serons  en  mouve- 
ment. Je  vous  rendrai  vos  papiers  quand  vous  vou- 
drez; je  vous  observerai  cependant  que  je  voudrais 
bien  que  ce  ne  fût  que  lorsqu'  on  m'aura  rendu  la 
copie.  S'ils  devaient  être  inutiles  aux  autres,  je  ne 
verrais  qu'un  parti  k  prendre  :  ce  serait  celui  de  tout 
abandonner  et  d'aller  chercher  un  coin  de  terre  où 
l'on  pût  vivre  tranquille  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas 
là,  et  je  pense,  au  contraire,  que,  cette  semaine 
encore  consacrée  aux  préliminaires ,  nous  marche- 
rons franchement  et  activement  vers  le  but. 

Point  de  nouvelles  de  Rome;  il  serait  bien  essen- 
tiel de  gagner  encore  deux  ou  trois  jours  pour  que 
le  courrier  arrivât. 

Ne  doutez  jamais  ^  je  vous  supplie ,  de  nnon  invio- 
lable sutachement. 

La  conférence  dont  il  est  question  dans  ce  billet  était  avec  la  reine, 
et  les  papiers  sont  ceux  du  grand  plan  remis  le  23  décembre. 
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L  ARCHEVÊQUE  DE  TOULOCSB  AU  C^  DE  LA  MARGE. 

Mardi,  à  minait,  4  janyier  1791. 

Mkm  dier  comte,  le  cheralier  de  Boissiea,  que 
TOUS  devez  avoir  connu  dans  Tlnde ,  est  nommé 
pour  commander  dans  le  département  des  Bouches^' 
du-Rhône;  c'est  mon  parent  et  mon  ami ,  que  je  suis 
sûr  de  faire  agir  comme  jele  voudrai.  11  est  très-bien 
intentionné,  mais  sage.  Je  crois  utile  quMt  voie  le 
comte  de  Mirabeau ,  et  qu'il  s'abouche  avec  lui.  Il  a 
contre  le  comte  les  préventions  que  partagent  tant 
de  gens ,  mais  je  les  vaincrai  aisément.  Avant  tout , 
je  désire  qu'il  vous  voie,  sous  le  prétexte  de  causer 
avec  vous  sur  votre  régiment  qui  va  être  sous  ses 
ordres.  Puîs^je  vous  le  mener  demain  entre  midi  et 
une  heure? Donnez-moi  une  autre  heure,  si  celle-là 
ne  vous  est  pas  commode.  Je  vous  proposerai  de  lui 
donner  rendez-vous  chez  vous  avec  le  comte  ;  pré- 
venez-en ce  dernier.  Je  ne  dois  pas  m'y  trouver, 
parce  que  je  ne  veux  pas  que  Boissieu  connaisse  mes 
liaisQAis  avec  le  comte.  Prévenez  aussi  le  comte  que 
Boissieu  est  un  bon  militaire^  uniquement  attaché  au 
roi ,  mais  qui  est  assez  sage  pour  prendre  et  pour 
soutenir  le  rôle  d'un  révolutionnaire  raisonnable.  Il 
ne  se  découvrira  pas  au  comte  ;  ainsi  ce  dernier  ne 
doit  s'ouvrir  que  jusqu'à  un  certain  point.  Adieu  f  je 
vous  embrasse. 
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LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  lA  MiLRCK. 

Jeudi,  6  janTier  1791* 

Nous  avons  ce  soir  notre  rendez-vous  ordinaire 
avec  MM.  Talon  et  Sémonville.  D'André  doit  y  ve- 
nir à  neuf  heures,  pour  les  affaires  de  Provence, 
et  s'en  ira  après  avoir  cause  quelque  temps* 

Si  vous  voulez  que  nous  soyons  absolument  seuls, 
il  faudrait  remettre  à  demain  matin ,  à  l'heure  qui 
vous  conviendra  le  mieux.  Ma  porte  sera  fermée 
pour  tout  le  monde,  excepté  pour  vous.  Si  vous  vou- 
lez voir  Mirabeau  et  savoir  où  nous  en  sommes,  je 
vous  attendrai  ce  soir  à  dix  heures  ou  dix  heures  et 
demie.  J'ai  grande  impatience  de  causer  avec  vous; 
nous  n'avançons  pas  beaucoup,  et,  cependant,  les 
afTaires  se  brouillent  de  plus  en  plus. 

Bonjour,  monsieur  le  comte,  croyez  qtie  je  vous 
suis  bien  fidèlement  attaché  pour  la  vie. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Vendredi  matin,  7  Janvier  1791 . 

Je  vous  ai  attendu  ce  matin  jusqu'à  deux  heures. 
J'avais  chez  moi  TofTicier  général  qui  va  commander 
les  troupes  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Je  désire  qu'il  vous  voie  avant  son  départ 
fixé  à  après-demain  matin.  Donnez-moi  donc  sans 
faute,  pour  demain,  une  heure  dans  la  matinée,  et 
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il  se  trouvera  chez  moi  très-exactement  au  rendez- 
vous. 

Hontmorin  a  dû  être  content  hier  de  la  conférence. 
On  est  disposé  à  bien  recevoir  Talon  (1);  il  faut  seu- 
lement que  Montmorin  presse  pour  le  moment  de 
l'audience. 

Bonjour,  cher  comte,  il  faut  qu'au  plus  tard  de- 
main matin  je  vous  voie ,  car  sur  plusieurs  objets 
nous  avons  à  nous  recorder.    ' 

(i)  lia  reiûe  avait  promis  de  yoir  If.  Talon. 


L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C«  DE  LA  MARCK. 

IHmanche,  neuf  heures,  9  janvier  1791. 

Je  vais  envoyer  la  note  que  vous  me  faites  passer» 
mon  cher  comte;  il  est  bien  essentiel  que  la  reine  la 
reçoive  tout  de  suite»  afin  qu'elle  détermine  le  roi  à 
prendre  des  mesures  dès  aujourd'hui  pour  commen- 
cer tout  de  suite.  Je  ferai  mon  possible  pour,  passer 
chez  vous  avant  deux  heures. 

Mon  cousin  Boissieu  a  été  enchanté  de  la  confé- 
rence d'hier.  Adieu. 

La  fermentation  est  bien  grande  aujourd'hui  con- 
tre les  pauvres  prêtres,  j'espère  cependant  qu'il  y 
aura  plus  de  peur  que  de  mal. 
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DÉCHIFFREMENT  D*UNE  NOTE 

ADRESSÉE  PÂlt  M.  LE  COMTE  DE  MERGY-ARGENTEAU 

À  M.  LE  COMTE  DE  U  MÂRGK. 

Bruxelles,  14  janvier  1791. 

La  position  où  je  me  trouve,  monsieur  le  comte, 
met  un  obstacle  invincible  au  désir  que  j'aurais  de. 
m'expliquer  dans  le  plus  grand  détail ,  sur  tout  ce 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire  parvenir  de- 
puis quelque  temps;  il  me  serait  doux  de  rendre  un 
hommage  motivé  à  des  conceptions  dictées  par  le 
génie»  modifiées  avec  autant  de  sagesse  que  de  pré- 
voyance ,  et  qui  présentent  une  issue  vraisemblable 
a  un  labyrinthe  de  désastres  et  d^horreurs.  Celui  qui 
est  chargé  de  vous  remettre  cette  lettre  vous  dira 
où  je  suis,  ce  que  j*y  fais,  et  ce  que  j*y  puis.  Vous  re- 
connaîtrez par  là  que,  réduit  à  des  applaudissements 
stériles,  je  n*aî  pas  même  de  moyens  sûrs  de  déve- 
lopper ma  pensée;  mais  vous  la  connaissez,  mon- 
sieur le  comte^  et  vous  me  rendez  la  justice  de  croire 
qu'elle  n'a  jamais  varié,  qu'elle  ne  variera  jamais , 
ni  sur  les  choses,  ni  sur  les  personnes.  Je  désire- 
rais bien  que  vous  voulussiez  en  assurer  celles  que 
cela  regarde.  Je  leur  dois  de  la  reconnaissance  à 
plus  d'un  titre  ;  leurs  principes  ont  fortifié  les  miens, 
et  j'en  ai  tiré  quelques  avantages  pendant  la  vie  er- 
rante que  je  mène  depuis  trois  mois  (1). 

Le  plan  me  paraît  parfait  dans  sa  théorie,  mais 
d'une  grande  difficulté  dans  la  pratique,  parce  qu'il 


exige  des  coopérateurs  qui  répondent  a  la  force  de 
celui  qui  a  dicté  leur  marche.  Je  crains  ce  défàiit  : 
vous  seul  pouvez  y  suppléer  en  partie ,  en  modifiant, 
avec  votre  sagesse  ordinaire,  les  mouvements  de 
ceux  pour  lesquels  on  agit,  et  qui  ne  peuvent  ni  voir, 
ni  assez  bien  comprendre,  s'ils  ne  sont  surveillés  et 
éclairés.  Je  sais  que  vous  avez  obtenu  toute  confiance, 
cela  soutient  mon  espoir.  Garantisses  les  des  folies 
du  dehors;  on  en  a  reconnu  le  danger,  mais  il  faut 
être  en  garde  contre  les  faiblesses  {%).  Si  la  seconde 
législature  s'établit  hors  de  Paris ,  le  roi  est  sauvé 
de  sa  captivité,  même  sans  secousse.  Toute  autre 
évasion  parait  impossible ,  au  moins  de  longtemps. 
Votre  présence  ici  (  ne  fût-ce  que  pour  peu  de  mo- 
ments) me  serait  bien  précieuse,  et  des  motifs  très- 
plausibles  la  justifieraient.  Elle  donnerait  lieu  à  bien 
des  avantages  qui  vous  sont  personnels.  Je  voudrais 
aussi  que  M*  le  duc  dIJrsel  et  M.  le  duc  votre  frère 
revinssent  ;  je  ne  puis  vous  en  dire  davantage  avec  le 
chiffre»  et  aucun  autre  moyen  ne  me  parait  assez 
sAr  pour  les  objets  importants  sur  lesquels  j'aurais 
à  m'expliquer.  M.  le  comte  d'Artois  doit  être  à 
Vienne  ;  cette  nouvelle  vient  de  Turin  :  c'est  une 
fausse  démarche  sous  tous  les  rapports. 

(1)  Ce  passage  se  rapporte  au  comte  de  Mirabeau,  avec  lequel  le 
comte  de  Mercy  avait  eu  de  fréquentes  entrevues  chez  le  comte  de 
La  Marck,  pendant  les  derniers  temps  du  séjour  de  M.  de  Mercy  à 
Paris. 

(2)  Les  trois  phrases  précédentes  concernent  le  roi  et  la  reine, 
qu'il  fallait,  d'après  M.  de  Mercy ,  garantir  des  folies  de  rémigra- 
tion et  des  tentatives  des  princes  français  près  des  cabinets  étrangers. 
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LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  U  MARGK. 

Samedi,  15  Janvier  1791. 

M.  de  Montmorin  a  reçu  une  lettre  de  Turin  qu'il 
n'a  montrée  qu'au  roi  (point  au  conseil) ,  et  d*où  il 
résulte  qu'autant  il  est  clair  que  cette  cour  ne  veut 
pas  que  le  coup  parte  de  chez  elle ,  autant  il  Test 
peu  qu'il  ne  soit  prêt  à  partir  d'ailleurs,  et  que 
M.  d'Artois  ait  renoncé  à  un  dessein  plus  que  ja- 
mais vraisemblable,  au  contraire.  Tous  les  soupçons 
se  tournent  vers  l'Alsace;  et  votre  voyage,  mon 
cher  comte ,  y  devient  plus  que  jamais  nécessaire. 
Le  Montmorin  fait  la  lettre  que  le  roi  doit  vous 
donner  pour  Bouille. 

Le  marquis  de  Bouille  (tome  II,  page  22  de  ses  Mémoires)  ra- 
conte, après  avoir  rapporté  le  texte  d'une  lettre  de  M.  de  La  Fayette, 
ce  qui  suit  : 

«  Le  passage  où  il  parie  de  quelques  erreurs  dans  lesquelles  on 
((  avait  essayé  d'entraîner  le  roi,  est  relatif  au  projet  de  faire  éclater 
«  une  contre-révolution  à  Lyon.  Pour  l'exécution  de  ce  plan,  on  de- 
m  vait  se  servir  des  émigrés  français  réfugiés  à  Turin.On  espérait  qu'ils 
«  seraient  fortement  appuyés  par  la  noblesse  des  provinces  voisines. 
<x  On  se  flattait  même  du  secours  des  troupes  dont  les  chefs  avaient 
ii  été  gagnés.  Ce  projet  dangereux,  qu'on  devait  tenter  d'exécuter 
<x  dans  le  mois  de  janvier,  fut  déjoué  par  le  roi  lui-même.  Il  m'écri- 
«  vit  qu'il  ne  lui  convenait  sous  aucun  rapport,  et  que  non-seule- 
n  ment  il  n'y  avait  pas  donné  son  consentement^  mais  qu'au  con-^ 
«  traire  il  avait  fait  tQU9  ses  efforts  pour  prévenir  l'exécution.  » 
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LE  COMTE  D£  HONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU* 

17  Janvier  1791,  à  une  heure. 

Il  me  semble  qu'il  n*y  a  aucmi  inconvénient  à  ac- 
cepter, et  qu'il  pourrait  y  en  avoir  à  refuser.  Cet 
honneur  (1)  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  dépar- 
tement, au  moins  je  le  crois;  et  s'il  vous  devenait 
incommode  avec  le  temps,  vous  le  remettriez. 

En  général ,  il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  faire 
quelque  chose  de  singulier  que  d'impopulaire  ;  au 
surplus.  Je  vous  avoue  que  je  suis  assez  embar- 
rassé d'avoir  une  opinion  à  cet  égard  ;  mais,  au  pre- 
mier aspect,  je  crois  qu'il  faut  accepter.  Je  vous 
(Souhaite  le  bonsoir,  et  vous  renouvelle  l'assurance 
de  tout  mon  attachement. 

(1)  Mirabeau  avait  été  élu  chef  de  bataiUon  dans  la  garde  na- 
tionale. 

QUARANTE-NEUVIÈME  NOTE 

DU  COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  LA  COUR. 

17  Janvier  1791. 

Nommé  sans  le  savoir  commandant  de  bataillon , 
et  forcé  d'accepter  ou  de  refuser  à  Finstant  où  j'en 
ai  reçu  la  nouvelle,  il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  de 
consulter  la  reine ,  ni  presque  de  me  consulter  moi- 
même.  J'appris  seulement  que  M.  La  Borde  avait  eu 
des  voix,  et  que  M.  de  La  Fayette,  dont  la  dictature 
s'affaiblit  chaque  jour,  au  point  qu'il  est  plus  néces- 
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saire  peut-être  d'en  ralentir  que  d'en  accélérer  la 
chute,  l'avait  porté  sans  succès.  Cette  première 
donnée  me  traçait  la  route  que  je  devais  suivre. 
Prendre  conseil  d'un  ennemi  est  un  proverbe  qui 
ne  manque  pas  de  sens. 

Je  vis  dans  cette  place  un  moyen  très-sûr  et  très- 
innocent  de  connaître  les  projets  de  la  garde  na- 
tionale, d'assister  aux  délibérations  de  ses  chefs» 
d'étudier  leur  caractère ,  d'influer  sur  leurs  démar- 
ches, d'atteindre  même  jusqu'aux  secrets  du  général , 
c'est-à-dire  de  franchir  le  théâtre  pour  aller  épier  le 
jeu  du  machiniste  derrière  la  toile.  Tout  cela  me 
parut  aussi  utile  que  plaisant,  et  j'acceptai ,  bien  con- 
vaincu que  si  M.  de  La  Fayette  n'avait  que  des  com- 
mandants tels  que  moi ,  l'armée  parisienne  ne  serait 
pas  sans  général ,  mais  qu'un  tel  général  serait  bien- 
tôt sans  armée. 

Je  fus  encore  entraîné  par  le  désir  d'être  tout  à  la 
fois  le  gardien  des  droits  du  trône  et  la  sentinelle 
de  la  personne  du  roi^  ou  bien  de  parler  des  préro- 
gatives de  la  royauté  avec  cet  uniforme  qui  rappelle 
la  nécessité  trop  oubliée  d'une  grande  force  publique. 
Â  la  tribune  comme  au  château ,  les  devoirs  sont  du 
même  genre,  et  je. changerai  quelquefois  de  poste 
sans  changer  presque  de  fonctions.  N'en  sommes- 
nous  pas  venus  au  point  où  les  succès  de  la  rais(m 
sont  un  véritable  combat? 

J'ai  donc  été  forcé  de  me  décider  par  moi-même 
dans  l'instant  où  j'ai  été  nommé,  et  je  n'ai  pu  con- 
sulter que  MM.  de  Montmorin  et  La  Marck,  qui  tous 
deux  ont  été  de  mon  avis.  Il  reste  un  point  très* 
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importait  mr  lequel  j'attends  les  ordres  de  Sa  Ma* 
jesté.  Doi»-je  faire  mon  service  au  châteaa,  comme 
les  autres  commandants?  '^'  Je  demande  si  je  dôia 
le  Mre,  et  je  devrais  d'abord  examiner  si  }e  puis 
m'en  dispenser.  Je  crains  tout  à  la  fois  que  ma  pré* 
sence,  quoique  très*facile  à  expliquer  par  mon  de- 
voir,  n'excite  la  défiance ,  et  que  mon  éloignement 
ne  paraisse  de  raffectatiôn.  M'abseuter  les  premières 
fois,  pour  que  mon  exactitude  ne  soit  pas  prise  pour 
de  l'empressement,  faire  ensuite  mon  service  comme 
tous  les  commandants,  pour  ne  pas  me  distinguer 
des  autres ,  serait  peut«être  la  mesure  la  plus  conv^ 
nable  ;  car,  en  toutes  choses ,  il  faut  feire  soi-même 
k  part  de  l'envie  et  <ie  la  méchanceté,  pour  qu'elles 
ne  se  la  fassent  pas  meilleure. 

J'ai  su  que  les  commandants  avaient  souvent  IV 
vantage  d'accompagner  monseigneur  le  dauphin  à  la 
promenade,  car,  après  m'étre  fait  rendre  compte  des 
devoirs  de  ma  place ,  j'ai  voulu  atissi  en  connaître 
les  honneurs.  Cette  occasion  ne  serait*elle  pas  fevo* 
rable  pour  suppléer  à  des  conférences ,  à  des  instruc- 
tions qui  seraient  presque  impossibles  de  toute  autre 
manière,  et  qui  cependant  vont  devenir  si  néces- 
saires ?  —  Je  ne  propose  rien ,  je  me  borne  k  tout 
indiquer.  Je  pourrais  du  moins  remettre  quelque- 
fois des  écrits  utiles ,  et  je  saurais  faire  le  commen- 
taire d'un  seul  mot,  d'une  expression  même  très- 
énigmatique ,  par  lesquels  la  reine  jugerait  à  propos 
de  me  faire  connaître  ses  intentions ,  car  on  abn^e 
la  pensée  comme  l'écriture.  Accoutumé  à  faire  plu- 
sieurs choses  à  la  fois  (et  c'est  pour  cela ,  dira4«K)n , 
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que  je  les  eus  fort  mal) ,  je  pourrais  dans  le  même 
temps  jouer  aux  boules,  abattre  des  quilles,  et  mon* 
seigneur  le  dauphin  ne  perdrait  rien  à  cela. 

J'ai  eu  récemment  une  conversation  très-intéres- 
santé  avec  Alexandre  Lameth ,  toujours  trè&nlélié , 
toujours  rusant,  mais  jamais  en  scène,  et  faisant 
surtout  un  contre-sens  continuel  dans  son  rôle ,  c'est- 
à-dire  jouant,  sans  se  déguiser,  le  chef  de  parti.  Je 
rendrai  compte  bientôt  à  Votre  Majesté  des  détails 
assez  piquants  de  cette  entrevue ,  dont  le  résultat, 
non  pour  M.  Lameth,  mais  pour  moi,  est  que  ces 
messieurs  sont  embarrassés  de  leur  position,  et  cher- 
chent à  se  battre  sur  un  autre  terrain.  Us  parlent 
déjà  de  l'ingratitude  du  peuple,  et  des  revers  qu'é- 
prouvent les  hommes  les  plus  utiles  à  leur  pays. 
M.  Lameth  en  tire  cette  conséquence,  qu'il  faut  pro- 
longer la  session  de,  l'Assemblée ,  se  placer  dans  le 
département  pour  n'avoir  aucun  interrègne,  et  se 
faire  ensuite  réélire  pour  Vautre  législature.  11  fau- 
dra lui  apprendre  à  mieux  raisonner. 


NOTE  INACHEVÉE 

DU  COMTE  DE  MIRABEAU  POUR  LA  COUR. 

te  janvier  1791. 

On  a  été  trompé  sur  la  plupart  des  détails  de  l'af- 
faire du  collier;  et  si  l'existence  du  Mémoire  que 
M.  de  Montmorin  m'{i  communiqué  n'annonçait  pas 
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un  projet  quelconque  de  la  part  de  ses  auteurs,  je 
ne  concevrais  pas  qu'on  pût  joindre  tant  de  scéléra- 
tesse à  tant  d'impudence. 

Rœderer  n'en  a  aucune  connaissance,  et  n'a  jamais 
vu  M^^  de  Sillery  ;  il  a  horreur  de  la  mission  dont  on 
le  supposait  chargé. 

Cette  affaire  n'a  pas  été  non  plus  portée  aux  Jaco- 
bins. Je  prendrai  des  mesures,  non  pas  pour  empê- 
cher qu'elle  y  soit  discutée ,  car  c'est  là  que  je  vou- 
drais l'étouffer  sans  retour,  mais  pour  assister  à  l'in- 
jurieuse proposition  qu'on  nous  fera  de  seconder  un 
semblable  projet.  Je  ne  me  bornerai  pas  à  la  com- 
battre. C'est  une  insurrection  que  je  veux  exciter 
contre  les  hommes,  quels  qu'ils  soient,  qui  vou- 
draient nous  rendre  les  complices  de  leurs  haineuses 
et  avilissantes  intrigues. 

Est-ce  une  république  qu'ils  désirent  établir?  — 
Qu'ils  s'expliquent  sans  détour!  —  Ils  attaqueront  le 
trône ,  et  nous  le  soutiendrons  ;  il  n'y  aura  là ,  du 
moins,  aucune  lâcheté.  Mais  n'ont-ils  d'autres  moyens 
pour  arriver  si  haut  que  des  calomnies  prises  si  bas  ? 
—  Est-ce  en  outrageant  une  femme  et  en  diffamant 
une  reine,  que  ces  ambitieux  si  vains  veulent  ruiner 
la  royauté?  —  Qui  trouvent-ils  pour  auxiliaires? 

Je  n'ai  pu  constater  si  cet  obscur  complot  a  été 
réellement  formé  dans  un  dîner,  ni  quels  en  ont  été 
les  acteurs;  mais  j'ai  de  la  peine  à  croire 


A  cette  note  inachevée  du  comte  de  Mirabeau  fie  trouvent  joints  s 
fo  le  Mémoire  qui  lui  avait  été  remis  par  M.  de  Montmorin ,  et  qui 
parait  avoir  été  fait  par  MM.  Bœhmer  et  Bassange,  bijoutiers.  Dans 
ce  Mémoire  on  établit  que  le  cardinal  de  Rohan  avait,  par  acte 
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du  M  décembre  178K,  affecté  1m  reveoui  de  ma  «bbaye  de  Saiai- 
Waast  au  payement  du  collier  ;  -^  que  leg  sieurs  Bœhmer  et  Bassange 
avaient  touché  ainsi  des  sommes  considérables,  mais  que  cependant 
la  moitié  au  moins  du  prix  du  bijou  leur  était  encore  due  ;  ^  que 
rAMemblée  nationale  ayant  supprimé  les  abbayes ,  ils  avaient  perdu 
le  gage  de  leur  créance,  et  qu'ils  allaient  demander  aux  tribunaux 
d^obliger,  soit  le  trésor  de  l'État,  soit  la  liste  civile,  de  leur  rem- 
bourser ce  qui  leur  était  dû  ; 

2o  Une  consultation,  sans  nom  d'auteur,  en  date  du  10  janvier 
1791,  dans  laquelle  on  discute  la  réclamation  des  sieurs  Bœhmer  et 
Bassange  au  point  de  vue  légal  et  au  point  de  vue  du  scandale.  On 
y  Eèfole  les  pi^tentions  de  œs  messieurs  en  ce  qui  concerne  le  tré^ 
sor  de  TÊtat  et  la  liste  civile ,  et  on  admet  qu'ils  peuvent  avoir 
leur  recours  contre  le  cardinal  ;  mais  en  même  temps  on  reconnaît 
que  le  procès  par  lequel  ils  poursuivraient  ce  recours  ne  pourrait 
pas  manquer  de  produire  du  scandale  par  la  nécessité  de  discuter 
et  de  juger  pour  ainsi  dire  à  nouveau  l' affaire  principale. 

Ces  deux  pièces  n'ont  pas  d'autre  intérêt,  et  c'est  ce  qui  nous  dé- 
termine à  ne  pas  les  insérer  ici. 

On  avait  pensé  que  le  procès  dont  menaçaient  MM.  Bœhmer  et 
Bassange  était  une  nouvelle  tentative  de3  ennemis  de  la  reine 
pour  la  diffamer,  et  on  consulta  à  cet  égard  Mirabeau,  qui  com- 
mença la  note  du  16  février.  Cette  note,  quoique  inachevée,  con- 
state que  Mirabeau  n'avait  découvert  aucune  trace  de  la  main  de 
M.  le  duc  d'Orléans  dans  cette  affaire  ;  c'est  ce  qu'il  établit  dans  la 
phrase  :  «  Rœderer  n'en  a  aucune  connaissance,  et  n'a  jamais  va 
tt  MxB«  de  Sillery  (M°^^  de  Genlis),  etc.^  etc.,  »  qu'on  su{^[M)sait 
avoir  mis  l'affaire  en  train  pour  le  compte  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Nous  n'avons  rien  trouvé  de  plus  dans  les  papiers  de  Mirabeau 
sur  cette  affaire,  qui  parait  en  être  restée  là,  puisque  Mirabeau  n'a- 
cheva pas  inême  sa  note. 


L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C«  DE  LA  MARCK. 

Mardi,  18  janvier  1T91. 

Je  vais,  mon  cher  comte,  envoyer  la  note  de  Mi- 
irtbeau  :  elle  est  écrite  d'une  manière  très-piquante» 
Je  voulais  vous  parler  de  sa  nouvelle  dignité,  et  vous 


dire  qu'il  devait  en  ëoriro  h  la  reine.  Elle  occupe  fort 
le  public,  et  fait  tenir  bien  des  propos  qui  n'ont  guère 
le  sens  commun. 

Duquesnoy  sort  de  chez  moi  »  il  a  voulu  me  parler 
sur  l'afiaire  du  clergé.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pos* 
sible  de  trouver  des  moyens  de  conciliation ,  politi- 
quement priant.  Il  me  semble  qu'il  ne  faudrait  pas 
se  donner  la  peine  d'en  chercher.  Adieu. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Mercredi,  19  janvier  1791. 

Une  anecdote  assez  remarquable  et  parfaitement 
sûre,  relativement  h  mon  étrange  nomination  de 
commandant  de  bataillon,  c'est  que  La  Fayette,  qui 
était  fort  bien  instruit ,  et  qui  intriguait  le  diable ,  por- 
tait Laborde  et  avait  beaucoup  versé  d'argent  dans  la 
garde  soldée.  Dites  ce  mot-là  à  qui  de  droit ,  et  réflo- 
chissez-y  vous-même,  mon  cher  comte.  Vale  et  me 
ama. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mercredi,  19  Janvier  1791. 

Je  viens  de  voir  une  lettre  de  la  reine  en  réponse 
à  votre  note  d'hier.  Au  lieu  de  vous  en  dire  lé  con- 
tenu, j'aime  mieux  que  vous  veniez  demain  matin 
chez  moi ,  et  vous  la  lirez»  —  Dîtes-moi  seulement  à 
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quelle  heure  vous  viendrez  »  et  soyez  exact,  car,  ou- 
tre que  j'ai  demain  plusieurs  affaires,  il  faudra  que  je 
fasse  dire  au  Toulousain  de  se  rendre  chez  moi  à 
l'heure  que  vous  m'aurez  indiquée. — Bonsoir,  mon 
cher  comte. 


LE  COMTE  DE  MONTUORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeudi,  ao  Janvier  1791. 

Je  ne  sais  ma  foi  pas  ce  que  c'est  que  tout  cela,  mais 
j'imagine  que  le  tout  part  du  comité  de  La  Rochefou- 
cauld. Si  vous  voulez,  nous  nous  verrons  ce  soir, 
mais  ce  ne  pourra  pas  être  avant  onze  heures;  je 
crois  même  qu'il  est  nécessaire  que  nous  causions. 
Le  fait  est  qu'il  faut  promptement  convenir  d'une 
marche  pour  l'Assemblée,  et  la  suivre  sans  souffrir 
qu'on  s'en  écarte  lorsqu'une  fois  elle  aura  été  adop- 
tée. Vous  savez  que  les  quatre  comités  se  sont  réunis, 
et  qu'ils  sont  fort  inquiets  de  l'affaire  ecclésiastique, 
qui,  en  effet,  prend  une  mauvaise  tournure;  ils  ont 
dû  se  rassembler  encore  ce  matin ,  et  je  ne  sais  à  quoi 
ils  se  seront  décidés. 

Bonjour,  vous  connaissez  tout  mon  attachement.  A 
ce  soir,  à  onze  heures. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Vendredi»  21  Janvier  1791. 

Je  vous  ai  attendu  hier  au  soir,  et  j'ai  été  fâché  de 
ne  pas  vous  voir,  j'avais  plusieurs  choses  à  vous  dire; 
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au  smrpfos,  ce  sera  pour  ce  soir,  mais  mandez-moi 
si  TOUS  viendrez.  Je  vous  envoie  un  billet  que  je  re- 
çois dans  le  moment  :  cette  affaire  s'embrouille  à  cha- 
que instant;  et  si  nous  ne  convenons  pas  d'une  mar- 
che à  suivre,  tout  ira  de  travers.  Voyons-nous  donc 
et  convenons  de  nos  faits. 

Je  crois  que  vous  pouvez  avoir  bien  beau  jeu  ce 
matin  à  T Assemblée,  mais  j'aurais  bien  voulu  préve- 
nir du  sens  dans  lequel  vous  parlerez,  si  vous  parlez  ; 
en  un  mot,  j'aurais  bien  désiré  savoir  ce  que  vous 
ferez. 

J'ai  reçu  hier  des  lettres  de  Rome  qui  m'annoncent 
enfin  à  peu  près  ce  que  le  courrier  me  rapportera. 
Le  pape  demandera  un  plan  de  conciliation  aux  évé- 
ques ,  et  ne  décidera  rien  en  attendant  leur  réponse  ; 
il  exhortera  le  roi  à  suspendre  Fexécution  des  décrets 
jusqu'à  ce  que  Ton  se  soit  entendu  sur  les  articles  qui 
peuvent  faire  difficulté. 

Répondez -moi  un  mot,  je  vous  en  prie,  et  soyez 
bien  sûr  de  tout  mon  attachement. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  22  janvier  i791. 

J'ai  été  bien  aise,  mon  cher  comte,  de  vérifier  l'as- 
sertion de  M.  de  Valence,  parce  que,  de  ma  nature,  je 
n'aime  pas  à  être  pis-aller,  et  ne  me  trouve  pas  tout 
juste  coupé  pour  l'être.  M.  de  Valence  n'a  jamais  été 

nomme,  ni  rien  qui  en  approchât.  II  a  eu  neuf  voix, 
ni.  2 
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comme  M.  Bondier  d'Auvergne  huit,  oomme  M.  de 
La  Borde  sept ,  et  l'on  n'a  paa  mdme  calcule  ces  voix 
perdues.  Les  seuls  scrutateurs  en  ont  fait  le  relevé 
par  curiosité.  Groy^  un  peu  moins  vite  les  noirs 
quand  11  s'agit  des  blancs»  et  vice  ver$â. 

Je  n'ai  point  été  chez  M.  de  Montmorin  hier,  parce 
j'avais  et  de  Thumeur  et  besoin  de  travailler.  J'aurai 
ce  matin  dans  les  mains  la  correspondance  de  Va- 
lenciennes,  et^je  verrai  ce  qui  vous  y  intéresse. 
Hier  je  trouvai  Talon  chargé  de  me  gronder,  et 
comme  un  tel  mentor  est  un  peu  mascarade  pour 
moi  f  je  me  plaignis  en  moi*méme  de  ce  que  vous  me 
connaissiez  assez  peu,  ou  plutôt  de  ce  que  vous  ren» 
diez  assez  peu  de  justice  à  mon  dévouement,  pour 
imaginer  qu'un  autre  organe  pût  vous  valoir  auprès 
de  moi.  La  vérité  sur  cette  petite  pédanterie ,  mon 
cher  comte ,  est  que  je  n'ai  encore  rien  de  net  au 
monde  que  mon  cabinet  de  livres ,  lequel  est  déjà 
d'une  assez  grande  valeur;  que  les  cinquante  ou 
soixante  articles  éminemment  beaux  et  rares  qui 
peuvent  y  manquer  encore ,  y  porteront  dix  fois  leur 
valeur  intrinsèque;  qu'en  ce  sens  certains  livres 
valent  plus  pour  moi  que  pour  la  plupart  des  ama- 
teurs ,  et  qu'au  fond  ma  dépense  en  ce  genre  est 
économique  et  productive.  Voilà,  mon  cher  comte, 
ce  qu'un  peu  de  réflexion  vous  dira,  et  ce  qui 
n'empêche  pas  que  je  ne  sois  reconnaissant  du  mo- 
ment d'humeur  que  vous  avez  eu  à  cet  égard  et 
qui  ne  peut  être  fondé  que  sur  l'intérêt  que  vous  me 
portez.  Au  fond ,  il  m'est  très-évident  que  l'on  cher- 
che à  se  passer  de  moi,  et  même  que  l'on  peut  fort 
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tûen  s'en  |MMer  dès  qa*0Q  vogue  da  jour  au  jour,  et 
que  Ton  ne  veut  pas  suivre  un  plan ,  s'endormant 
sur  ce.  bel  axiome  qu'il  ne  faut  entreprendre  que  ce 
qu'on  peut  avec  les  inslruments  qu'on  a.  Or,  je  vous 
Fai  déjà  dit  bien  des  fois ,  je  puis  m'abstenir*de  ser- 
vir, mais  je  ne  pourrai  plus  de  ma  vie  servir  contre. 
U  faut  donc  que  je  pense  à  une  sorte  de  retraite,  et  je 
ne  pouvais  pas  mieux  la  fonder  que  sur  ce  qui  sera 
encore  ma  première  jouissance,  si  les  événements 
tournent  mieux  que  je  ne  crois.  Vendre  ma  biblio- 
thèque pourra  donc  m'étre  fort  utile ,  la  garder  me 
sera  très^oux.  Mes  achats  délivres,  sous  ce  double 
aspect ,  ne  sont  rien  moins  que  fous*  Mais  voilà  une 
explication  qu'en  vérité  je  ne  prendrai  ps  la  peine 
de  faire  à  M.  Talon.  Bonjour,  mon  cher  comte.  Vole 
et  me  orna. 


LE  COMTE  DE  LA  MÂRCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Samedi,  Si  jaUTier  1791. 

M.  de  Valence  m'a  dit  qu'il  avait  été  élu  comman- 
dant de  bataillon ,  et  qu'il  avait  refusé.  Le  vicomte  de 
Noailles,  encore  hier  au  soir,  a  répété  devant  moi  la 
même  chose. 

Voilà  les  noirs  qui  ont  été  mes  auteurs  sur  cette 
affaire.  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  circonstance  de 
plus  pour  connaître  l'envie  et  la  malveillance  qu'on 
exerce  contre  vous,  et,  dans  cette  occasion  comme 
sur  tous  les  faits,  je  croirai  ce  que  vous  me  dites 
par  préférence. 
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Hier,  en  sortant  de  chez  M.  de  Montmorhi,  je 
rencontrai  M.  Daquesnoy  qui ,  après  avoir  dit  ce  que 
contenait  ie  billet  ^ue  je  vous  avais  écrit,  entreprit 
de  m'engager  à  vous  donner  des  facilités  pour 
l'acquisition  de  cette  campagne.  Vous  lai  en  avez 
donc  parlé ,  car  moi  je  n'en  ai  ouvert  la  bouche  à 
qui  que  ce  soit.  Alors  je  répondis  qu'il  valait  mieux 
pour  vous,  dans  six  mois,  acheter  Versailles  qu'une 
baraque  à  présent.  Sur  cela  survint  Talon  qui  ap- 
puya dans  mon  sens ,  et  parla  de  la  somptuosité  de 
vos  acquisitions  en  livres.  Depuis,  tout  le  monde  m'en 
a  parlé. 

Songez ,  mon  cher  comte ,  qù'ostensiMement  je 
SUIS  trop  lié  avec  vous ,  pour  que  cela  ne  conduise 
pas  vers  moi  toutes  les  objections  qu'indiquent  votre 
fortune  connue  et  vos  dépenses  qu  on  n'explique  pas. 
—  Ainsi,  pour  moi  et  pour  vous ,  il  y  aurait  de  votre 
part  des  égards  à  propos ,  à  n'offrir  en  ce  genre 
qu'une  faible  prise  à  des  conjectures  dont  plusieurs 
peuvent  être  désagréables  pour  moi. 

Voilà  l'explication  de  beaucoup  de  choses.  Je  n'a- 
vais pas  besoin  de  me  servir  de  Talon ,  je  ne  l'ai  pas 
fait,  je  saurai  toujours  m'adresser  directement  à 
vous.  Vous  voyez  que  je  le  fais  à  présent,  que  je  Tài 
fait  hier,  et  ce  sera  toujours,  à  ce  que  j'espère,  ma 
manière  avec  vous.  J'aurai  celle-là  ou  aucune,  car 
je  n'en  adopterai  jamais  de  mixte. 

Bonjour,  mon  cher  comte,  au  plaisir  de  dîner  avec 
vous  aujourd'hui. 

Ces  dçux  billets  sont  relatifs  aux  dépenses  exagérées  qu*on  accu- 
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sait  Mirabeau  de  faire.  Le  comte  de  La  Marck  craignait  que  ces  dé« 
penses  ne  révélassent  les  relations  de  la  cour  avec  Mirabeau ,  et  ne 
fissent  ainsi  du  tort  à  tous  les  deux  dans  le  public. 


LE  COMTE  DE  MONTMOBIN  AU  COMTE  DE  MUUBEAU. 

Lundi,  24  JaDTier  1791. 

11  y  a  deux  henres  que  je  retiens  votre  homme 
sans  pouvoir  trouver  un  moment  pour  vous  ré- 
pondre. 

Je  commence  par  ce  qui  concerne  la  retraite  des 
ambassadeurs  et  ministres.  Je  crois  qu'elle  devrait 
être  proportionnée  au  temps  qu'ils  auraient  été  em- 
ployés, et  à  l'importance  des  services  qu'ils  auraient 
rendus.  Quoi  qu'on  en  dise,  on  se  ruine  dans  cette 
carrière ,  j'en  suis  la  preuve ,  et  on  s'y  ruinera  dé- 
sormais encore  davantage,  si  l'on^veut  faire  son  mé- 
tier •  Mais  f  pour  se  conformer  a  Tesprit  de  mesqui- 
nerie qui  parait  régner,  il  me  semble  qu'on  pourrait 
fixer  douze  mille  livres  k  ceux  qui  ont  occupé  pen- 
dant cinq  ou  six  ans  les  quatre  grandes  ambassades. 
Dix  mille  livres  pour  les  autres  ambassadeurs ,  après 
avoir  été  employés  au  moins  quinze  ou  vingt  ans  dans 
la  carrière  politique.  Huit  mille  livres  pour  ceux 
qui  auraient  occupé  les  places  de  ministre  aux  prin- 
cipales cours  où  nous  n'avons  pas  d'ambassadeurs , 
aux  cours  inférieures  comme  celles  du  Rhin ,  les 
petites  cours  d'Allemagne  comme  la  Saxe,  la  Ba- 
vière, etc.  Et  enfin,  trois  mille  livres  aux  secré- 
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taîres  d'ambassade  qui  auraient  été  chargés  d'af- 
faires ,  et  auraient  servi  quinze  ou  vingt  ans. 

Le  second  article  me  parait  bien;  mais  il  faut 
mettre  beaucoup  de  mesure  avec  les  Suisses  ;  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'ils  nous  ont  redemandé  des  gens 
condamnés  chez  eux ,  et  qu'au  Heu  de  les  leur  i*endre 
nous  les  avons  fêtés  et  gardés  soigneusement  pour 
faire  du  bruit  ici  ;  il  faudrait  que  l'article  qui  les  con- 
cerne fût  fait  plus  moelleusement. 

Quant  au  troisième,  je  ne  sais  pas  pourquoi  le 
comité  dijdomatique  en  parlerait  ;  c'est  à  celui  qui 
sera  chargé  des  dispositions  militaires  à  s'en  occu- 
per. Il  y  a  un  grand  inconvénient  à  faire  rentrer  les 
régiments  allemands  dans  l'intérieur;  cette  marque 
de  méfiance  les  indisposera,  et  on  mettra  M.  de 
Bouille  au  désespoir.  Quant  aux  oiBciers ,  il  ne  fau* 
drait  pas,  je  crois,  de  dispositions  générales;  il  y  en 
a  plusieurs  parmi  eux  qu'on  insulterait  sans  raison , 
et  le  résultat  le  plus  certain  serait  de  faire  vaquer 
des  places  qui  seraient  remplies ,  Dieu  sait  comment. 

Nous  causerons  ce  soir  de  la  note  pour  Dnques* 
noy .  J'ai  vu  ce  matin  Talon ,  Sémonville  et  Cler* 
mont;  ce  dernier  sera  chez  moi  ce  soir  k  dix  heures. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  mon  inviolable 
attachement. 

Songez  surtout  à  l'envie  qu'cm  a  de  faire  vaquer 
des  places  militaires  pour  profiter  du  n^oment,  se 
faire  des  créatures ,  et  peut-être  pis. 
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LE  C"  DE  U.  MABCK  A.U  C"  DE  MERCY- MGENTEA.U. 

Paris,  26  janvier  1791. 

J'ai  tardé  longtemps  à  tous  écrire,  monsieur  le 
comte ,  parce  que  je  n'avais  rien  de  décisif  à  vous 
mander,  et  que  je  ne  puis  aller  plus  vite  que  les  gens 
de  ce  pays-ci,  qui  marchent  très^rapidement  lors* 
qu'il  est  question  de  leurs  intérêts ,  mais  très*lente- 
ment  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  des  autres. 

Dans  ma  dernière  lettre,  je  vous  annonçais  que 
M.  Talon  demandait  une  audience  du  roi  et  un  nou-* 
veau  trésorier  de  la  liste  civile  avec  lequel  il  pût 
s'entendre.  On  lui  a  accordé  tout  cela  depuis  quinze 
jours,  et  depuis  lors  seulement  on  a  mis  quelque 
activité  à  suivre  les  mesures  déterminées  dans  le 
grand  plan,  quoiqu'il  s'en  faille  encore  beaucoup 
que  la  machine  soit  entièrement  organisée. 

Je  vais  d'abord  vous  rendre  compte  de  Faudience' 
accordée  k  M.  Talon.  Je  l'avais  préparée,  sur  la  de- 
mande de  M.  de  Montmorin  qui ,  pouvant  y  être  pré- 
sent, préféra  de  n'y  point  assister.  Elle  a  duré  plus 
d'une  heure,  pendant  laquelle  M.  Talon  a  parlé  lon- 
guement de  tout  ce  qu'il  disait  avoir  fait  depuis  deux 
ans  ;  mais  le  chapitre  de  ses  intentions  a  été  cer- 
tainement plus  long  que  celui  de  ses  services  réels  : 
il  s'est  montré  très-fatigué  de  M.  de  La  Fayette  et 
très-animé  contre  lui.  U  demanda  que  M.  Randon 
de  La  Tour  fût  définitivement  confirmé  dans  le  poste 
de  trésorier  de  la  liste  civile,  espérant  apparem- 
ment de  lui  plus  de  facilités  pour  les  dépenses  qu'il 
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aura  à  faire.  Il  fit  enfin  au  roi  de  grandes  protesta^- 
tions  de  zèle  et  de  dévouement  à  son  service ,  que 
son  propre  intérêt  dans  cette  circonstance  rendait 
sans  doute  très-sincères. 

Le  roi,  dans  cette  audience,  a  montré  sa  bonho- 
mie et  sa  brusquerie  ordinaires.  La  reine,  qui  y  est 
venue,  a  été  au  contraire  pleine  d'esprit ,  de  tact ,  do 
jugement  et  de  grâce  :  elle  y  a  même  apporté  un 
peu  de  cette  réserve  mesurée  que  nous  lui  avons, 
vous  et  moi,  souvent  recommandée,  et  qui  est  si  né* 
cessaire  à  sa  situation  actuelle.  L'eflfet  de  cette  con- 
férence a  été  excellent,  à  en  juger  du  moins  par 
les  effusions  de  satisfaction  dé  M.  Talon  en  en 
sortant. 

Je  viens  maintenant  à  Tétat  où  se  trouve  le  plan. 
—  Aucun  voyageur  n'est  encore  parti.  —  L'atdier 
des  ouvrages  n'est  point  établi.  —  On  a  k  peu  près 
renoncé  au  concours  des  autres  ministres ,  les  choix 
détestables  imposés  par  M.  de  La  Fayette  rendant 
ce  concours  ou  impraticable  ou  dangereux.  —  On 
n'a  encore  déterminé  aucune  attaque  régulière  contre 
l'Assemblée  nationale.  —  L'atelier  de  police  (vous 
savez  que  M.  Talon  et  M.  Séînonvilie  en  sont  char*^ 
gés)  commence  cependant  à  marcher  :  quelques  ma-* 
chinalions  sont  déjà  en  mouvement,  plusieurs  fol- 
liculaires sont  gagnés,  et  depuis  quelques  jours  on 
fournit  des  comptes  rendus,  sur  l'exactitude  desquels 
toutefois  je  me  tiens  en  garde.  Tel  qu'il  est,  cet  ate- 
lier, dont  l'objet  est  de  diriger  l'opinion  publique 
dans  Paris,  absorbera  des  sommes  immenses ,  et  ce 
résultât  est  ce  <|u'il  présente  dans  ce  moment  de  plus 
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certaia.  Il  ne  faut  pa&  se  dis^muler  que  les  gens 
qu'an  emploie  à  cette  œuvre  sont  pousses  par  Tes- 
poir  de  se  gorger  d'or,  mais  les  sacrifices  en  ce  genre 
importeront  peu,  si  le  résultat  définitif  est  bon.  Je 
ne  puis,  du  reste,  que  répéter  avec  vous ,  monsieur 
le  ccnnte»  que  le  plan,  parfait  dans  la  théorie,  sera 
bien  difficile  à  exécuter. 

Je  vais  maintenant  vous  rendre  compte  de  notre 
situation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  les  choses  et 
les  hommes. 

L'Assemblée  nationale  en  masse  est  certainement 
moins  démagogique  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  deux 
mois;  mais  on  s'en  aperçoit  peu ,  parce  que,  si  mâoie 
la  majorité  des  députés  avait  changé  d'opinion ,  elle 
se  trouverait  liée  par  les  principes  qui  ont  été  posés, 
et  devant  les  conséquences  desquels  on  n'ose  plus 
recider.  L'embarras  que  donne  à  TAssemblée  le 
décret  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  est  cependant  très-évident.  On  voudrait 
bien  n'avoir  pas  ordonné  ce  serment,  que  ceux-là 
même  qui  le  prêtent  regardent  comme  inutile,  et 
les  comités,  à  défaut  de  l'Assemblée,  ne  cherchent 
qu'à  déguiser,  qu'à  graduer  une  rétractation  que 
personne  n'ose  avouer.  On  avait  supprimé  toute 
explication,  et  l'on  a  donné  des  explicaticms.  On  avait 
refusé  de  déclarer  qu'on  n'entendait  point  toucher 
au  spirituel, et  l'Assemblée  a  presque  fait  cette  diéda*- 
ration.  Les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  qui 
continueraient  leur  ministère  après  le  refus  de  ser- 
ment, devaient  être  poursuivis  comme  pertuii)ateurs. 
A  présent,  on  les  invite  à  remplir  leurs  fonctions 
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jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplaces.  On  a  obtenu 
moins  de  serments  qu'on  ne  pensait  ;  il  y  a  des  villes 
où  tous  les  ecclésiastiques  l'ont  refusé;  en  Alsace 
surtout ,  on  montre  une  grande  résistance.  Je  crois 
qu'un  gouvernement  habile  tirerait  parti  de  la  si- 
tuation où  se  trouve  cette  province ,  s'il  savait  y 
échauffer  et  y  soutenir  som  main  les  mécontents. 
Une  résistance  marquée,  sur  un  point,  trouverait 
bientôt  des  imitateurs  sur  un  autre.  Une  pétition  en 
ferait  naître  d'autres ,  et,  comme  il  faut,  avant  tout , 
cpie  l'Assemblée  ne  termine  pas  sa  carrière  d'une 
manière  triomphante ,  et  que  la  royauté  est  perdue 
sans  ressource  si  l'on  n'obtient  pas  ce  succès,  je 
crois  qu'on  y  parviendrait  plus  sûrement  par  ce 
moyen  que  par  tout  autre. 

La  Provence  est  dans  un  état  précisément  opposé  à 
celui  de  l'Alsace,  c'est-à-dire  que  la  folie  démagogique 
y  est  poussée  à  un  point  dont  on  ne  peut  plus  calcu- 
ler les  suites.  Mais  la  situation  si  différente  de  ces 
deux  provinces  a  cela  de  commun ,  qu'elle  peut  pro- 
duire les  mêmes  effets.  M.  de  Mirabeau,  quoiqu'il 
refuse  d'en  convenir,  n'a  presque  plus  aucune  in- 
.fluence  en  Provence ,  et  je  le  regrette ,  car,  si  la  manie 
de  rechercher  la  popularité  ne  le  quitte  pas,  ou  si 
elle  lui  revient,  je  préférerais  qu'il  l'exerçât  sur  un 
théâtre  éloigné  plutôt  qu'à  Paris,  où  tant  de  matières 
inflammables  sont  rassemblées. 

Les  Jacobins  se  soutiennent,  quoi  qu'on  en  dise: 
on  les  croit  plus  tempérés  ;  moi,  je  les  crois  seulement 
un  peu  fatigués.  Ils  boudent  leurs  chefs ,  qui ,  de  leur 
côté,  jouent  jeu  serré  plus  que  jamais.  11  me  semble 
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délrtoer  ces  hommes  :  on  ne  voit  peu^étre  pas  assez 
que  c'eist  par  les  choses  et  sur  les  grandes  masses 
d'hommes  qu'il  fout  agir. 

M.  de  La  Fayette  est  toujours  dans  la  même  posi- 
tion ,  c'est-à-dire  nul  et  dangereux ,  sans  puissance 
pour  le  bien ,  mais  non  sans  la  volonté  et  les  moyens 
dé  nuire.  Il  tire  sa  principale  force  de  ce  que  per** 
sonne  n'a  un  intérêt  immédiat  à  le  renverser,  de  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  k  s'accorder  sur  ce  point , 
et  beaucoup  aussi  de  ce  que»  tout  mauvais  qu'il 
est,  les  hommes  qui  l'attaquent  ne  sont  pas  meil- 
leurs. 

Je  doifi  maintenant  vous  faire  connaître  pourquoi  je 
doute  du  succès  d'un  plan  dont  vous-même  avez  recon- 
nu l'habileté  et  la  profondeur.  D'abord,  c'est  parce  qu'il 
est  trop  compliqué,  ainsi  que  vous  l'avez  remarqué,  , 
monsieur  le  comte;  on  dirait  qu'il  est  fait  pour  d'autres 
temps  et  pour  d'autres  hommes.  Le  cardinal  de  Retz, 
par  exemple ,  l'aurait  très-bien  fait  exécuter  ;  mais 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  la  Fronde.  En 
second  lieu,  pour  jouer  très-habilement  à  travers  des 
chances  très-dangereuses,  quels  sont  nos  moyens? 
Notre  unique  ressort  est  M.  de  Montmorin ,  c'est-à- 
dire  l'homme  le  plus  faible  que  je  connaisse.  Il  a  de 
bonnes  intentions,  il  n'est  pas  sans  esprit;  mais 
voilà  tout:  il  n'a  ni  activité,  ni  fermeté,  ni  concep* 
tion,  ni  halnteté.  Il  est  à  présent  à  côté  de  M.  de 
Mirabeau;  mais ,  entre  ces  deux  hommes ,  il  reste  uq 
grand  vide  qui  n'est  rempli  par  personne.  Par-des- 
sus tont  cela ,  M.  de  Mirabeau  voudrait  concilier  la 
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Volonté  apparente  de  servir  avec  l'inaction  »  ponsser 
les  autres  et  se  tenir  en  arrière ,  avoir  le  mérite  du 
succès  et  ne  pas  mettre  sa  popularité  à  de  trop  fortes 
épreuves.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  cet  homme 
trouve  dans  son  esprit ,  dans  sa  défiance ,  dans  ses 
défauts  même,  des  à  parte  de  finesse,  par  lesquels  ii 
échappe  souvent  à  la  plus  exacte  surveillance.  Je 
dois  cependant  lui  rendre  la  justice  de  dire  qu'il 
montre  toujours  d'excellentes  dispositions ,  et  qu'il 
met  une  grande  suite  dans  ses  conférences  avec 
M.  de  Montmorin.  Je  continue  a  voir  celui-ci  très* 
souvent.  J'y  suis  porté  par  l'intérêt  des  affaires  , 
mais  aussi,  je  dois  le  dire,  par  la  confiance  qu'il  mû 
témoigne  et  qui  a  vraisemblablement,  en  partie,  sa 
source  dans  les  conjectures  qu'il  forme  sur  mes 
relations  avec  les  Tuileries ,  donl  cependant  je  ne  lui 
ai  point  parlé.  Il  m'a  montré  la  lettre  qu'il  vous  a 
écrite  concernant  les  découvertes  qu'il  aurait  faites 
sur  les  démarches  secrètes  du  cabinet  de  Berlin 
contre  celui  de  Vienne.  Il  rencontre  dans  ce  mo* 
ment-ci  de  très-mauvaises  dispositions  contre  lui 
dans  le  comité  diplomatique  de  l'Assemblée  :  MM.  de 
Lameth,  Fréteau  et  Menou,  qui  en  font  partie^  l'at- 
taquent vivement.  Ces  gens-là ,  qui  voient  toujours 
ou  qui  ont  intérêt  à  voir  comme  le  peuple  ignorant, 
créent  des  armées  contre  la  France,  sur  les  hovds  du 
Rhin  et  sur  toutes  nos  frontières,  et,  après  avoir  fait 
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des  rêves,  ils  se  plaignent  que  le  gouvernement  n'est 
pas  bien  informé. 

Je  crois  que  M.  de  Montmorin  aurait  dû  çommu* 
niquer  plus  (^  au  comité  diplomatique  la  lettre  de 
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l'empereur,  prendre  le  km  de  la  satisfaetion ,  et  dé- 
terminer, par  cette  première  impulsion ,  non-seule- 
ment Tapinion  puUique»  mais  l'opinion  qu'il  a  inté- 
rêt de  donner  lui-même  a  une  Assemblée  déliante  » 
vaniteuse  et  ignorante.  Il  ne  Ta  pas  fait  ;  j'ai  pris  la 
liberté  de  l'en  blâmer,  et  c'est ,  en  partie,  à  ma  solli- 
citation qu'il  a  fait  connaître  cette  lettre,  après  avoir 
perdu  l'avantage  d'une  prompte  communication. 
Au  reste ,  M.  de  Montmorin  est  lent  par  indécision , 
lent  par  faiblesse,  lent  par  paresse.  Ces  défauts 
tuent  sa  bonne  volonté  et  annuUent  ses  bonnes  in- 
tentions. 

M.  de  La  Fayette  a  aussi  concouru ,  par  les  pra- 
tiques les  plus  odieuses ,  à  augmenter  les  défiances 
contre  l'empereur,  et  par  conséquent  contre  la  reine. 
II  a  fait  répandre  sourdement  qu'il  fallait  s'occuper 
d'une  souscription  pour  armei'  contre  les  projets 
menaçants  du  dehors.  M.  de  Mirabeau  a  promis  de 
déjouer  cette  tentative  par  les  Jacobins,  et  on  diri- 
gera vers  le  même  but  les  moyens  de  police  qui 
sont  entre  les  mains  de  MM.  Talon  et  de  Sémonville. 
M.  de  Montmorin  cherche  le  moyen  de  faire  enlever 
les  papiers  du  juifEphraïm,  qui  répand  ici  de  l'ar- 
gent, et  dont  les  menées  sont  fort  dangereuses. 

M.  de  Mirabeau  a  été  élu  chef  de  bataillon,  et,  trois 
jours  après ,  membre  de  l'administration  du  départe- 
ment; il  a  accepté  ces  deux  places,  sauf  à  renoncer 
plus  tard  à  la  première.  Il  cherche  maintenant  à  être 
élu  procureur-syndic  du  département.  Sa  popularité 
s'est  réellement  accrue  depuis  quelque  temps,  cela 
m'inquiète;  si  jamais  il  désespère  du  gouvernement, 
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et  qu'il  jHàn  éa  glohte  dans  la  poêlante,  il  ea  sera 
insatiable.  £t  vous  savez  Goaiine  moi ,  monsieur  le 
comte,  ce  que  c'est  que  la  popularité  dans  un  temps 
de  révolution. 

Tout  ceci  me  cause  un  grand  découragement»  mon- 
sieur le  comte  :  je  suis  chaque  jour  plus  d^oâté  de 
ce  pays-ci,  de  ses  hommes,  de  ses  lois,  de  ses  mœurs. 
Le  roi  est  sans  la  moindre  énergie  ;  M.  de  Montmo- 
rin  me  disait  l'autre  jour  tristement  que ,  lorsqu'il 
lui  parlait  de  ses  affaires  et  de  sa  position ,  il  sem- 
blait qu'on  lui  parlât  de  choses  relatives  à  l'empe- 
reur de  la  Chine.  J'agis  à  la  vérité  ici  par  dévoue- 
ment pour  la  reine,  et  par  le  désir  de  mériter  son 
approbation  ;  aussi,  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne 
sert  qu'à  faire  mieux  ressortir  la  triste  destinée  de 
cette  malheureuse  princesse.  Comme  femme,  elle  est 
attachée  à  un  être  inerte  ;  comme  reine ,  elle  est  as- 
sise sur  un  trône  bien  chancelant.  L'intérêt  qu'elle 
est  faite  pour  inspirer  à  toute  âme  honnête  est  seul 
capable  de  me  faire  supporter  les  embarras  et  les 
dégoûts  de  la  ligne  de  conduite  qui  m'est  imposée» 
et  qui  n'offre  que  des  dangers  sans  gloire.  Un  faible 
rayon  d'espérance  lui  a  fait  adopter  les  derniers 
moyens  proposés  :  elle  sent  parfaitement  bien  l'in- 
suffisance de  M.  de  Montmorin»  mais  elle  sent  égale- 
ment qu'elle  n'a  pas  le  choix  d'un  autre,  et»  se  prê- 
tant à  tout»  cédant  à  la  force  invincible  qui  l'entraîne» 
elle  et  le  royaume»  elle  est  pour  M.  de  Montmorin 
telle  que  vous  désireriez  vous-même  qu'elle  fût. 

J'ai  proposé  à  M.  de  Montmorin  »  qui  l'a  accepte 
avec  empressement»  de  prendre  le  prétexte  du 
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départ  de  ma  sœur  Starhemberg  «  qui  retourne 
à  Yieiuie^  pour  racoompagner  jusqu'à  Strasbourg, 
et  ayoir  ainsi  roccasion,  en  allant  et  en  revenant, 
de  voir  M.  de  Bouille  à  Metz.  J'aurai  du  roi  une 
lettre  dans  laquelle  il  invitera  M.  de  Bouille  à  met- 
tre toute  confiance  dans  ce  que  je  lui  dirai,  et  à 
m'en  témoigner  également  de  son  côté.  Je  connaî- 
trai par  ce  moyen  sa  position,  la  disposition  des 
troupes  sous  ses  ordres,  ses  craintes,  ses  espérances, 
la  situation  de  toute  la  frontière,  c'est-à-dire  que 
nous  en  apprendrons  plus  Tun  et  l'autre  en  trois 
heures  de  conversation  que  par  la  correspondance 
la  plus  développée  qui ,  en  ce  momait,  ne  serait  pas 
sans  danger. 

Avant  de  partir,  je  prendrai  les  ordres  de  la  reine, 
et  me  concerterai  avec  elle  pour  savoir  ce  qu'il  lui 
convient  que  je  dise  d'elle  et  de  sa  part  à  M.  de 
Bouille. 

Cette  course ,  qui  aura  lieu  dans  huit  jours  et  qui 
en  durera  autant,  m'ôte,  monsieur  le  comte,  la  pos- 
sibilité d'aller  près  de  vous  aussitôt  que  je  le  désire- 
rais. Je  vous  prie  de  m'indiquer  le  moment  où  il 
vous  conviendra  que  je  me  rende  à  Bruxelles,  après 
mon  retour  de  Strasbourg. 
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LE  COMTE  DE  MONTIfOltIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeudi,  snr  janvier  1791. 

Je  suis  bien  fâché  de  la  raison  qui  vous  a  empêché 
de  venir  hier  au  soir;  j'espère  qu'elle  n'aura  pas  de 
suite,  mandez-moi  comment  vous  vous  trouvez  ce 
matin.  Je  ne  sais  à  qui  il  faut  remettre  la  note  pour 
les  journalistes;  il  me  semble  que  c'est  à  Talon  ou  à 
Julien  ;  je  l'enverrai  dans  la  matinée  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre ;  je  vais  en  faire  faire  une  copie  que  je  vous  re- 
mettrai ce  soir  ;  vous  savez  que  c'est  le  Bulletin  de 
Paris:  S'il  est  bien  fait»  il  pourra  être  intéressant.  11 
me  semble  que  les  choses  ne  vont  pas  mal;  il  faut 
du  courage ,  de  la  sagesse  et  plus  que  de  l'esprit. 
Avec  vous ,  je  suis  sûr  que  nous  ne  manquerons  de 
rien.  Vous  connnaissez  tous  les  sentiments  que  je 
vous  ai  voués ,  soyez  bien  sûr  que  c'est  pour  la  vie. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Vendredi,  28  janvier  1791. 

J'ai  attendu  en  vain  votre  réponse  hier  au  soir, 
mon  cher  comte,  et  cependant  vous  ne  vous  êtes  pas 
couché  tout  de  suite ,  car  mon  secrétaire  vous  a  ren- 
contré sortant  de  chez  l'archevêque.  Venez-vous  ce 
matin ,  ou  vais-je  chez  vous?  ce  que  je  ne  pourrais 
qu'un  peu  tard,  parce  que,  plus  aveugle,  je  suis  dans 
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les  rrafièdes*  Je  sortirai  cependant,  car,  outre  qu'il 
me  feut  et  vous  embrasser  et  causer  avec  vous,  le 
Montmorin  m'attend  ce  matin.  Un  mot  décisif  donc, 
et  aimez-moi. 


L  ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C**  DE  LA  MARCK. 

Vendredi,  28  janvier  1791. 

Quoique  j'eusse  recommandé  à de  me  ren- 
voyer la  lettre  dans  la  soirée ,  je  ne  l'ai  pas  encore 
reçue.  Je  montais  en  voiture  pour  aller  chez  lui,  lors- 
que j'ai  reçu  votre  billet.  Je  ne  prends  que  le  temps 
de  vpus  répondre.  De  là  je  passerai  chez  vous.  Si  vous 
venez  à  l'Assemblée ,  j'irai  vous  y  chercher.  J'ai  à 
vous  parler  sur  un  autre  objet. 

J'ai  agi  hier  pour  la  présidence  ;  j'espère  que  nous 
aurons  une  centaine  de  voix  du  côté  droit.  Adieu. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Dimanche,  30  janvier  1791. 

Enfin,  vous  voilà  président,  et. déjà  je  voudrais 
que  vous  ne  le  fussiez  plus,  car  vous  voilà  muet 
pour  quinze  jours.  Choisissez,  de  mardi  ou  de  mer- 
credi ,  pour  dîner  chez  moi  avec  nos  gens  poli- 
cés (t).  Si  vous  n'allez  à  l'Assemblée  qu'à  neuf  heu- 

(1)  MM.  Talon  et  de  Sémonville,  dirigeant  la  police. 

III.  ^ 
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res,  je  passerai  demain  chez  vous  avantf  ette  heure-là, 
ou  bien  dites-moi  quand  tous  ires  ohez  lo  Montmo- 
rin,  et  je  prendrai  ce  moyen  de  vous  voir. 

Votre  rapport  sur  le  tabac  me  parait  avoir  un 
grand  succès  ;  mais  qu'en  diront  la  Flandre  et  l'Al- 
sace? —  Je  vous  demande  une  fois  votre  loge. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Landi,  31  janvier  1791. 

Je  n'irai  à  l'Assemblée  qu'à  neuf  heures  et  quart, 
mon  cher  comte ,  et  il  est  absolument  nécessaire  que 
je  vous  voie.  Nos  pupilles  (1)  s'endorment  dans  une 
inertie  très-périlleuse,  et  le  Montmorin  est  aussi  trop 
gavache  avec  eux.  —  Nous  dînons  chez  vous  mer- 
credi ;  vous  trouverez  Talon  insupportable  de  tyran- 
nie ,  mais  aussi  bien  justement  découragé  par  leur 
conduite.  Disposez  de  la  loge  du  président  le  jour  et 
les  jours  que  vous  voudrez,  et  même  aujourd'hui, 
car  elle  est  libre,  mais  il  faudrait  que  je  le  susse 
bientôt.  —  Bonjour,  mon  cher  comte. 

(i)  Le  roi  ei  la  reine. 
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L'AACHEVÊQIJE  DE  TOULOUSB  AU  G**  OB  U  MARGK. 

Lundi,  h  trois  lieures  et  demie,  SI  janvier  1791. 

Je  Toulais  passer  chez  vous  aujourd'hui,  mon  cher 
comte,  je  n'en  ai  pas  eu  le  temps.  Si  j'avais  prévu 
que  vous  vinssiez  chez  moi,  je  me  serais  arrangé 
pour  m'y  trouver. 

J'ai  eu  réponse  hier  au  soir.  On  me  mande  qu'on 
vous  verra  cette  semaine  :  nulle  réflei^ion  sur  votre 
voyage  (1).  On  ajoute  que  vous  pouvez  être  tran- 
quille sur  votre  lettre ,  qu'elle  est  brûlée  ainsi  que 
toutes  les  autres  :  ce  sont  les  propres  mots;  ainsi ,  il 
n'y  a  plus  d'inquiétude  à  avoir. 

L'inquisition  odieuse  faite  l'autre  jour  par  les  Ja- 
cobins, à  Versailles,  me  parait  avoir  produit  indi- 
gnation.  On  croyait  utile  de  la  faire  connaître  à  Ta- 
lon et  à  Sémonville  ;  mais  on  a  su  depuis  qu'ils  en 
étaient  instruits.  Je  ne  vois  pas  trop  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  à  cela.  Adieu,  je  vous  embrasse* 

(1)  Le  voyage  que  le  comte  de  La  Marck  allait  faire  à  Strasbooig, 
et  dont  Tarchevêque  avait  entretenu  la  reine  en  lui  demandant  une 
audience  pour  le  comte. 


I«E  MâBQUIS  de  U  FATETTTE  àU  C>  DE  MIRABEAU. 

Mardi,  l«r  février  1791. 

M.  de  La  Fayette  désirant  causer  avec  M.  de  Mira- 
beau sur  plusieurs  objets,  l'engage  h  vouloir  bien  ve- 
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nir  déjeuner  chez  lai  demain  avec  M.  Emmery,  qui 
ge  charge  de  ce  billet.  Il  le  prie  d^agrëer  ses  compli- 
ments. 

Si  M.  de  Mirabeau  n'était  pas  libre  demain  matin, 
M.  de  La  Fayette  prendra  l'heure  qui  lui  convien- 
drait davantage  et  le  rendez-vous  dont  il  convien- 
dra avec  M.  Emmery. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mercredii  2  février  1791. 

Pellenc  vient  de  me  communiquer  le  billet  de  Gil- 
les-César.— Point  de  doute,  il  faut  accepter  la  confé- 
.rence  proposée.  Mais,  en  même  temps,  vous  pense- 
rez qu'il  faut  marquer-  publiquement  les  avances  de 
ce  grand  homme  d'une  nation  trois  fois  légère  et 
étourdie.  En  cela,  comme  en  toute  autre  chose,  dis- 
posez de  moi. 

La  Fayette,  en  venant  chez  moi,  c'est  venir  chez 
vous. 

Je  vous  adresse  ceci  à  l'Assemblée,  pour  que  vous 
puissiez  charger  tout  de  suite  Emmery  de  la  réponse 
qu'il  vous  conviendra  de  faire  a  La  Fayette. 

Nous  nous  verrons  à  dîner.  Amenez  Frochot,  si 
cela  vous  convient ,  et  si  vous  ne  croyez  pas  que  cela 
gène  les  Talon ,  Sémonville  et  Duquesnoy. 
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LE  COMTE  DE  MIRABEAU  A  M.  EMMERY. 

Mercredi,  S  féinrier  1791. 

J'ai  bira  calculé ,  mon  cher  Emmery,  Tentrevuc 
qni  m'est  proposée ,  et  je  Tai  calculée  dans  tous  ses 
rapports  avec  ta  chose ,  et  non  avec  moi.  La  position 
des  ai&ires  et  des  hommes  qui  les  influencent  est  telle 
qu'un  de  ces  hommes  quelconque  ne  peut  pas  se  re- 
fuser à  une  conférence  avec  M.  de  La  Fayette.  Mais 
il  importe  à  lui  comme  a  moi  que  cette  conférence 
ait  des  témoins  assermentés,  si  je  puis  parler  ainsi , 
par  leur  position  et  leur  caractère.  La  Marck  est  mon 
ami  intime,  et  je  n*ai,  ni  ne  dois,  ni  ne  puis  avoir 
un  secret  pour  lui.  Je  vous  aime  tendrement,  et  je 
vous  estime  de  toute  mon  âme  :  venez  avec  M.  de  La 
Fayette,  a  l'heure  de  demain  que  vous  voudrez,  chez 
La  Marck,  et  certainement  nous  nous  entendrons 
facilement  sur  ce  qui  est  d'intérêt  général.  Le  reste 
aurait  Tair  de  déserter  un  parti ,  et  la  vérité  est  que 
je  n'en  ai  ni  n'en  veux  avoir  que  celui  de  la  paix 
publique  et  de  Tordre  social.  Si  vous  vous  chargez , 
mon  ami ,  d'arranger  la  conférence  sous  le  mode  que 
je  vous  propose,  ceci  vous  servira  de  lettre  de 
créance  ;  sinon  je  répondrai  dans  ce  sens  h  M.  de  La 
Fayette. 

Ces  tr<ns  billets  se  rapportent  à  la  dernière  tentative  faite  pour 
rapprocher  M.  de  La  Fayette  du  comte  de  Mirabeau.  La  conférence 
dont  il  est  question  ici  eut  lieu  chez  M.  Emmery,  le  8  février,  parce 
que^  ce  jour-là,  le  comte  de  La  Marck  était  déjà  parti  pour  Stras- 
bourg. 
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CINQUANTIÈME  NOTE 

DU  COMTE  DE  BORÂBEAU  POUR  ÎA  COUR, 

SUR  LB  DiPART  DB  MESDAMES,  TANTES  DD  ROU 

5  février  1791. 

Je  crois  devoir  soumettre  à  la  reine  quelques  ré- 
flexions sur  une  démarche  du  roi ,  dont  le  voyage  de 
Mesdames  ses  tantes  lui  fournirait  le  prétexte ,  et  qui 
serait  capable  de  lui  assurer,  non-seulement  une  très- 
grande  popularité,  mais  une  foule  d'autres  succès. 
Ce  serait  que  Sa  Majesté  demandât  de  fixer  par  un 
décret  quel  est  son  pouvoir  sur  les  membres  de  sa 
famille.  Quelques  développements  feront  connaître 
ma  pensée ,  la  chaîne  des  idées  qui  m'ont  conduit  à 
ce  résultat,  et  les  conséquences  qui  en  naissent. 

Le  voyage  de  Mesdames  n'est  pas  seulement  péril- 
leux pour  elles  (1),  il  peut  être  cause  de  mille  dangers 
pour  Leurs  Majestés.  Les  malveillants  feront  regar- 
der ce  départ  comme  le  présage  certain  de  celui  du 
roi,  et  les  factieux  y  trouveront  le  prétexte  d'une 
nouvelle  agitation  populaire.  Si  Mesdames  sont  arrê- 
tées sur  les  frontières,  on  se  servira  de  Téclat  de  cet 
événement  pour  aigrir  de  plus  en  plus  l'opinion  pu- 
blique contre  la  cour,  et  les  amis  de  Tordre  perdront 

(1)  Mirabeau  avait  merveilleusement  deviné  le  danger  et  les  in- 
convénients du  départ  de  Mesdames ,  qui ,  comme  on  le  verra,  fu- 
rent arrêtées  à  Amay. 


89 

beaucoup  de  terrain  ayant  qu'ils  aient  pu  détruire 
cette  nouvelle  source  de  calomniée.  Si  le  Toyàge  est 
beaucoup  moins  long ,  et  qu'on  ramène  Mesdames  de 
ta-ès-f  rès«  laconmiotion  peut  se  porter  jusqu'au  chà<* 
teau,  et,  quand  on  habite  un  toit  de  chaume»  il  est 
permis  de  craindre  ou  la  tempête  ou  Tincendie.  Dans 
tous  les  cas  »  le  peuple  de  Paris  ne  verra  point  avec 
indifférence  un  voyage  qui  ôte  un  million  de  rentes 
à  la  consommation  de  la  capitale,  et  son  inquiétude 
annoncera  de  nouveaux  orages.  Je  faisais  ces  ré- 
flexions sur  cet  étrange  départ,  lorsque  je  me  suis 
demandé  d'abord  pourquoi  le  roi  ne  s'y  opposait  pas; 
—  ensuite,  quel  droit  auràit-^il  de  s'y  opposer,  et  en- 
fin pourquoi  Sa  Majesté  ne  prendrail^elle  pas  des 
moyoïs ,  non  *  seulement  pour  annoncer  qu'elle  n'a 
point  de  part  à  ce  voyage,  mais  pour  en  changer  les 
périls  on  succès? 

J'aurais  certainement  opiné  dans  le  conseil  pour 
que  le  roi  défendit  à  ses  tantes  de  partir,  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir.  Sa  Majesté,  n*eût*elle  présenté 
que  l'intérêt  du  peuple  à  conserver  les  grands  con- 
sommateurs dans  la  capitale ,  aurait  acquis  par  cela 
seul  une  immense  popularité»  et  cet  ordre  aurait  été 
sur-le-champ  imprimé  dans  tous  les  journaux. 

Au  défaut  de  cette  mesure,  je  propose  que  le  roi 
écrive  a  l'Assemblée  pour  lui  déclarer  qu'ayant  per- 
sonnellementtrouvé  des  inconvénients  danslevoyage 

de  ses  tantes,  il  n'a  pas  osé  le  leur  défendre  par  la 
crainte  d'excéder  ses  pouvoirs,  et  qu'il  demande  de 
fixer  par  un  décret  quels  sont  ses  droitb  sur  les  mem- 
bres de  sa  famille. 
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Cette  démarche,  qui  embarrasserait  certatoement 
r Assemblée,  ne  pourrait  qu'être  utile  a  Sa  Majesté. 
L'Assemblée  refoserait-elle  de  s'expliquer?  on  san* 
rait  du  moins  que  le  roi  n'a  point  participé  au  voyage 
de  ses  tantes.  Déciderait-on  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  sont  soumis  qu'à  la  loi  ?  la  cour  y 
gagnerait  de  n'être  plus,  en  quelque  sorte,  reqponsa* 
ble  des  projets  des  princes  absents ,  et  cet  avantage 
serait  de  la  plus  haute  importsmce.  Enfin ,  accorde* 
rait-on  à  Sa  Majesté  le  droit  de  fii&er  elle-même  le  sé- 
jour des  princes  de  sa  famille  ?  ce  décret  fournirait 
au  roi  le  moyen  de  rappeler  les  princes  absents ,  ou 
du  moins  de  leur  ordonner  de  rentrer  dans  leur  pa- 
trie. Ce  premier  usage  d'un  pouvoir  qui  lui  serait  dé- 
féré par  la  loi,  lui  redonnerait  aussitôt  toute  la  con- 
fiance de  la  nation  ;  et  tel  prince ,  dont  la  basse  popU" 
larité  n'est  qu'une  lâche  déclaration  de  guerre  contre 
la  cour,  aurait  désormais  dans  ses  projets  un  autre 
obstacle  à  vaincre. 

J'ai  dit  que  l'Assemblée  serait  embarrassée,  parce 
que  plusieurs  de  ses  chefs  se  verraient  complètement 
déjoués.  Us  hésiteraient  entre  un  moyen  de  plus  de 
faire  cesser  les  dangers  extérieurs  et  la  crainte  de 
condamner  l'un  des  princes  à  la  dépendance.  Ils  re- 
connaîtraient surtout  la  force  du  terrain  dans  lequel 
Sa  Majesté  se  serait  placée^  et  ils  aurai^t  la  mal- 
adresse d'en  paraître  humiliés ,  comme  un  rival  l'est 
toujours  du  succès  de  son  compétiteur. 

J'insiste  sur  cette  mesure ,  parce  qu'au  moment  de 
FacUon  d'un  grand  concours  de  moyens  pour  réta- 
blir l'auiorité,  il  importe  toi)t  à  la  fois  de  détourner 
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ratt^stion  et  d'endormir  la  d^ance.  La  situation 
très-critique,  d'ailleurs,  ou  s'est  mis  M.  de  Montmo* 
rin  pour  servir  le  roi ,  nous  donne  les  plus  vites  in» 
quiétudes.  Les  Lameth  ne  peurait  pas  se  dissimuler 
que  ce  ministre  n'est  pas  leur  valet  comme  les  au- 
tres. Ils  se  voient  déjoués  dans  une  foule  de  leurs 
moyens.  Tout  change  autour  d'eux ,  et  ils  «i  cber^ 
çh^it  déjà  la  cause.  Us  sont  trop  habiles  pour  ne  pas 
reconnaître  que  cette  résistance  doit  avoir  un  foyer» 
des  moyens ,  un  grand  objet  et  des  points  de  commu- 
nication avec  la  cour.  Leurs  ccmjectures  ne  peuvent 
se  porter  que  sur  M.  de  Montmorin  ;  aussi  l'accu* 
8en^ils  sourdement,  en  attendant  qu'ils  puissent  l'at- 
taquer avec  éclat.  Ils  annoncent  même  sa  chute  asses 
ouvertement,  et,  à  force  de  perversité,  ces  gens-là 
devinent  toujours  assez  juste.  Votre  Majesté  sentira 
combien  il  serait  important,  dans  une  pareille  circon- 
stance ,  de  prendre  tout  k  coup  une  mesure  inattm- 
due ,  qui  déjouât  toutes  les  combinaisons ,  ou  forçât 
d'en  conmiencer  d'autres,  comme  un  joueur  d'échecs 
dérange  prudemment  son  jeu,  lorsqu'il  craint  un 
pi^e  dont  il  ne  peut  pas  même  se  rendre  raiscm.  On 
ne  sait  point  assez  quel  parti  Yoa  tirerait  contre 
l'Assemblée  d'une  suite  de  coups  de  théâtre  qui  dé- 
tourneraient successivement  son  attention  deâ  eff<Mrts 
dirigés  contre  elle.  Après  chaque  chang^Duent  de 
scène,  on  serait  assuré  d'avoir  qudque  repos,  et  no- 
tre plan,  mieux  affermi,  surmonterait  ensuite  tous 
les  obstacles. 

Nous  soutiendrons  M.  de  Montmorin  de  tout  notre 
pouvoir,  mats  il  importe  surtout  de  le  seccHider  dans 


le  ]^ni{^cetnent  des  membres  da  corps  diplomati- 
que. Il  ne  pourrait  y  sans  se  perdre,  laisser  sans  exé* 
cnliôn  un  décret  de  fixation  de  retraite,  dont  le  sens 
n'est  certainement  pas  équivoque,  ni  pour  le  public, 
ni  pour  l'Assemblée.  Il  se  perdrait  encore  par  des 
choix ,  je  ne  dis  pas  mauvais ,  mais  douteux  et  impo- 
pulaires. Je  pourrai  commmiiquer  sur  cet  objet  d'au* 
très  idées  à  Votre  Majesté.  Je  me  borne  dans  ce  mo» 
ment  à  lui  &ire  observer  que  l'ambassade  de  Vienne 
ne  doit  être  donnée  qu'à  quelqu'un  dont  la  reine 
soit  parfiûtement  assurée,  et  si,  avant  de  le  dioi- 
sir,  on  voulait  me  nommer  celui  qu'on  y  destine, 
jViurais  vraisemblablement  des  renseignements  très- 
utiles  à  donner. 


UàRQUlS 


Vendredi,  4  février  1791. 


Qu'est*oe  qui  a  pu  vous  empêcher  de  venir  chez 
Emmery  ?  Je  vous  avais  annoncé,  et  nous  voib  avons 
attendu  jusqu'à  l'heure  où  nous  avons  dû  aller  à  l'hô- 
tel La  Rochefoucauld.  Vous  convient-il  que  notre 
rendez^vous  ait  lieu  demain  à  sept  heures?  Je  crois 
qu'il  ne  faut  pas  le  différer. 

On  m'a  dit  ce  soir  qu'il  se  prépare  une  motion  pour 
empêcher  les  membres  de  l'Âssembiée  d'être  des  di- 
rectoires de  départements.  Je  n'ai  pas  de  renseigne- 
ments bien  sArs  à  cet  égard ,  mais  vous  répète  ce  que 
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f  ai  êntenda.  J'mpère  aroir  demam  le  plaisir  de  vous 
voir,  et  vous  souhaite  le  bonsoir- 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIBÂBEAU. 

Dimancbe,  6  février  1791. 

Je  serai  chez  moi  à  onze  hetires,  La  Fayette  était 
avec  moi  quand  on  m'a  remis  votre  billet;  j'ai  d'a- 
bord eu  peur,  et  j'ai  ensuite  été  rassuré  par  le  billet 
même,  dont  j'ai  pu  lui  lire  le  contenu,  ce  qui  a  fait 
même  un  assez  bon  effet. 

A  ce  soir  :  j'aurai  beaucoup  à  vous  parler. 


LE  G"  DB  lA  MABCK  AU  G*-  DE  MBRCT-AR6SNTSAU. 

Parla,  6  fénier  1791. 

Dana  ma  lettre  du  26  janvier^  monsieur  k  c<»ite , 
je  vous  «Emoiiçais  qu'avant  départir  pour  Strasbourg, 
je  demanderais  à  voir  la  reine;  elle  m'a  reçu  jeudi 
dernier,  le  3  de  œ  mois.  Dans  cette  audience,  je  me 
suis  principalement  attache  à  affermir  sa  coufianoe 
dans  M.  de  Montmorin.  Je  me  suis  bien  prdë  d'at- 
tribuer à  cdiui«ci  des  qualités  qu'il  n'a  pas ,  car  l'in- 
exactitude et  l'erreur  sont  en  tout»  mais  particulière- 
ment dans  les  afiaires,  des  bases  très-fragiles;  maïs 
j'ai  insisté  sur  l'impossibilité  de  se  fier  à  un  autre  mi- 
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oistre  que  loi  dans  le  conseil ,  et  sur  le  dévooeomit 
dont  il  a  donné  des  preuves  réelles  récemment,  qui 
lui  ont  fait  perdre  une  partie  de  sa  popularité,  en 
l'exposant  aux  violentes  attaques  des  chefs  jacobins. 
Cette  insistance  de  ma  part  était  d'autant  plus  néces- 
saire, que,  soit  que  la  reine  se  montre  en  effet  trop 
réservée  avec  M.  de  Montmorin ,  soit  timidité  de  la 
part  de  celui-ci ,  il  croit  toujours  être  traité  avec  froi- 
d^r,  et  ne  se  sent  pas  assez  encouragé.  Je  crois  qu'il 
serait  utile,  monsieur  le  comte,  que,  dans  votre  cor- 
respondance avec  la  reine,  vous  l'engageassiez  à  se 
montrer  plus  ouvertement  confiante  envers  M.  de 
Montmorin,  à  le  faire  appeler  souvent,  par  exemple, 
pour  s'entretenir  avec  lui ,  sans  attendre  qu'il  de- 
mande à  la  voir,  ce  qu'il  n'ose  faire  qu'avec  réserve, 
et  quand  il  y  est  poussé  par  une  nécessité  presque  in- 
dispensable. 

J'ai  lait  connaître  à  la  reine  le  but  de  mon  voyage 
à  Metz,  et  de  celui  qu'à  mon  retour  je  projette  de 
faire  à  Bruxelles.  Je  lui  ai  annoncé  que  je  partirais 
après-demain,  et  que  je  serais  revenu  ici  le  18.  J'es- 
père, dans  cet  intervalle,  recevoir  dç  vous  une  lettre 
qui  m'indiquera  le  moment  où  ma  course  à  Bruxelles 
vous  conviendra  le  mieux. 

Je  n'ai  rien  de  bien  intéressant  à  vcnis  transmettre 
sur  les«uites  du  plan  que  vous  connaissez.  Vous  aurez 
appris  par  les  journaux  le  [»*ojet  du  départ  de  Paris 
de  Mesdames,  tantes  du  roi.  Ce  départ  n'aurait  pro- 
bablem^it  produit  aucune  sensation  fâcheuse,  si  on 
ayaûteu  soin  de  l'annoncer  d'avance  et  publiquement; 
mais  ce  sont  les  Jacobins  qui  les  premiers  l'ont  dé- 
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conrert  ;  des  émissaires  envoyés  par  eux  aax  écuries 
de  Versailtes  y  ont  trouvé  des  préparatifs  de  voyage 
et  des  voitures  dont  on  efiaçait  les  armoiries  :  ils 
n'ont  pas  manqué  de  tirer  parti  de  cette  découverte 
pour  exditer  une  nouvelle  agitation  dans  les  esprits. 
MM.  Takm  et  de  Sémonvilte  ont  voulu,  eux  aussi, 
profiter  de  cet  incident  ;  ils  ont  prétendu  <{u'il  déran* 
geait  lanrs  plans,  et  Font  pris  pour  prétexte  de  nou^ 
veaux  retards  dans  Taecomplissement  de  leurs  pro* 
messes,  quoique  M.  de  Montmorin  leur  ait  d^  fait 
donner  beaucoup  d'argent.  Il  en  résulte  qu'on  n'est 
pas  encore  bien  avancé  de  ce  côté ,  et  qu'on  est  seu» 
lement  vxi  peu  mieux  averti  par  les  bulletins  journa- 
liers de  leur  police. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  que  M.  de  Montmorin  , 
presse  par  M*  de  Mirabeau  et  aidé  par  lui,  avait  su 
se  faire  autoriser,  au  moyen  d'un  écrit  signé  par 
quinze  des  principaux  membres  de  T Assemblée,  à 
faire  ouvrir  les  lettres  venant  du  dehors.  Cela  suffi- 
rait ,  au  besoin ,  pour  employer  le  même  moyen  à  l'é- 
gard de  toutes  les  autres  lettres. 

L'Assemblée  vient  d'adopter  un  décret  qui  cause» 
de  graves  embarras  à  M.  de  Montmorin  :  c'est  un 
décret,  rendu  sur  le  rapport  de  plusieurs  comités, 
pour  fixer  les  pensions  de  retraite  des  ambassadeurs 
et  ministres  plénipotentiaires.  L'Assemblée  mUionafe^ 
c'est-à-dire  les  Jacobins,  n'ont  eu  pour  but  que  de 
foi*eer ,  par  ce  décret ,  la  cour  à  renouveler  une  grande 
partie  du  corps  diplomatique  :  et  si  M.  de  Montmo- 
rhd  r^iste  maladroitenoÉent ,  ou  trop  ouvertemait  à 
ce  décret,  il  risque  de  perdre  enoore  «ne  partie  de  la 
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popularité  san»  laqueHe  il  ne  peiit  ni  garder  n  plaee, 
ni  être  utile  au  roi.  L'Assemblée  ne  lui  pardomieraît 
pas  de  ne  pas  saisir  ses  intentions,  ou  de  résister  à 
son  attente.  Il  faudrait  donc  qu'il  sût  choisir  des 
hommes  que  les  Jacobins  ne  pussent  pas  attaquer»  et 
qu'il  les  envoyât  près  de  cours  insignifiantes  ou  hos- 
tiles ,  afin  que  dans  ce  dernier  cas  les  mauvais  succès 
de  ces  hommes  retombassent  sur  les  Jacobins,  par 
lesquels  ils  auraient  été,  pour  ainsi  dire,  imposés. 
Mais  U  faudrait  qu'en  même  temps  il  fit  nommer  des 
hommes  pariakement  sârs  pour  envoyer  près  des 
cours  amies;  celui,  par  exem{de,  destiné  pour 
Vienne ,  doit  être  dévoué  à  la  reine ,  et  propre  à  mé- 
riter la  confiance  entière  de  l'empereur.  C'est  dans 
ce  sens  que  je  presse  M.  de  Montmorin  d'agir,  et  je 
lui  ai  bien  répété  que  cette  occasion,  bien  ou  mal 
saisie,  déciderait  sa  position  dans  F  Assemblée. 

Quant  à  M.  de  Mirabeau ,  il  est  lance  de  bonne 
foi ,  si  du  moins  on  en  juge  par  la  suite  qu'il  met  à 
l'exécution  de  son  plan.  U  est  très*content  et  très- 
flatté  de  la  déférence  qu'il  rencontre  dans  M.  de 
Montmorin,  et  la  faiblesse  de  ceiui*ci  s'amalgame 
quelquefois  heureusement  avec  l'impétuosité  de  l'au- 
tre. Je  surveille,  j'étudie  plus  que  jamais  Mira- 
beau, et  je  demeure  toujours  convaincu  qu'on 
pourra  compter  sur  lui  tant  qu'il  ne  désespérera  pas 
entièrement  des  TuUeriea.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
se  dissimula  que  cet  homme ,  par  ses  talents  et  son 
audace,  conservera  une  grande  prépondérance  dans 
une  révidotion  exécutée  par  des  hommes  dont  le  ca* 
raet^serapproche  plus  ou  moins  du  sien  ;  et,  quoi» 


qu'il  sœt  très-difficile  sans  doute  de  gouverner  avec 
lui  et  par  lui  Jl  me  paraîtrait  impossible  de  gouver- 
ner  contre  lui.  Je  crois  donc  encore  qu'on  a  pris  le 
parti  le  plus  sage  en  s*assurant  son  concours. 

Avant  de  quitter  la  reine,  je  lui  ai  parlé  avec  une 
grande  franchise  de  Torageux  av^r  auquel  sa  vie 
me  paraissait  destinée.  J*ai  cm  qu'il  était  nécessaire 
de  lui  exposer  la  vérité  sans  v^,  afin  de  donner 
plus  d'activité  à  son  esprit,  de  l'astreindre  à  plus  de 
méthode  et  de  suite  dans  sa  conduite  journalière,  et 
de  lui  inspirer  un  peu  de  cette  prud^ice  de  chaque 
instant  qui  lui  est  si  nécessaire. 


LETTRE  OSTENSIBLE  DU  ROI 

A  M.  DE  BOUIUË, 
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Je  profite  avec  plaisir,  monsieur,  dé  Toccasion  que 
me  fournit  le  voyage  du  comte  de  La  Marck  h  Metz , 
pour  vons  renouveler  les  assurances  de  toute  ma  sa- 
tisfaction ,  des  services  que  vous  m'avez  rendus  dans 
les  drconstances  difficiles  où  vous  vous  êtes  trouve. 
Je  ne  peux  que  vous  engager  à  vous  conduire  conunc 
vons  l'avez  Êiit  jusqu'à  présent,  et  vous  prier  de 
C(Hnpter  à  jamais  sur  toute  ma  reconnaissance  et 
toute  mon  estime. 

U  flriaiile  de  celle  lettre  est  de  la  maia  du  eomte  de  MobImiéi. 
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Indipendamment  de  cette  lettre  ostensible,  le  eomte  de  La  Marck 
en  avait  une  autre  du  roi ,  dans  laquelle  il  avertissait  M.  de  Bouille 
qu'il  pourrait  avoir  la  plus  complète  confiance  dans  le  comte  de  La 

Le  comte  de  La  Marck,  muni  de  ces  lettres ,  partit  de  Paris  pour 
Metz  et  Strasbourg  le  8  février  1791,  avec  sa  sœur  M>n«  la  princesse 
de  Starfaemberg. 


NOTE  DE  M.  DUQUESNOY, 

MEMBRE  m  L^ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 

Paris,  9  février  1791. 

ORDRE  DU  JOUR. 

J'ai  annoncé  hier  quelques  observations  de  tacti- 
que, je  vais  les  indiquer. 

Nous  nous  occupons  trop  peu  du  soin  d'influencer 
habituellement  rAssemblée ,  et  il  y  a  des  hommes 
que  nous  négligeons  trop. 

M.  d'André 9  par  exemple  »  qui ,  à  beaucoup  de  suite 
et  d'assiduité  dans  sa  marche  joint  des  talents  et, 
des  moyens;  il  a  le  genre  de  mérite  qui  nous  est 
nécessaire;  comme  nous  il  hait  les  Jacobins;  comme 
nous  il  veut  les  perdre  et  ramener  tout  à  un  meil- 
leur ordre  de  choses.  Il  est  impossible,  il  serait  dan- 
gereux peut-être  de  lui  confler  l'ensemble  d'un  plan' 
un  peu  vaste  ;  mais  on  peut  lui  dire  beaucoup  de 
choses,  et  surtout  de  choses  de  détail  et  journalières; 
il  est  loin  d'être  étranger  à  toutes  les  vues  d'ambi- 
lioD,  mais  surtout  il  a  du  crédit  sur  les  bas-^ôtés,  et 
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il  est  rare  qn  il  échoue  dans  une  motion  faite  avant 
onze  heures.  Les  succès  amènent  les  succès  »  et  le 
point  de  rAssémblée  où  il  se  place  a  en  lui  la  plus 
grande  confiance. 

J*observe  à  ce  sujet  qu'une  des  choses  les  plus  im- 
portantes en  tactique,  est  d^avoir  des  hommes  ainsi 
distribués.  M.  d'André  se  met  près  de  la  tribune,  et 
il  est  surtout  entouré  des  députés  de  Paris. 

M.  Desmeuniers  se  met  un  peu  plus  loin ,  et  a  la 
même  faveur. 

En  suivant  ainsi ,  on  trouve  encore  un  point  aban- 
donné à  lui-même  sans  chef  et  sans  guide  ;  mais  as- 
sez éloigné  des  Jacobins. 

Vers  le  Palais-Royal  commence  le  point  de  cha- 
leur de  r Assemblée,  et  c'est  là  où  règne  Texagéra- 

tion* 

Mais  elle  ne  s'élève  pas  jusqu'au  haut  de  la  salle; 
le  point  qui  est  sous  les  galeries,  et  où  se  placent 
quelques  amis  à  moi ,  est  assez  calme. 

Vient  ensuite  89,  à  qui  il  manque  de  Ténergie  et 
des  vues,  mais  dont  la  plupart  des  membres  sont 
honnêtes  et  veulent  le  bien.  Ils  n'ont  peut-être  pas 
moins  d'ambition  que  les  Jacobins,  mais  ils  ont  une 
ambition  plus  dmce,  si  on  peut  parler  ainsi,  moins 
active  et  moins  perverse  :  on  ne  peut  pas  compter  sur 
eux  pour  un  mouvement,  mais  pour  une  suite  de 
sagesse  et  de  bonne  volonté* 

Après  89,  vient  encore  une  partie  de  l'Assemblée 
h  peu  près  abandonnée  et  sans  chef,  c'est  celle  où  se 
place  M.  Meriin ,  qui  est  bien  Jacobin ,  mais  qui  n'est 

pas  vendu  aux  Jacobins. 

III.  * 


C'est  un  peu  plus  Imn  que  se  met  M*  Dumetz ,  qui, 
sans  être  une  puissance  t  peut  aider  beaucoup  une 
puissance»  parce  qu'il  a  la  réputation  d'un  honnâte 
homme ,  réputation  que  pourtant  il  ne  mérite  guère , 
si  on  en  juge  par  sa  vie  passée. 

Cette  topograi^ie  de  l'Assemblée  n'est  pas  assez 
connue  ou  pas  assez  sentie.  On  ne  fait  pas  asse» 
d'attention  qu'il  faut  porter  toutes  ses  forces  sur 
quelques  points,  et  par  là  on  a  tous  ceux  qui  y 
aboutissent.  L'influence  d'un  homme  habile ,  qui  se 
place  habituellement  au  même  lieu,  est  immense* 

MM.  de  Lameth  l'ont  bien  senti  ;  ils  ont  vu  que  de* 
puis  quelque  temps  nous  travaillons  sur  les  bas-cô- 
tés, ils  y  ont  porté  leur  action,  non  pas  avec  succès, 
sans  doute ,  mais  pas  tout  à  fait  inutilement.  J'ai  sou- 
vent remarqué ,  au  reste ,  et  je  ne  suis  pas  Je  seul , 
que  jamais  ces  messieurs  ne  sont  aussi  aimables  que 
quand  leur  crédit  baisse.  Ils  sentit  le  besoin  de 
plaire ,  mais  on  est  plus  difficilement  séduit  qu'au- 
trefois. 

On  sent  déjà,  et  je  l'ai  souvent  indiqué ,  que  nou3 
négligeons  trop  les  hommes  ayant  des  forces  person- 
nelles: MM.  D'André,  dont  je  viens  de  parler;  Em- 
mery.  Chapelier,  Thouret  surtout,  dont  on  pourrait 
tirer  un  parti  immense  sur  telles  questions  données  ; 
Beaumetz,  dont  le  talent  est  grand,  et  qui  n'a  p^ 
trop  de  défaveur. 

Ceci  tient  toujours  à  nos  idées  générales  ;  et  j'y 
insiste  parce  que  je  suis  convaincu  que  c'est  beaucoup 
moins  sur  le  détail  qu'il  Êiut  opérer  que  sur  l'ea- 
semble.  Ce  n'est  pas  par  pièces  rapportées  qu'il  faut 
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agir»  c'Mt  par  grande»  maMM,  et  j'en  reviens  encore 
à  mon  opinion  que  c'est  à  la  fin  qu'il  faut  tendre,  en 
s'oocopant  infiniment  des  successeurs. 

Après  ces  idées  gàiërales,  sur  lesquelles  je  prie 
qu'on  me  pardonne  de  revenir  si  souvent»  parce  que 
je  crois  que  c'est  à  leur  adoption  que  tient  le  salut 
de  la  chose  publique,  je  dirai  un  mot  des  objets  à 
l'ordre  du  jour  actuel. 

Ce  sont  les  impositions;  les  impositions  qui  seront 
l'écueU  de  tout  système  trop  populaire,  parce  que  le 
premier  désir  du  peuple  est  de  ne  pas,  ou  de  peu 
payer.  Je  n'ai  pas  assez  de  données  pour  déterminer 
la  juste  proportion  à  établir  entre  l'imposition  ter* 
ritoriale  et  les  autres,  mais  il  est  établi  dans  Yopiniùn 
(et  l'opinion  est  puissante)  que  notre  imposition  fon- 
cière est  trop  forte,  trop  disportionnée  avec  le  produit 
de  nos  fonds.  Je  crois  que  les  craintes  à  cet  égard 
sont  exagérées  ;  mais  elles  existent,  et  c'est  beaucoup. 
M.  Duport  peut  avoir  raison  de  vouloir  supprimer 
les  entrées  des  villes,  je  consens  à  le  seconder; 
mais,  en  augmentant  de  cinquante  ou  soixante  mil* 
lions  notre  impôt  foncier,  on  se  met  dans  l'impossi- 
bilité de  le  recouvTM*.  Si  celte  mesure  est  dans  le  sys- 
tème général,  à  la  bonne  heure,  mais  il  faut  le  dire. 

Le  tabac  est  ajourné ,  je  pense ,  au  moins  jusqu'à 
lundi. 

Mais  il  y  a  deux  objets  dont  je  dois  parler. 

t»  Dans  des  notes  antérieurement  remises,  on  a 
paru  désirer  que  l'Assemblée  établit  un  commissaire 
du  roi  par  tribunal  criminel.  M.  Duport  est  de  cet  avis, 
et  le  proposera.  Je  m'en  suis  occupé  déjà  dans  l'As*- 
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semblée,  et  je  suis  convaincu  que  Taugaientation  de 
dépense  sera  le  seul  obstade  qu'on  rencontrera, 
mais  il  est  facile  de  le  lever,  surtout  en  prévenant 
un  peu  les  noirs.  Je  prie  qu'<m  s'en  occupe ,  mais  il 
faut  prendre  garde  qu'ils  ne  défendent  cette  opinion  ; 
il  suffit  qu'ils  se  lèvent  pour  former  la  majorité. 

2^  On  a  vu  avec  quelle  défaveur  ont  été  accueillis 
aujourd'hui  les  articles  proposés  par  le  comité  féo- 
dal, pour  les  exceptions  du  droit  de  troupeau  à  part , 
au  profit  de  la  ville  de  Paris.  On  a  vu  quel  peu  de 
succès  a  eu  hier  M.  Robespierre  en  parlant  de  la  ca» 
pitale  ;  l'Assemblée  commence  à  la  craindre  moins  ; 
je  prie  qu'on  pèse  aussi  cette  observation,  dont  on 
peut  et  on  doit  tirer  quelques  maximes  pratiques. 

Cette  Note ,  la  seule  de  ce  genre  qui  se  soit  retrouvée  dans  les 
papiers  de  Mirabeau,  doit  avoir  fait  partie  d'une  suite  de  notes  telles 
que  devait  en  fournir  M.  Duquesnoy,  selon  le  grand  travail  de 
Mirabeau  du  33  décembre  1790. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mercredi,  9  février  1791. 

Vous  n'étiez  pas  bien  avant-hier  au  soir,  je  crains 
que  vous  ne  vous  soyez  trouvé  plus  incommodé  hier 
au  soir.  Faites-moi  le  ^plaisir  de  me  mander  de  vos 
nouvelles,  avant  d'aller  à  l'Assemblée. 

J'avais  plusieurs  choses  à  vous  dire.  Calonne  est 
arrivé  dans  le  plus  grand  incognito  jusqu'à  quatre 
lieues  de  Vienne;  il  n'a  cependant  pas  osé  aller  plus 
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loin  sans  savoir  s'il  serait  reçu.  On  lui  a  fait  dire 
qu'il  pouvait  se  dispenser  de  venir  jusqu'à  Vienne , 
parce  que  certainement  on  ne  le  verrait  pas.  En 
conséquence ,  il  est  reparti  avec  sa  courte  honte  »  et 
après  avoir  fait,  comme  vous  voyez,  une  belle  am^ 
bassade.  D'un  autre  côté,  M.  le  comte  d'Artois  re» 
tourne  à  Turin ,  et  M.  le  prince  de  Condé  va  à  Bruns- 
wick. Il  me  semble  que  l'on  pourrait  tirer  parti  de 
tout  ceci  avantageusement  pour  la  reine ,  et  peut-être 
un  peu  pour  le  ministre  des  affaires  étrangères,  car 
enfin  l'événement  de  Galonné,  je  l'avais  presque 
annoncé,  et  cela  prouve  qu'on  ne  s'endort  pas  sur 
les  relations  de  nos  fugitifs  dangereux  avec  les  cours 
importantes. 

Je  vous  avertis  qu'il  doit  se  former  un  comité 
d'une  douzaine  de  membres  de  l'Assemblée,  parmi 
lesquels  se  trouve  une  grande  partie  de  ceux  avec 
lesquels  nous  avons  le  dessein  de  former  des  rela- 
tions; il  doit  s'assembler  chez  La  Fayette,  et  s'occu- 
per de  diriger  et  terminer  les  travaux  de  l'Assem- 
blée. Je  vous  dirai  même  qu'on  compte  que  vous  se- 
rez de  ce  comité,  et  c'est  d'Emmery  qu'on  doit  se 
servir  pour  vous  y  amener.  Je  crois  devoir  vous  en 
prévenir,  parce  qu'il  serait  possible  que  la  proposi- 
tion eût  lieu  ce  matin.  Je  pense  bien  que  ce  comité 
ne  sera  pas  grand'chose ,  mais  s'il  se  formait  à  moitié 
avant  que  nos  relations  fussent  établies,  il  pourrait 
nous  embarrasser,  ne  fût-ce  que  parce  qu'une  partie 
des  membres  sur  lesquels  nous  aurions  compté  ;  se 
trouveraient  déjà  engagés.  Je  ne  dis  ceci  qu'à  vous, 
et  je  me  dépêche  de  vous  le  dire,  parce  que  je  crains 
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qu'oû  ne  me  le  confie  ce  matin ,  et  qu'à  présent  je  ne 
suis  pas  tenu  au  secret. 

Je  crois  que  vous  feriez  bien  de  fixer  avec  Malouet 
le  jour  du  rendez-vous  ;  il  peut  être  utile  que  nous 
nous  entendions,  et  je  pense  surtout  qu'il  faut  com- 
mencer à  travailla  dans  l'Assemblée. 

Bonjour,  comptez  sur  la  fidélité  de  mon  attache*» 
ment. 

Je  vous  dirai  encore  que  La  Fayette  a  des  inquM* 
tudes  sur  le  voyage  du  comte  de  La  Mark;  il  sait  qu'il 
doit  voir  Bouille  en  passant  II  a  le  projet  d'envoyer 
quelqu'un  à  Metz ,  pour  savoir  ce  qui  s'y  est  passé. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeudi,  «0  février  1791. 

Mille  remerciments  de  votre  réponse  à  l'adresse 
de  la  municipalité ,  elle  est  très^belle  et  très-bonne. 

Je  donne  rendez* vous  à  Malouet  pour  ce  soir,  à 
neuf  heures  et  demie;  si  cela  ne  vous  convenait 
pas»  vous  le  lui  diriœ,  et  il  n'aurait  pas  lieu.  Je 
souhaite  que  votre  œil  soit  en  meilleur  état»  et  que 
l'Assemblée  ne  vous  ait  pas  trop  fatigué.  Si  vous 
venez  ce  soir,  je  vous  en  dirai  plus  long  sur  le  co- 
mité» dont  l'effet  serait  certainement  nul  pour  le 
bien»  mais  qui  nous  embarrasserait  s'il  était  une 
fois  formé»  surtout  devant  l'être  d'une  partie  des 
membres  sur  lesquels  nous  avons  des  vues. 


s» 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

^  Vendredi,  il  Hfttrter  lY9i. 

J'ai  appris,  par  le  bulletin  de  Dtt({iiesiioy,  que 
vous  n'aviez  pas  présidé  hieij;  j'envoie  savoir  si 
c'est  parce  que  vous  vous  êtes  trouvé  plus  incom- 
mode, et  comment  vous  vous  trouvez  ce  matin. 
Notre  rendez-vous  de  ce  soir  tient-il? 

J'imagine  que  vous  verrez  Duquesiioy  ce  matin; 
il  demande  réponse  à  sa  grande  note  et  sur  M.  de 
Luxembourg  ;  il  me  semble  qu'à  ce  dernier  égard 
nous  sommes  convenus  que  le  moyen  était  au  moins 
inutile. 

On  va  chauffer  beaucoup  l'affaire  du  tabac,  ainsi 
que  celle  des  entrées  de  Paris  ;  il  serait  bien  inté- 
ressant de  convenir  de  la  marche  à  suivre  sur  ces 
deux  objets  qui  vont  devenir,  dans  les  mains  de 
ceux  qui  les  soutiendront,  un  moyen  de  popularité 
peu  durable ,  mais  peut-être  assez  considérable. 

Celle  du  tabac  est  d'autant  plus  embarrassante , 
que»  si  Ton  prend  le  parti  d'en  permettre  la  ouliure, 
il  est  certam  qu'on  fait  un  sacrifice  d'environ  30  mH- 
lions  qu'il  faudra  reporter  sur  d'autres  objets,  et 
d'une  manière  beaucoup  plus  fâcheuse  ;  d'un  autre 
côté  »  si  on  interdit  la  culture  ^  les  commissaires  ne 
manqueront  pas  d'attribuer  leur  non-suCcès  à  cette 
interdiction.  Les  affeires  ne  vont  pas  bien  du  tout 
en  Alsace. 

Quant  aux  entrées  de  Paris,  l'exemple  qu'on  don- 
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nera  ici  sera  suivi  par  toutes  les  villes  »  et  il  en  ré- 
sultera que  les  campagnes  seront  écrasées  ;  en  at- 
tendant, si  on  s'oppose  aux  vues  que  les  Jacobins 
paraissent  avoir  adoptées,  il  est  à  craindre  que  cetle^ 
opposition  ne  soit  bien  impopulaire  à  Paris,  et  ne 
donne  aux  autres  une  popularité  qui  les  relèverait 
beaucoup. 

On  travaille  à  réveiller  TaflEaiire  du  collier;  on 
veut  en  occuper  l'Assemblée  avant  qu'il  soit  trè&p 
peu  de  jours. 

J'imagine  que  vous  avez  vu  le  rapport  de  la  se- 
noiaine  ;  je  vais  renvoyer  aux  Tuileries. 

J'espère  que  nous  nous  verrons  ce  soir;  vous 
voyez  que  nous  aurons  plusieurs  objets  à  traiter; 
peut-être  faudrait-il  que  Duquesnoy  y  fût ,  mais  cela 
ne  se  pourra  pas  à  cause  de  d'André,  à  moins  que 
vous  n'arrangiez  les  heures  avec  l'un  et  avec  l'autre. 

A  ce  soir,  et  de  vos  nouvelles  ce  matin,  je  vous 
en  prie.  Vous  connaissez  toute  mon  amitié  et  tout 
mon  attachement. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU, 

Dimaache,  13  février  1791. 

C'est  un  petit  malheur  d'avoir  été  trompé  sur  l'af- 
faire du  collier;  je  l'aime  mieux  mâme  que  si  l'on  m'a- 
vait bien  instruit.  Il  est  cependant  certain  qu'on  a  des 
projets,  et  vous  en  avez  la  preuve  dans  le  Mémoire. 
Si  vous  n'en  avez  pas  besoin,  je  vous  prie  de  me  Iq 
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r^voyer  pour  le  rendre  à  la  personne  qu'il  inté- 
resse ,  que  je  dois  voir  aujourd'hui  à  onze  heures,  le 
voudrais  aussi  que  vous  m'écrivissiez  un  biUet  osten- 
SiUe  sur  cet  objet ,  au  dé&ut  de  la  note  que  j'ima- 
gine bien  que  vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de  Êiire. 
Mais  il  faut  que  je  prouve  que  vous  et  moi  nous  en. 
sommes  occupa.  Si  vous  n'avez  pas  le  Mémoire  sous 
la  main ,  tous  pourriez  me  mander  que  vous  en  avez 
besc^n  pour  faire  la  note. 

La  journée  d'hier  a  été  bien  mauvaise  pour  l'As- 
semblée; je  pense  que  la  semaine  ne  vaudra  pas 
mieux ,  et  il  est  très-possible  que  les  choses  aillent 
beaucoup  trop  vite.  Dans  le  bulletin  que  j'ai  vu,  il 
me  parait  que  vous  avez  fort  Uen  présidé  »  fort  im- 
partialement ;  on  se  plaint  cependant  que  vous  ayez 
favorisé  Topinion  qui  a  passé  à  l'appel  nominal,  et 
surtout  que  vous  ayez  laissé  mettre  aux  voix ,  à  cinq 
heures ,  le  fond  de  la  question. 

Vous  deviez  être  mort  de  fatigue  hier  au  soir. 
J'espère  que  vous  serez  plus  reposé  ce  soir,  et  que 
nous  causerons.  Vous  connaissez  toute  mon  amitié 
et  tout  mon  attachement. 


LE  COMTE  DE  LÀ  MiRGK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeadi,  k  quatre  beures,  17  février  1791. 

Je  viens  d'arriver,  mon  cher  comte ,  fort  las ,  car 
j'ai  couru  plusieurs  nuits. 
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ÂrrangeotiMiotts  pour  nous  voir  ce  6oir,  ou  ïjmi 
demain  matm;  je  mh  k  votre  disposition* 

L'af&ire  des  mines  est  pour  ce  soir  à  l'ordre  du 
.jour.  AUez  à  rAssemblëe,  cher  comte,  et  faites 
ajourner  cette  grande  question  à  jour  fixe ,  en  an* 
nonçant  votre  travail  qui  sera  très4>eau*  Pellenc 
est  trè&«bien  préparé  sur  cela,  mais  il  n'est  pas  prêt 
pour  ce  soir.  -^  L'afiaire  le  surprend  à  l'improviste. 

Adieu>  mon  cher  comte,  vous  savez  comblai  je 
vous  suis  tmdremmt  dévoué. 


LE  COMTE  DE  limÂBEATJ  kV  COMTE  DE  LA  HÂRGK. 

Jeudi,  il  févriei'  1791. 

J'arrive  moi-même ,  mon  cher  comte ,  et  plus  sé^ 
rieusement  malade  encore  que  je  n'étais  parti,  quoi- 
que je  fusse  assommé.  J'écris  à  Duport  pour  ajour- 
ner les  mines  et  minières,  et  il  le  fera.  Tenez  la  main 
à  ce  que  Pellenc  soit  prêt.  Si  vous  vous  mettez  au 
lit ,  je  n'irai  vous  voir  que  demain  matin ,  et  je  m'y 
mettrai  moi-même.  Sinon,  je  serai  dans  une  heure 
chez  vous.  Je  vous  embrasse  bien  tendrement. 

■ 

Billets  écrits  le  jour  du  retour  du  comte  de  La  Marck  de  l'Alsace. 


s» 


LE  COMTE  DE  MONTMOWN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Vendredi,  i9  février  im. 

Ia  Fayette  sort  de  chez  moi  dans  le  moment.  N 
est  près  de  cinq  heures.  Je  serai  k  vos  ordres  ce  soir 
après  le  conseil ,  c*est4i^ire  à  neuf  heures  un  quart. 
le  suis  bien  aise  que  vous  n'ayez  pas  attendu ,  car 
la  séance  aurait  été  longue  comme  vous  voyetE ,  mais 
je  suis  bien  fôcbé  de  ne  vous  avoir  pas  vu.  Ce  soir» 
j'espère  avoir  le  plaisir  de  vous  renouveler  Tassu*- 
rance  de  mon  bien  fidèle  attachement. 


LB  COMTE  DE  LA  MARCK  A  LA  RBINB. 

19  février  1791. 

J'ai  remis,  par  écrit,  à  M.  de  Montmorin  le  compte 
rendu  de  mes  deux  ccoiférences  avec  M.  de  Bouille» 
Il  le  fait  copier  pour  le  remettre  au  rc»  «  et  je  ne 
manquerai  pas  d'en  faire  passer  immédiatement  une 
copie  à  Votre  Majesté* 

J'ajouterai  ici  seulement  qudques  observations  qui 
r^ardeiU  plus  particulièrement  la  reine,  et  qui  pouiv 
ront  peut-être  lui  être  utiles. 

Si  je  n'avais  pas  été  depuis  longtemps  frappé  des 
graves  inconvénients  qui  résultent  du  manque  de  li- 
berté du  roi,  le  voyage  que  je  viens  de  faire  m'en 
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aurait  fourni  les  preuves  les  plus  évidentes.  Derniè- 
rement, le  peuple  était  très-mécontent  en  Alsace  ;  il 
rétait  au  point  d*être  prêt  à  réclamer  ouvertement» 
et  par  les  corps  provinciaux  »  contre  les  décrets  de 
TAssemblée  qui  l'oppriment.  Mais  tout  à  coup  sont 
arrivés  des  commissaires  désigna  comme  commis- 
saires du  roi,  qui  n'ont  paru  avoir  d'autre  mission 
que  de  soumettre  cette  province  aux  principes  et 
aux  volontés  tyranniques  des  Jacobins,  et  d'y  étouf- 
fer le  penchant  qui  restait  encore  au  peuple  pour 
la  royauté.  Et  c'est  là  ce  que  Ton  ncHnme  des  corn-' 
missaires  du  roi  ! 

Ce  que  je  dis  de  TAlsace  peut  s'appliquer  à  la 
partie  des  frontières  que  j'ai  parcourue.  On  y  re- 
marque un  mécontentement  général.  Les  corps  élec- 
toraux et  les  administrations  de  département  sont 
composés  de  gens  honnêtes.  Ces  corps  sentent,  beau- 
coup mieux  qu'on  ne  le  fait  à  Paris ,  combien  la 
marche  des  afbires  est  fâcheuse.  Plusieurs  ne  de- 
mandent qu'à  se  coaliser,  qu'à  augmenter  leur  force 
en  donnant  le  signal  de  la  résistance*  Mais  au  lieu 
de  seconder  secrètement  ces  dispositions,  de  donner 
de  la  con^stance  à  un  mécontentement  vague,  quoi- 
que très-général  sur  plusieurs  points ,  et  de  changer 
ainsi  l'opinion  publique ,  puisque  c'est  Topinion  pu- 
blique qu'on  oppose  sans  cesse  à  la  volonté  et  aux 
bonnes  intentions  du  roi ,  on  suit  une  conduite  pré- 
cisément opposée,  et  c'est  le  nom  du  roi* qu'on  em- 
ploie pour  détruire  tout  ce  qui  serait  favorable  au 
roi.  Quelle  que  soit  sa  position  actuelle  cependant , 
il  est  de  la  plus  haute  importance  que  Sa  Majesté, 
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dans  le  choix  des  personnes  h  employer»  ne  se  laisse 
que  le  moins  possible  forcer  la  main.  Si  elle  est  par- 
fois obligëo  à  faire  des  choix  jacobins ,  elle  pourrait 
en  pareil  cas  recourir  à  un  utile  artifice  :  qu'elle 
nomme  alors,  non  pas  des  hommes  habiles  comme 
MM.  Dumas  et  Hérault,  mais  des  enragés  ignorants, 
maladroits  ou  incapables  ;  les  Jacobins  seront  ainsi 
déjoua  sans  avoir  le  droit  de  se  plaindre.  Le  fait 
essentiel  avant  tout  est  de  résister  aux  Jacobins, 
puisque  ce  sont  eux  qui ,  non«seulement  à  Paris, 
mais  aussi  dans  tout  le  royaume ,  forment  le  véri« 
table  foyer  du  désordre  et  de  la  démagogie.  Lors- 
qu'on ne  peut  leur  résister,  il  faut  les  tromper  en 
faisant  échouer  leurs  projets,  et  tourner  contre  eux 
leurs  propres  mesures. 

Le  gouvernement  ne  doit  donc  pas  perdre  de  vue 
que  le  choix  des  personnes  est  sa  plus  grande  af- 
faire :  c'est  là  qu'est  la  ressource  d'influence  pour 
le  présent  comme  pour  l'avenir.  Si  Ton  ne  s'attache 
pas  à  ce  point ,  tout  espoir  de  salut  me  parait  chimé- 
rique; car  les  principes  républicains  s'affermissant, 
à  l'aide  des  employés  du  gouvernement,  amèneront 
inévitablement  la  ruine  de  la  royauté. 

Je  puis  dire  à  la  reine  que  j'ai  trouvé  M.  de  Bouille 
plein  de  franchise,  de  loyauté  et  animé  dos  meil- 
leures intentions.  Il  est  très-important  de  se  l'atta- 
cher de  plus  en  plus,  et  surtout  de  le  maintenir 
dans  le  poste  où  il  est.  Son  découragement,  qui  est 
porté  au  dernier  point,  est  un  sentiment  très-naturel 
dans  un  homme  qui  a  tout  à  la  fois  le  désir  et  Tim- 
puissance  d'être  utile;  mais  sa  retraite,  a  l'approche 
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d'une  grande  crise  >  serait  certainement  une  perte 
difficile  h  réparer. 

Je  n'ai  pas  cherché  à  entretenir  M.  de  Bouille  plus 
particulièrement  de  Votre  Majesté,  IcM^que  j'ai  vu 
que  ses  dispositions  pour  le  roi  ne  laissaient  rien  à 
désirer,  car  on  n'est  pas  aussi  parfaitement  dévoué 
au  roi  sans  l'être  également  à  la  reine.  Je  crois  néan* 
moins'  que  l'espèce  d'antipathie  qu'a  M*  de  Bouille 
pour  la  cour  de  Vienne  a  dû  le  porter  à  s'exprimer 
avec  réserve  sur  Votre  Majesté ,  et  cela  a  été  pour 
moi  un  motif  de  me  tepir  dans  la  même  mesure. 
J'ai  pu  me  convaincre  toutefois,  par  quelques  ré- 
flexions que  j'ai  jetées  en  passant,  qu'il  serait  Êicile 
de  faire  revenir  M.  de  Bouille  de  son  pendiant  pour 
la  cour  de  Prusse. 

Pendant  tout  le  cours  de  mon  voyage,  j'ai  pu  faire 
une  observation  extrêmement  satisfaisante  ;  c'est  que 
je  n'ai  trouvé  nulle  part  la  moindre  malveillance 
pour  la  reine.  Le  foyer  des  calomnies  dont  elle  est 
l'objet  est  renfermé  dans  Paris,  et  je  reste  convaincu 
que ,  lorsque  Votre  Majesté  aura  la  liberté  de  se  nton« 
trer  dans  les  provinces,  elle  y  conquerra  prompte* 
ment  la  confiance  des  peuples. 

Je  viens  de  recevoir  une  nouvelle  lettre  du  comte 
de  Mercy.  Il  désire  que  je  me  rende  promptement 
ea  Belgique,  et  que  je  n'attende  pas,  pour  le  faire, 
l'arrivée  de  l'archiduchesse  à  Bruxelles,  qui  doit 
avoir  lieu  à  la  fin  du  mois  de  mars.  Je  prie  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  ses  ordres 
à  cet  égard. 
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L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C™  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  19  février  1791. 

Je  ferai  passer  votre  note ,  mon  cher  comte ,  elle 
est  bieû  sage ,  bien  raisonnable  et  pleine  de  vues  uti- 
les* La  reine  connaît  sans  doute  le  compte  rendu  du 
voyage  d'Alsace  ;  je  le  joins  cependant  à  mon  pa- 
quet, en  priant  Sa  Majesté  de  me  le  renvoyer  si  elle 
Ta  déjà  lu.  Est-ce  que  la  conférence  avec  La  Fayette 
n'a  pas  eu  lieu?  —  Adieu,  je  vous  embrasse. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

LoDdi,  %i  février  1791. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  de  grands  avantages  dans 
ce  que  vous  proposez,  si  nous  étions  préparés  a 
marcher  sur  cette  ligne,  mais  je  ne  sais  si,  dans  l'é- 
tat actuel,  cette  marche,  adoptée  brusquement  et  sans 
préparatifs,  ne  serait  pas  sujette  à  de  grandes  incer- 
titi^es,  et,  dans  le  cas  d'un  plein  succès,  je  ne  sais 
si  elle  ne  nous  mènerait  pas  trop  loin.  Quoi  qu'il  en 
soit,  j'adopte  entièrement  le  programme  que  vous 
avez  envoyé,  et,  du  reste,  nous  en  causerons  ce  soir. 

BombeÛes  n'a  pas  envoyé  sa  démission ,  mais  je 
n'ai  pas  encore  son  serment;  je  lui  ai  écrit  pour 
qu'il  se  décide  à  renvoyer,  ou  à  le  rebiser.  S'il 
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prend  ce  dernier  parti,  il  faudra  bien  que  je  prenne 
le  mien.  Bonjour,  à  ce  soir. 


ARRESTATION  DE  MESDAMES,  TANTES  DU  ROL 

Lundi,  SI  fèrrier  1791. 

Après  avoir  été  arrêtées  noe  première  fois  à  Moret  près  de  Fon- 
tainebleau, mesdames  Adélaïde  et  YieMre^  tantes  da  roi,  qui 
avaient  quitté  Paris  le  19  fémer  1791  pour  se  rendre  à  Borne,  fo- 
rent  encore  arrêtées  à  Amay-le-Duc ,  département  de  la  Côte^'Or^ 
par  ordre  de  la  municipalité ,  qui  empêcha  les  princesses  de  conti- 
nuer leur  Toyage.  Dès  qu'il  eut  connaissance  de  ce  fait ,  M.  de  Mont- 
morin  écrivit  à  Mirabeau  le  billet  suivant  : 

LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeudi,  84  février  1791. 

Mesdames  sont  arrêtées  à  Amay-le-Duc;  le  roi  me 
demande  un  projet  de  lettre  pour  TAssemblée.  Yoilà 
celui  que  je  viens  de  brocher,  Tapprouvez-vous?  — 
Rcpondez-moi  tout  de  suite  ;  on  me  remettra  votre 
réponse  chez  le  roi,  où  je  vais  dans  le  moment. 

L'affaire  allait  être  portée  devant  l'Assemblée  nationale.  Mirabeau 
s'adressa  sans  doute ,  par  un  billet  qui  ne  se  retrouve  plus,  an 
comte  de  La  Marck,  pour  avoir  son  opinion  sur  cette  affaire.  Celui- 
ci  lui  répond  : 

LE  COMTE  DE  U  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

A  mon  réveil ,  Pellenc  me  montre  votre  billet.  Je 
me  suis  couché  à  quatre  heures  du  matin.  J'ai  passé 
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la  nuit  à  boire,  mes  idées  peut-être  ne  sont  pas  en- 
core bien  nettes»  je  tous  en  préviens.  Voilà  cepen* 
dant  celle  que  j'ai  sur  Tarrestation  de  Mesdames  ^  re- 
lativement à  vous. 

Elles  s'adressent  à  vous  ;  elles  vous  envoient  Nar- 
bonne  :  dites  cela  en  montant  à  la  tribune.  Annon- 
cez-vous leur  défenseur.  Alors  tout  vous  est  facile , 
car  aucune  loi  jusqu'à  présent  n'est  contre  elles. 
Cette  marcbe,  à  mon  avis>  a  quelque  chose  d'anti- 
que, de  grand,  de  simple;  vous  serez  éloquent,  et 
vous  tuerez  les  Robespierre,  les  Crancé,  et  Barnave 
s'il  le  faut.  —  Bonjour. 

Mirabeau  ré|diqiia  : 
LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  U  MARCK. 

Gela  n'est  pas  si  mal  vu  pour  un  ivrogne.  Mais 
j'espère  que  nous  n'aurons  pas  besoin  de  cela.  Le 
tout  est  de  marquer  aux  Tuileries  une  marche  qui 
ait  de  la  dignité  et  de  l'utilité,  et  j'y  suis.  Bonjour, 
mon  cher  ivrogne. 

Sftns  la  séance  da  24  ftmer,  le  ministre  de  Lessart  coimnoniqaa 
à  rAssemMée  natioDaie  le  procës^erbal  de  la  commune  d' Arnay*Ie- 
Boc  et  une  lettre  de  Mesdame$,  Après  une  discussion  très-animée, 
on  adopta  la  proposition  du  comte  de  Mirabeau  de  déclarer  :  «  qu'au- 
«  cune  loi  ne  ^opposant  au  départ  de  Metdame$f  il  n'y  a  pas 
<  lien  à  délibérer  sur  le  procès-yerbal  de  la  commune  d'Amay-le- 
«c  Duc.  9  —  Le  comte  de  Mirabeau  suivit  ainsi  le  conseil  du  comte 
de  La  Marck,  sans  cependant  faire  soupçonner  son  intelligence 
a?ee  la  coor  par  une  déclaration  trop  franche  de  l'intérêt  qu'il  pre- 
nait au  prineesies. 
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LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mardi  k  mi&nit»  n  ttnier. 

G'egt,  en  effet,  l'affaire  du  Luiembourg  qui  m'a 
fait  rentrer  si  tard  ;  f  ai  cru  qu'il  convenait  que  je 
visse  le  roi  avant  qu'il  se  couchât  (1).  J'ai  été  avec 
lui  une  demi- heure  ;  il  m'a  dit  les  détails  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  ;  il  n'y  a  rien  eu  d'effrayant,  mais 
le  tout  a  été  bien  indécent.  Croyez*vous  qu'on  puisse 
tirer  quelque  parti  de  cet  événement?  Pensez-vous 
qu'il  y  ait  quelque  chose  à  faire  à  l'Assemblée,  que 
le  roi  doive  écrire,  ou  y  aller?  et  dans  ce  cas  qu'écri- 
rai t-il,  que  dirait-il?  Son  projet  est  de  sortir  demain 
matin,  et  je  crois  que  cela  n'est  pas  mal  fait  ;  au  sur- 
plus ,  mandez  moi  ce  que  vous  pensez  de  tout  cela  : 
je  suis  bien  fâché  de  ne  vous  avoir  pas  vu  ce  soir. 

Les  affaires  du  Languedoc  vont  se  brouillant  terri- 
blement, et  celles  de  Bretagne  ne  s'accommodent  pas; 
il  y  a  aussi  du  trouble  en  Franche-Comté  ;  mais  ce 
dernier  est  dans  un  autre  genre  :  on  y  donne  àes 
inquiétudes  sur  l'entrée  des  troupes  étrangères  qui 
n'existent  plus  ;  au  reste ,  les  alarmes  qu'on  a  répan- 
dues à  cet  égard  sont  calmées. 

L'électeur  de  Mayence  a  prêté  le  palais  épiscopal 
de  Worms  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  six  semai- 
nes ;  c'est  M.  de  La  Tour,  ci-<levant  colonel  du  régi- 
ment de  Royal-liégeois ,  qui  a  fait  la  négociation. 

Bonsoir,  je  vais  me  coucher  d'assez  mauvaise  hu- 
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meur,  mais  je  ne  tous  en  suis  pas  moins  fidèlement 

Je  rratrerai  tout  de  suite  après  le  conseil. 

(i)  M.  Bêrmfn,  en  blâmant  avec  violence,  dans  un  discours  à 
rÀssemblée  nationale,  le  départ  de  Mesdames^  tantes  du  roi,  insinua 
qu'il  était  question  du  départ  d'un  autre  personnage.  Cette  insinuation 
suffit  pour  faire  courir  le  peuple  au  Luxembourg ,  on  s*y  empara  de 
MtnuieHr,  et  on  le  força  à  venir  s'établir  aux  Tuileries  près  du  roi , 
pour  les  tenir  tous  les  deux  dans  la  même  prison.  ' 


LE  C"  DE  U  MÂRGK  AU  C"  DE  MERCT-ARGENTEAU. 

Paris,  83  février  1791. 

Depuis  mon  retour  de  Strasbourg ,  monsieur  le 
comte ,  je  n'ai  pu  voir  encore  la  reine ,  ni  par  consé* 
quent  déterminer  le  jour  de  mon  départ  pour  Bruxel- 
les, où  je  suis  très-empressé  de  me  rendre,  d'après  la 
dernière  lettre  que  M.  de  Blumendorf  m'a  remise  de 
Totrepart. 

Je  joins  ici  une  copie  du  compte  rendu  de  mon 
Toyage  et  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  la  reine  après 
mon  r^our.  Vous  pourrez  ainsi  juger  et  les  notions 
que  j'ai  recueillies,  et  les  conclusions  que  j'ai  cm 
pouvoir  en  tirer.  Vous  penserez  sans  doute  avec 
moi  q[u'il  n'y  a  rien  à  tenter  ni  à  espérer,  tant  que 
le  roi  ne  sera  pas  libre  dans  le  choix  des  personnes 
qu'il  emploie;  car,  si  d'autres  nomment  les  agents  du 
goQvenœment^  ce  sont  ceux<-la  qui  gouvernent.  Ce 
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qui  se  passe  en  Alsace ,  comparé  avec  ce  qu'on  a»- 
rait  pu  y  tenter,  offre  une  preuve  bien  évidente  de 
ce  que  j'avance.  Cette  province  était  très-bien  dispo- 
sée pour  la  royauté ,  et  trois  prétendus  commissaires 
du  rôi  sont  sur  le  point  de  la  soumettre  aux  idées 
démagogiques.  Ce  nouveau  triomphe  des  Jacobins , 
en  leur  apprenant  le  secret  de  leur  force ,  les  rendra 
encore  plus  audacieux  et  plus  dangereux. 

Ici  la  coalition  a  fait  bien  peu  de  progrès.  La 
bonne  volonté  de  M.  de  Montmorin  ne  change  pas; 
mais  sa  faiblesse,  sa  lenteur,  son  indécision,  res- 
tent aussi  les  mêmes.  On  n'a  pris  encore  aucune 
mesure  pour  agir  sur  les  provinces,  ou  même  seu- 
lement pour  être  instruit  de  ce  qui  s'y  passe.  C'était 
là  cependant  qu'il  fallait  chercher  le  point  d'appui  à 
la  résistance ,  et  le  contrepoids  à  Paris  et  à  l'Assem- 
blée nationale  :  c'était  là  non  moins  qu'à  Paris  qu'il 
fallait  disposer  les  esprits  à  voir  le  roi  voyager  dans 
le  royaume. 

La  police,  qui  a  été  organisée,  a  seule  produit 
quelques  bons  résultats.  Son  influence  commence  à 
être  sentie  dans  Paris  :  on  y  est  mieux  disposé  pour 
le  roi ,  on  y  parle  moins  de  la  rdne.  Mais  cela  ne 
suffît  pas  ;  on  ne  s'est  point  rendu  maître  de  la  muni- 
cipalité ni  du  corps  électoral;  on  a  plutôt  attaqué  les 
chefs  des  Jacobins  que  les  Jacobins  eux-mêmes  ;  on  a 
déjoué  de  petites  intrigues  plutôt  qu'on  a  dirigé  l'opi- 
nion publique  vers  tel  ou  tel  but.  Aussi  les  comptes 
rendus  par  la  police  sont-ils  bien  plus  curieux  en 
anecdotes  qu'intéressants  en  politique.  Les  chefe  de 
cette  police  parlent  toujours  de  la  possibilité  de  faire 
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bientôt  sortir  le  roi  de  Paris,  c'est-aniire  qu'ils  le 
prcMiietteiit  toujours.  Je  crains  bien  que^  si  cette 
pnxnesse  se  réalisait ,  on  ne  fût  pas,  d'ailleurs,  en 
mesure  d'en  profiter. 

L'affaire  du  collier  vient  de  reparaître  sous  une 
nouyelle  forme,  et  nous  menace,  sinon  d'un  danger, 
du  moins  d'un  fâcheux  incident.  Nos  intrigants  fac- 
tieux se  sont  emparés  de  Bassange  et  lui  ont  fait 
espérer  que  la  nation ,  ayant  pris  les  biens  du  cardi- 
nal de  Rohan,  ne  pourrait  pas  refuser  de  payer  ses 
dettes.  On  cite  des  dîners  où  les  Lameth ,  d'Aiguillon 
et  Menou  ont  préparé  cette  infamie.  On  a  rédigé  une 
pétition  dans  laquelle  on  indique  que  le  payement  du 
collier  devrait  retomber  à  la  charge  du  roi,  sous  le  pré- 
texte qu'il  avait  consenti  à  ce  que  le  cardinal  affectât 
les  revenus  d'une  abbaye  au  payement  de  cette 
dette.  On  se  propose  de  pimenter  cette  pétition  à 
l'Assemblée  nationale,  non  pour  faire  payer  Bas- 
sange par  la  nation,  on  sait  bien  qu'on  n'y  parviendrait 
pas,  mais  pour  amener  une  discussion  dans  laquelle 
on  fera  soutenir  que  le  collier  doit  être  payé  sur  les 
fonds  de  la  liste  civile  y  ce  qui  ne  serait  pas  autre 
chose  que  de  rejuger  le  procès.  On  sait  bien  encore 
que  cela  ne  réussira  pas;  mais  une  perversité  do 
plus  amuse  ces  messieurs ,  et ,  pourvu  qu'il  en  ré- 
sulte quelque  éclaboussure  pour  la  reine ,  cela  leur 
saGfit. 

La  position  de  M.  de  Montmorin  est  assez  difQcile; 
ceux  qui  tiennent  les  autres  ministres  dans  leur  dé- 
pendance voudraient  le  réduire  aussi  au  rôle  de  leur 
commis.  Ils  se  sentent  attaqués,  ils  doivent  naturel* 
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lement  supposer  qu'il  y  a  qudqae  part  un  foynr  de 
résistance  contre  eux,  et  ne  peuvent  le  trouver  que 
diez  M.  de  Montmorin.  Ce  matin  ^S3  février)»  41  a 
été  attaqué  à  l'Assemblée  pour  avoir  contresigné  le 
passeport  de  Mesdames  tantes  du  roi.  11  est  encore 
temps  d'écarter  cet  orage;  mais  il  faut  s'en  occuper 
sérieusement. 

M.  de  Mirabeau  a  manqué  son  élection  pour  les 
places  de  procureur*syndicet  de  président  du  dépar*- 
tement  de  la  Seine.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  perdu  de  sa 
popularité;  la  manière  dont  il  a  présidé  F  Assamblée 
nationale  Ta  même  plutôt  augmentée  ;  mais  c'est  que 
M.  de  La  Fayette  a  employé  tout  ce  qui  lui  restait 
d'influence  pour  s'opposer  à  l'éleotk»!  de  Mirabeau. 
Gelui*>ci  est  toujours  bien  disposé,  quoique  la  cramte 
de  perdre  sa  popularité  le  fasse  toujours  hésiter  à  se 
mettre  en  avant.  Il  flotte  entre  les  probabilités,  de 
succès  de  l'un  et  de  l'autre  système,  et  il  voudrait 
paiHlessus  tout  être  du  parti  qui  triomphera,  tandis 
quescm  véritable  rôle  devrait  être,  au  contraire,  de 
se  mettre  sur  la  brèche,  de  préparer  l'opinion  pu- 
blique et,  au  besoin,  de  la  dominer. 

L'Assemblée  se  hâte  de  finir,  comme  quelqu'un  qui 
a  peur  se  presse  d'arriver.  On  y  distingue  encore 
très-bien  la  majorité  de  la  minorité;  mais,  dans 
toutes  les  questions  qui  ne  tiennent  pas  au  clergé ,  la 
majorité  est  tellement  faible,  que,  si  le  côté  droit  n'a» 
vait  pas  deux  cents  membres  absents ,  les  rôles  pour- 
raient bien  changer.  On  y  remarque  moins  l'influence 
des  anciens  chefs  de  parti  :  c'est  celle  des  comités  qui 
a  pris  sa  place;  die  varie,  par  conséquent,  dans 
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chaque  afibire.  Le  perd  dominant  dans  b  question 
des  knpoaitioDe  est  celui  des  économistes.  Je  doute 
qu'il  obtienne  dans  les  provinces  le  succès  qu'il  a 
dans  une  Tille  compoeée  principalement  de  capita* 
listes. 

Le  voyage  de  Mesdames  s'est  enfin  eflectué,  et  n'a 
éprouve  jusqu'  ici  que  de  légers  obslades.  11  était» 
depuis  quinze  jours,  connu  de  T Assemblée,  qui  Ta 
vu  avec  assez  d'indifférence.  On  ne  s'est  ^agité  qu'au 
mom^it  où  les  sections  ont  demandé ,  non  pas  qu'on 
retint  Mesdames  à  Paris  t  mais  qu'on  fit  une  loi  sur  les 
devoirs  particuliers  des  membres  de  la  famille  royale. 
Chapelier  en  a  lu  ce  matin  le  projet,  doni  on  a  ren- 
voyé la  discussion  à  deux  jours.  On  a  remarqué, 
dans  ce  projet»  qu'il  était  dit  que  le  roi  serait  forcé 
de  résider  auprès  du  corps  législatif,  au  lieu  d'établir 
que  è'était  le  corps  législatif  qui  devait  résider  auprès 
du  roi.  On  retrouve  là  clairement  la  main  de  M.  de 
La  Fayette ,  qui  veut  qu'une  loi  justifie  sa  conduite  et 
lui  assure  la  garde  de  son  pris<MUiier. 

L'obstination  de  Mesdames  à  partir  a  prouvé  que , 
si  le  rolles  imitait ,  il  obtiendrait  probaUeoittit  le 
même  succès.  Il  n'aurait  qu'à  aanoncer  bien  positi- 
vement qu'il  veut  sortir  de  Paris ,  fixer  le  jour  de  sa 
sortie,  et  persbter  avec  énergie  dans  sa  résolution.  Il 
faudrait  bien  qu'on  le  laissât  faire. 

M.  Barnave,en  faisant,  il  y  a  deux  jours,  une  pi- 
toyable déclamation  sur  le  départ  de  Mesdames  y 
s'avisa  de  dire,  et  sans  aucun  fondement,  qu'un 
personnage  plus  importantdevait  aussi  partir.  On  jeta 
aussitôt  l'alarme  dans  le  peuple ,  qu  i  courut  b  ier  soir  au 
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Luxcmboorg,  s'empara  de  MemeuTj  et  vinl  rëtaUir 
chez  le  roi.  On  n'a  commis  aucune  violence;  mais 
l'indécence  a  été  poussée  très-loin,  et  le  maire  et  M.  de 
La  Fayette  ont  toutsouiîert,  sans  opposer  la  moindre 
résistance. 


L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C"  DE  LA  MARCK. 

Jeudi,  24  février  1791. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  moment,  mon  cher  comte» 
pour  faire  passer  la  note ,  et  je  l'ai  expédiée  avant  de 
vous  répondre. 

On  m'a  renvoyé  hier  votre  dernière  lettre.  Vous  la 
trouverez  dans  le  paquet.  On  ne  m'en  a  pas  demandé 
de  copie  ;  ainsi  je  n'en  ai  point  &it  faire.  On  vous 
regarde  comme  nécessaire  ici.  Cependant,  si  M.  de 
Mercy  insiste  pour  une  course  à  Bruxelles,  on  pense 
que  vous  devez  la  faire. 

On  persiste  à  laisser  aller  l'affaire  Bassange  sans 
s'en  mêler;  c*est  le  meilleur  parti,  et  peut-être  le 
plus  sûr  pour  l'arrêter,  quand  on  sera  bien  persuadé 
qu'on  n'en  a  pas  peur.  Adieu. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Le  86  février  1791. 

J'ai  fait  part  au  roi  de  la  délibération  du  dépar-^ 
tement,  relativement  aux  troubles  (|ui  ont  régné  ces 
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deraiers  jours  dans  Psiris.  Sa  Majeslë  a  regardé 
comme  mx  moyen  efficace  de  rétablir  Tordre  le  parti 
que  le  directoire  a  pris,  et  attend  avec  impatience  les 
sHlresses  et  la  proclamation  qui  dcMyent  avoir  lieu. 
Je  n*ai  pas  caché  au  roi ,  monsieur,  la  part  que  vous 
aviez  à  cette  délibération ,  et  il  m'a  paru  surtout  fort 
(XMDtent  que  vous  fussiez  chargé  de  la  rédacticm  des 
adresses  et  proclamation.  11  me  semble,  en  effet, 
que  c'était  le  moyen  le  plus  sûr  pour  qu'elles  fussent 
ce  qu'elles  doivent  être.  Ne  doutez  jamais ,  je  vous 
supplie ,  de  l'inviolable  attachement  avec  jlequel  j'ai 
l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

MoifTMOEIIf. 

n  ayait  été  conTenn  dVance  entre  Mirabeau  et  If.  de  Montmerin 
qae  ce  dernier  lui  écrirait  ce  biUet  ostensible,  en  sa  qualité  de 
membre  du  département  de  la  Seine,  à  l'occasion  de  Fèmeute  qui 
arait  eu  lieu  au  Luxembourg. 


L'AICHEVÉQUB  DB  TOULOUSE  A  M.  PELLENC. 


no  i»  mars  ITM. 

Voici  une  comnnssiim  que  je  vous  prie  de  Êdre  le 
plus  tôt  possible  à  M.  de  La  Marck.  Mirabeau  s*est 
très-bien  c<»iduit  hier.  Mais  les  Jacobins  vont  Fatta» 
quer  dans  tous  les  sens;  on  dit  même  qu'Alexandre 
Lameth  Ta  entrepris  hier  au  soir,  et  que  Mirabeau 
ne  s'est  pas  trop  défendu.  II  est  bien  important  de 
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aoulemr  son  oourage.  Je  erams  que  Mi  de  Montmo- 
rin  ii'ea  ait  pas  la  force,  et  je  me  fie  entièrement  sur 
oe  point  au  zèle  et  à  l'attachement  de  M.  de  La  Marck, 
et  dites-lui  de  ma  part  que  J'y  compte  entièrement. 

Dans  la  séance  du  matin  de  l'Assemblée  nationale,  du  28  février 
1791 ,  Mirabeau  repoussa  avec  la  plus  brillante  et  la  plus  énergique 
éloquence  tout  projet  de  loi  sur  rémigration.  C'est  à  cette  occasion 
qu'interrompu  par  la  violence  extrême  de  la  action  des  Lameth> 
Duport,  etc.,  il  leur  jeta  du  haut  de  la  tribune  ces  paroles  célèbres  : 
Silence  aux  trente  voix.  —  Ces  trente  fooix  voulurent  avoir  le  soir 
même  leu  rrevandie  contre  Mirabeau ,  et,  n'ayant  pas  osé  lui  rép<m- 
dre  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  Alexandre  de  Lameth  et  Duport  al- 
lèrent l'attaquer  à  celle  du  club  des  Amis  de  la  Constitution  (club  des 
Jacobins).  Ils  loi  reprochèrent  le  despotisme  de  sa  dictature  park' 
mentaire,  et  lancèrent  contre  lui  les  accusations  de  factieux,  de 
complice  de  La  Fayette,  etc.,  etc.  Mirabeau,  qui  avait  été  prévenu, 
assistait  à  la  séance,  et  ne  se  tint  pas  pour  battu;  il  monta  à  la  tri- 
bune, et,  malgré  la  défaveur  avec  laquelle  il  fut  d'abord  écouté,  il 
parvint  là  encore  à  terrasser  ses  adversaires  et  à  arracher  des  applau- 
dissements à  ce  club  turbulent,  d'où  il  sortit  en  triomphateur,  pour 
n'y  plus  rentrer.  •—  L'archevêque  se  trompait  donc  en  écrivant  que 
Bfirabeau  ne  s'était  pas  trop  défendu. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AD  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mercredi,  2  mars  1791. 

J'ai  trouvé,  en  rentrant  chez  moi  à  cinq  heures,  le 
billet  que  vous  trouverez  ci*joint;  j'espérais  vous  voir 
cette  aprèsHiinée,  mais  comme  on  m'a  dit  que  vous 
ne  dîniez  pas  dans  mon  voisinage ,  je  m'empresse  de 
vous  l'envoyer  dans  le  cas  où  il  pourrait  vous  être 
de  quelque  utilité  pour  vos  arrangements  de  draMin 
ou  d'après*demain. 
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Je  vous  renouvelle  rassunnoe  bmi  sincère  de 
moa  tendre  attachement. 

La  sanction  du  décret  des  ëmigranta  a  été  donnée 
bien  précipitamment. 

M.  de  Montmorin  se  trompe  :  le  décret  sur  les  émigrapts  avait  été 
rejeté  au  lieu  d'être  sanctionné,  eomme  il  le  supposait,  par  l'Assem- 
blée nationale,  qui,  tout  en  blAmant  Vivement  les  émigrés,  s'abs- 
tint de  sévir  contre  eux.  Elle  se  borna  à  imposer,  par  ses  déerelsdes 
9  juillet  et  1^'  août  1791,  une  triple  Contribution  à  ceux  qui  ne  ren- 
treraient pas  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  cette  mesure  de  rigueur  fut 
même  abolie  par  le  décret  du  14  septembre  1791. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  lA  MARCK. 

2  nvs  ftTH. 

J'ai  vu  Mirabeau  hier  au  soir,  monsieur  le  comte , 
et  j'ai  cru  m'apercevoir  qu'il  était  mécontent  de  lui- 
même  ;  il  m'a  raconté  ce  qui  s'était  passé  relative- 
ment  à  la  proclamation.  On  me  l'a  conté  ce  matin  dif- 
féreomienL  Alexandre  de  Lameth  se  vante  d'avoir 
exigé  de  lui  la  suppression  d'une  phrase  qui  semblait 
les  indiquer,  et  il  prétend  l'avoir  obtenue.  Cela  ne 
vaut  rien.  Je  suis  bien  éloigné  de  désirer  que  Mira* 
beau  se  dq[)opulari8e ,  mais  il  ne  fout  pas  qu'il  re- 
cule après  ^'étre  avancé.  Cette  conduite  lui  ferait 
perdre  tout  autant  que  ce  qu'il  ferait  p(Mir  se  dépo- 
pulariser. Il  s'est  peut-être  un  peu  trop  prononcé 
avant-hier;  mais  l'inconvénient  serait  double,  s'il 
feiblissait  à  présent.  Je  vois  qu'en  général  les  hon- 
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nétes  gens  cherchent  un  point  de  ralliement  ;  le  ta- 
lent de  Mirabeau  peut  le  leur  offrir»  mais  il  faut  y 
joindre  la  confiance  dans  la  stabilité  de  la  conduite. 
Si  c'est  aux  instances  de  Lameth  qu'il  a  cédé  en 
supprimant  la  phrase  qui  donnait  à  sa  proclamation 
un  grand  caractère,  il  ne  pourra  en  résulter  qu'un 
mauyais  effet  ;  ils  ne  manqueront  pas  de  s'en  vanter 
comme  ils  l'ont  déjà  fait,  d'y  donner  beaucoup  de 
publicité ,  afin  de  montrer  leur  crédit  sur  Mirabeau , 
et  d'éloigner  de  lui  la  confiance  des  honnêtes  gens  » 
et  par  là  de  paralyser  même  son  talent.  Il  doit  dîner 
aujourd'hui  avec  vous ,  vous  avez  de  l'ascendant  sur 
lui,  présentez-lui  son  véritable  intérêt,  et  qu'il  ne 
sacrifie  pas  à  un  instant  de  pc^ularité  (qu'il  n'obtien- 
draitmême  pas)  une  réputation  durable  qu'il  peut  ac- 
quérir, non  pas  sans  danger,  mais  avec  certitude  (1), 

Vous  savez  l'incident  de  Mesdames  ;  ce  qui  leur 
arrive  est  bien  assurément  la  plus  grande  preuve 
de  l'anarchie  :  la  .commune  d'Ârnay-le-Duc  se  croit 
en  droit  de  désobéir  à  la  municipalité,  au  district,  au 
directoire  du  département ,  au  roi  et  à  l'Assemblée^ 
et  elle  envoie  ici  des  commissaires.  Je  ne  connais 
rien  de  plus  indécent  et  de  plus  absurde.  Mais  la 
CMise  de  tout  cela  est  si  impopulaire  que  je  ne  sais 
pas  si  Mirabeau  fera  bien  de  s'en  mêler.  Il  me  semble 
qu'il  sera  impossible  à  l'Assemblée  de  ne  pas  faire 
un  exemple  de  cette  commune  ;  et  il  vaut  peut-être 
mieux  que  ce  soit  un  autre  que  lui  qui  la  provoque 
à  cet  égard.  Il  doit  réserver  ses  forces  pour  la  loi  sur 
lesémigrants(2). 

On  m'a  dit  que  Mirabeau  avait  été  maltraité  aux 
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i^eMoB  zrmlMet,  et  on  m'a  assuré  qpTA  s'était 
ÊiiblemaDt  défenda,  ^et  que  la  suppression  de  la 
phrase  de  la  prodamation  était  la  suite  de  Tattaque 
qu'il  aTait  mal  soutenue  dans  celte  occasion  (3). 

Bonjour,  monsieur  le  comte,  à  ce  soir;  je  arois  es- 
seoàéL  que  nous  ayons  une  conversation  à  fond.  Ne 
dites  pasàMirabeau  que  jerousai  écrit.  Vous  con« 
naissez  mon  fidèle  et  inviolable  altadiement 

(1)  Ce  paragraphe  da  bOlet  da  comte  de  MoDlmorio  demande 
qad^oes  eqiUeatioos. 

Le  i^manrm,  Mirabeau  pamt  k  VAmtaààètf  noo  coonK 
dépoté ,  mais  comme  membre  et  organe  du  directoire  da  départe- 
ment de  VmSf  oè  il  élaR  entré  par  ëlectkm.  Dans  le  discours  qn^ 
tnBtmçk  à  cette  oeeasioD  se  trouvaient  les  deux  phrases  soifanles  : 
c  Noos  piaeecm»  sortoat  an  nombre  de  nos  devoirs  nos  soins 
pour  la  tranquillité  publique.  De  tous  les  déhrii  de$  aneiemuê  in- 
MUimiianê H  de$  aneienê  ahu$,  fetî  fermée  une  lie  infecte^  nn 
letMM  eomttfUmr,  qoe  des  hommes  penren  remnent  sans  ceise 
pour  en  dérdopper  tons  les  poisons.  Ce  sont  des  HKtieox  qui, 
pour  renverser  la  Constitution,  persuadent  an  peuple  qu'il  doit 
agir  par  hn-méme,  comme  s'il  était  sans  lois,  sans  magistrats; 
■oas  démasqœrons  ces  conpaUes  «inrmis  de  son  repos,  et  nons 
afprendrons  an  peni^e  que  si  la  fias  importante  de  nos  fondions 
est  de  veiller  à  sa  sûreté,  son  poste  est  celui  da  travail  secondé 
par  la  paix,  de  Findostrie  active,  et  des  vertos  domestiques  et 

n  parait  qu'on  Toulut modifier,  au  moins  à  l'impression,  la  phrase 
commeâçant  par  :  de  Um$  let  déhris,  etc.,  etc.,  et  c'est  à  Aleiandre 
de  Lameth  qw  M.  de  Montmorin  attriboe  cette  engenoe.  Bien  ne 
fiwnre  cependant  que  Mirabean  y  ait  cédé. 

^  La  municipalité  d'Amaj4e-Duc  avait  roula  d'abord  résister 
JB  décret  de  l'Assemblée.— La  loi  sur  les  émigrés  devait  être  discutée 

deB«iv«mparrAaKmblée,aiefiac&  dfet;  mais  MifabesB  était 
d^mort. 

(3)  IL  de  Montmorin  partageait  id  l'erreur  de  l'archevêque  de 
Tooloase  sur  la  courageuse  et  heureuse  défense  de  Mirabeau  contre 
Alenadfcde  Lamctti,  k  la  séance  da  âS  ftvikrdu  dnbdesla* 
cobins* 
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LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  U  MABCK. 

4  mars  1791. 

Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé  :  la  lettre  de  Du- 
quesnoy  parvenue  aux  Jacobins,  moi  parti,  les  a 
remontés  au  diapason  de  la  fureur,  a  mis  M.  Barnave 
dans  le  cas  de  (kire  une  longue  énumération  des  ser- 
vices que  MM.  de  Lameth  ont  rendus  à  la  révolution, 
et  de  déclarer  qu'ils  périraient  ensemble.  De  là  un 
chœur  extatique  d'applaudissements ,  de  là  une  ré- 
ponse insolente,  de  là  surtout  le  détestable  effet  de 
lier  les  Jacobins  aux  chefs,  au  lieu  de  trancher  les 
chefs  des  Jacobins,  comme  le  faisait  ma  démarche.  Je 
suis  en  vérité  très<*découragé,  très^embarrassé»  très- 
fâché  de  m'étre  mis  si  seul  en  avant,  puisque  tous  les 
coups  de  la  tempête  vont  porter  sur  le  seul  homme 
qui  veuille  la  chose  pour  elle,  et  qui  ne  soit  pas  un 
hanneton.  Pour  comble,  M.  Duquesnoy  m'écrit  un 
billet  très-malhonnéte ,  auquel  j'en  réponds  un  três- 
ÎDSOuciant.  Mais  pardieu,  mon  cher  courte,  si  ces 

b -là  veulent  aller  à  leur  manière,  on  peut  leur 

chercher  un  autre  chef  de  meute,  car  je  ne  veux  pas 
battre  les  buissons  avec  des  roquets  si  décriés^  Vak 
et  me  ama. 

J'écris  au  Montmorin  pour  contre-miner  un  peu  ; 
mats  il  est  si  flasque  !  Voyez,  je  vous  en  prie,  àoe 
que  Pellenc  m'envoie  un  projet  de  réponse  pour  Ker- 
saint,  dont  je  n'ai  pas  même  lu  la  lettre.  Point  de 
nouvelles  d'Emmery  quant  à  {M'ésenl. 
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LE  GOHIK  DS  U  MiUlGK  AU  GOMTB  DE  MIRABSàU. 

4  mars  4791. 

Vous  a¥«  cent  fois  raison,  mon  cher  comte;  vo- 
tre démarche  offrmt  im  mecès  non  douteux,  les  let* 
très  auront  procuré  au  («rti  ennemi  un  succès  mo» 
mentané;  mais  ne  vous  découragez  pas;  songez  bien 
que  ce  n'est  pas  grand*chose,  surtout  avec  des  Fran- 
çais, que  les  Jacobins  liés  à  leurs  diefs.  Au  reste, 
c^UL^i  ne  se  soutiennent  plus  que  par  des  cordiaux, 
et  de  tds  remèdes  n'ont  jamais  guéri  des  agonisants. 
Encore  une  fois,  cher  comte,  patience  et  courage, 
et  vous  tnempàerez  pour  le  salut  de  la  chose  pu« 
biique. 

A  quel  propos  Duquesnoy  vous  écri^il  un  billet 
malhonaéte? 

J'ai  donné  hier,  après  vous ,  encore  une  poussée 
au  Montmorin  ;  si  Ton  était  auprès  de  lui ,  sans  le  quit* 
to  d'mi  seul  instant,  on  le  ferait  aller*  Quels  hom- 
mes! 

Si,  à  deux  heures,  je  n'ai  pas  entendu  parler  de 
Yous  ni  de  La  Fayette,  je  sortirai. 

Adieu»  etc. 

LE  COMTE  DB  MONTMORIN  AD  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Jeudi,  3  nan  I78i. 

Je  suisbien  aise ,  au  moins ,  que  vous  ayez  été  parti 
lorsque  la  lettre  est  arrivée.  J'ignorais 
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qne  cette  lettre  dût  être  envoyée  aux  Ja^oobins,  et  je 
ne  la  connais  pas;  il  aurait  sûrement  mieux  valu 
prendre  les  Jacobins  en  détail ,  détruire  les  chefs  et 
s'emparer  de  leurs  troupes  ;  mais  le  mal  n'est  peut- 
être  pas  encore  sans  remède.  Je  verrai  Bonnecarrère, 
je  lui  ai  fait  dire  de  venir  me  voir,  mais  je  ne  sais  si 
ce  sera  pour  aujourd'hui  ou  pour  demain.  Je  lui  par- 
lerai sur  le  ton  que  vous  désirez. 

D'après  ce  qui  s'est  passé,  il  me  semble  que  to«te 
proposition  à  d'André,  Beaumetz,  etc.^  pour  aller 
aux  Jacobins,  serait  inutile;  il  faut  au  moins  laisser 
calmer  l'orage  que  vient  d'élever  la  lettre ,  et  qu'en- 
tretiendront celles  qui  paraîtront  aujourd'hui  dans 
les  journaux.  Au  surplus,  je  crois  les  Lamethet  com- 
pagnie perdus;  ils  auraient  pu  l'être  d'une  manière 
moins  orageuse,  et  surtout  plus  utile  pour  nous,  si 
on  avait  suivi  ce  que  vous  vouliez  ;  mais  enfin  nous 
y  sommes,  \\  faut  bien  tirer  parti  de  la  position  le 
moins  mal  que  nous  pourrons.  Les  sottises  peuvent 
et  doivent  donner  de  l'humeur  ;  mais  il  n'en  faut  pas 
moins  aller  à  notre  but ,  qui  est  le  bien ,  et  nous 
n'irions  sûrement  pas  avec  ceux  que  Vaa  attaque 
aujourd'hui.  Après  ce  qui  s'est  passé  hier  au  soir,  je 
crains  bien  qu'on  ne  parvienne  bien  difficilement  à 
désunir  les  Jacobins  de  leurs  chefs,  surtout  dans  le 
premier  moment.  J'y  travaillerai  cependant  de  mon 
mieux ,  je  vous  le  promets. 

Je  serai  ce  soir  chez  moi ,  à  dix  heures ,  à  moins 
que  vous  ne  fassiez  dire  que  vous  ne  viendrez  pas. 
Vous  connaissez  mon  fidèle  attachement  ;  soyez  sur 
qu'il  durera  autant  que  moi. 
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LE  COtfTE  m  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Mereradi,  9  mars  1791. 

Je  ne  voua  dis  pas  des  nouvelles  du  roi  «  parce  que 
TOUS  aurez  le  bulletin  à  l'Assemblée  :  ceci  est  une 
maladie  qui,  à  la  vérité,  ne  se  présente  pas  sous 
un  aspect  très-grave;  mais  cependant  elle  peut  le 
devenir  d'un  moment  à  l'autre. 

Fréteau  doit  me  dénoncer  ce  matin;  je  crois  que 
les  autres  sont  parvenus  a  le  retoin:ner.  11  y  a  surtout 
une  M^^  d'Oldus ,  Hollandaise  »  intrigante ,  vendue  à 
la  princesse  d'Orange  et  a  la  Prusse ,  qui  le  travaille 
assidûment  et  lui  donne  de  prétendues  nouvelles.  Je 
la  crois  également  d'intelligence  avec  les  Menou» 
Lameth^etc.  Fréteau  doit  venir  me  voir  ce  matin  ;  je 
tâcherai  de  l'engager  à  réméré  sa  dénonciation  à 
demain.  Si  je  peux  tirer  de  lui  ce  qui  le  met  en  fu- 
reur, nous  en  parlerons  ce  soir.  Vous  n'avez  pas  ou- 
Mié  que  nous  avons  rendez^vous  avec  d'André, 
Beaimietz,  etc. 

Je  souhaite  que  vous  ayez  fait  votre  mardi-gras 
gatment.  Vous  connaissez  mon  fidèle  et  inviolable 
attachement. 


iii 
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m  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Jeudi,  10  mars  I79i. 

11  faut  que  je  vous  voie  ce  matin,  mon  cher  comte. 
La  marche  des  Talon,  Sémonville  et  compagnie  est 
inconcevable.  Le  Montmorin  m'en  a  appris  »  et  je 
lui  en  ai  appris  hier  des  choses  tout  à  fait  extraordi- 
naires, non-seulement  relativement  à  la  direction 
des  papiers  t  qui  redoublent  de  ferveur  pour  La 
Fayette  et  contre  moi  »  mais  relativement  à  des  ccm- 
fidences  et  k  des  motions  particulières  du  genre  le 
plus  singulier.  Et»  par  exemple,  BeaumetZi  Chape- 
lier et  d'André  ont  diné  hier  in  secretiSf  reçu  les 
confidences  Danton ,  etc. ,  etc. ,  et  hier  au  soir  ont 
&it  en  mon  absence ,  à  l'Assemblée  nationale ,  la  mo- 
tion de  démolir  Yincennes  »  pour  se  populariser.  Us 
refusent  de  parler  sur  la  loi  contre  les  émigrante,  de 
peur  de  se  dépopulariser.  Us  demandeptàM.  de  Montr 
morin  une  proclamation  du  roi ,  qui  annonce  la  ré- 
volution aux  puissances  étrangères ,  pour  se  popur 
lariser,  etc. ,  etc.  Danton  a  reçu  hier  trente  mille 
livres,  et  j'ai  la  preuve  que  c'est  Danton  qui  a  fait 

faire  le  dernier  numéro  de  Camille  Desmoulins 

Enfin ,  c*est  un  bois.  Dinons-nous  ensemble  aujour- 
d'hui ?  —  Y  seront-ils? — Leur  parlerez- vous  à  part? 
—  Enfin ,  il  faut  nous  voir. 

Je  vous  renvoie  votre  mandat  :  l^'  parce  qu'il  est 
au  nom  de  Pellenc,  chose  dont  je  ne  me  soucie  pas  ; 
2<>  parce  que  Pellenc  est  malade,  à  ce  qu'il  dit,  et 


8S 

qu'ainsi  il  n'irait  pis  chee  M.  Samson.  Or,  mon 
homme  part.  Il  est  possible  que  je  hasarde  ces  six 
mille  livres-là.  Mais»  au  moins,  elles  sont  plus  inno- 
cenmifint  semées  que  les  trente  mille  livres  de  Dan^* 
ton.  Il  y  a ,  au  fond,  nne  grande  duperie  dans  ce  bas- 
monde  à  n'être  pas  un  fripon. — Si  vous  venez  ce  soir 
chez  le  Moatmoria,  n*y  venes qu'après  moi,  on  laîs» 
sezHQd'y •  J'aurai  l'ultimatum  de  votre  amie ,  et  tout  à 
fait  selon  vos  vœux.  VcUe. 


LE  COMTE  DB  U  MARGK  AU  COMTE  DE  MmAIBAD. 

Jeudi,  10  mare  1791. 

Passez  chei  moi  avant  d'aller  à  T Assemblée,  et 
nous  nous  concerterons  sur  la  manière  de  (iiire 
expliquer  les  Sémon ville  et  Duquesnoy,  qui  dtne* 
ront  ^ez  moi.  Talon  viendra  immédiatement  après 
le  dtner«  —  Si  Chapelier,  d'André  et  Beaumete  re» 
fusent  de  s'opposer  à  une  loi  contre  les  éraigrants, 
j'abandonnerai  tout  à  fait  Montmorin,  car  je  ne 
sais  ce  que  c'est  que  servir  avec  un  homme  qui 
est  trahi  par  sa  propre  armée.  —  Je  ne  conçois 
rien  à  tout  le  reste.  —  le  vous  ai  donné  le  mandat 
au  nom  de  Pellenc,  parce  que  tous  les  autres  y 
sont ,  et  que  c'est  lui  que  vous  aviez  chargé  de  me 
le  demander.  Bonjour,  mon  cher  comte ,  je  vous  at- 
tende pour  arrêter  une  opinion  sur  cette  inextricable 
intrigue. 
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Je  joias  ici  un  autre  mandat. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  9  mars  au  soir, 
MM.  Chapelier,  Beaumetz  et  d'André  firent  la  motion  relative  au 
donjon  de  Vincennes,  et  proposèrent  de  subslîttter  âofénayant  à  ce 
donjon  les  prisons  d'Orléans,  où  la  haute-coar  éUit  établie.— Le  28 
février  1791 ,  Mirabeau  avait  parlé  contre  la  loi  sur  les  émigrants. 
On  adopU  la  proposition  de  M.  Vernier,  que  :  «  Tous  les  comités  se 
«  réuniraielit  par  des  commissaires  pour  pro|ioser  «ne  nouvelle  loi.  » 
—C'est  à  cette  nouvelle  loi  que  Mirabeau  fait  allusion.— M.  Sw»$on, 
que  Mirabeau  nomme  dans  son  billet,  étoit  Tbomme  d'affaires  du 
comte  de  La  Marck. 


UABGHEVÉQUE  DE  TOULOUSE  AU  C«  DE  LA  MARGK. 

Jeudi,  10  mars  1791* 

Je  reçois,  mon  cher  comte,  le  paquet  que  vous 
m'envoyez.  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  dire  à 
Pellenc  que  je  le  préviendrai  lorsque  j'aurai  eu  les 
renseignemrats  que  j'ai  demandés  sur  les  faits,  et 
lorsque  la  reine  m'aura  fait  connaître  ses  intentions 
sur  ce  qu'elle  veut  faire  pour  cette  affaire.  Adieu ,  je 
vous  embrasse. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Vendredi,  il  mars  1791. 

Je  n'irai  point  à  Auteuii ,  mon  cher  comte,  parce 
qu'il  fiiut  que  je  parle  de  très-bonne  heure  à  l'As- 
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semblée.  Si  donc  tous  voiries  passer  ai  dix  heures, 
nous  caiasat>iis. 

J'ai  oublié,  comme  mi  sot,  de  vous  dire  hiw  qm 
La  Fayette,  m  fiocchi,  avec  quatre  aides  de  camp, 
était  venn  se  fiure  écrire  chez  moi  avant-hier.  Je  ne 
sais  quel  est  le  motif  de  cette  jonglerie  ;  mais  j*irai 
diez  hii,  a  deux  heures,  aujourd'hui,  parce  que  le 
Hontmorin  m'a  dit  que  GilIes-le-Grand  serait  k  cette 
heure-là  chez  lui,  Montmorin. 

Les  huit  détenus  sont  un  épisode  très-épineux  que 
je  vous  raconterai.  Toutefois  ils  seront  libres  au- 
jourd'hui (1). 

M.  de  Montmorin  a  extrânement  bioi  tu,  d'après 
sa  conversation  avec  Beaumetz  et  compagnie,  que 
Talon  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
qu'ils  ne  marchassent  point  avec  moi.  Voilà  de  drô- 
les de  manières  de  servir.  FfUe  et  me  orna. 

(1)  Nous  ignorons  qui  sont  les  huit  détenus  dont  il  est  (ait  men- 
tion ici. 


LE  COMTE  DE  LA  MARGK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Vendredi,  11  mars  1791. 

Je  serai  chez  vous,  mcm  dier  comte»  un  peu  avant 
dix  heures. 

Pour  ne  pas  vous  tromper,  ayez  chez  La  Fayette 
un  de  vos  gens  qui  vienne  vous  avertir  lorsqu'il  sera 
isortt. 
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T..  est  un  gueux  dont  nous  devmîs  nous  servir  à 
présent;  mais  avec  de  la  patience  nousluî  randrans 
k  juBtide  qui  kd  est  due. 

Bonjour,  mon  oher  comte. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MAHGK. 

Samedi,  19  mars  IT$t. 

11  fautque  je  VOUS  voiece  soir,  mon  cher  comte;  vous 
ccHnprendrez  l'embarra!^  de  T..,  quand  vous  saurez 
ce  qui  s'est  passé  ce  matin.  Il  n'est  pas  vrai  que  Dieu 
fasse  par  génération  deux  scélérats  pareils.  Je  vais 
à  six  heures  et  demie  au  comité  des  affaires  étran- 
gères :  je  serai  à  huit  heures  chez  vous.  Fale  et  me 
ama.  * 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK: 

Lundi,  14  mars  1791. 

Je  ne  sais  pas,  mon  cher  comte,  comment  vous 
avez  pu  douter  que  je  ne  fusse  à  dix  heures  à  Paris. 
J'y  étais  à  neuf  heures  et  demie.  Franchement,  Pel- 
lenc  pouvait  s'éviter  la  peine  de  pédagogiser  pour 
cela  ;  cari  quand  je  pars  à  une  heure  du  matin  de 
chez  M.  de  Montmorin  le  samedi  «  et  que  je  suis  à  dix 
heures  à  Paris  le  lundi,  il  me  semble  que  l'on  n'^a 
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pas  gramd'cbofle  à  me  dire;  «icore  moîiis  quand  j*eii 
rapporte,  Diea  merci,  de  bonnes  idées  pour  dispo- 
ser notre  armée  d'ouYriers.  Or  oda  est  entre  mes 
deux  sourcils,  et  même  les  jalons  simt  sur  le  papier. 
Je  ne  sais  où  Ton  en  serait,  n  r<m  ne  pmait  ja* 
mais  trois  heures  pour  réfléchir.  —  Sur  le  tout,  ¥0S 
mines  ne  viennent  point  :  soyez  tranquille,  et  j'y  se- 
rai quand  elles  viendront  Mais  il  faut  que  nous  par- 
lions de  Gilles«Gésar,  quoique  je  vous  aie  fait  aviser 
par  le  Montmorin,  et,  pour  cela,  donnez-moi  rendez- 
vous  ce  soir.  Vole  et  me  ama. 


Ut  COMTE  DE  MONTHOHIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

iSmaniTlH. 

Talon  est  venu  me  voir  hier  au  soir  pour  me  par- 
ler de  deia  objets  importants,  m*a-t-il  annoncé.  Le 
prraiier  est  le  même  dont  vous  avez  connaissance 
sur  l'arriéré  de  la  liste  civile.  Quant  au  second,  je 
ne  l'entends  pas,  et  je  serais  tenté  de  croire  qu'il  y  a 
un  dessous  de  cartes  à  tout  cela.  Vous  avez  eu  con- 
naissance de  la  lettre  du  roi,  qu'il  désirait  assez  vi- 
veillent  pour  s'impatienter  du  retard;  il  n'en  vent 
|du8,  il  craiiit  qu'elle  ne  l'engage,  et  il  veut,  dit^il, 
partir  pour  longtemps,  peut-être  pour  ne  plus  reve- 
nir, à  la  fin  de  ce  mois.  Les  affaires  de  son  beau- 
frère  sont  en  très-mauvais  état  :  les  siennes  soufifrent, 
et  il  veut  aller  à  Bruxelles  s'en  occuper  lui-même; 
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de  là  voyager.  Il  m'a  anncmcé  en  même  temps  que 
Sémonville  me  demanderait  aussi  incessamment  de 
s'en  aller  à  Gênes;  la  machine  est  montée,  il  me 
propose  Sainte*Foix  pour  la  faire  aller;  tous  ses 
gens  seront  à  celui-ci  comme  à  lui-même.  Que  veut 
dire  tout  cela?  Il  faut  absolument  que  nous  causions 
et  que  nous  examinions  le  parti  à  prendre.  J'i- 
magine que  vous  verrez  Talon  aujourd'hui,  mais  j'ai 
voulu  que  vous  fiissiez  prévenu  avant  de  le  voir. 

M.  de  Guelb  refuse  le  commandement  d'Alsace  ; 
cela  est  fâcheux,  car  je  ne  sais  par  qui  on  pourra  le 
remplacer  :  il  y  a  déjà  assez  de  jacobinisme  dans  la 
province,  elle  sera  entièrement  perdue  si  le  com- 
mandant est  de  la  même  secte,  et  nous  aurons  des 
alarmes  et  du  tapage  ici  toutes  les  fois  que  cda  cou- 
viendra  à  ces  messieurs. 

Je  n'ai  pas  encore  vu  l'abbé  de  Montesquieu  ;  je 
dois  le  voir  ce  matin ,  mais  j'ai  fort  peu  d'espérance. 
J'ai  dit  un  mot  hier  au  roi  de  l'affaire  de  sa  cha- 
pelle, et  je  l'ai  trouvé  tel  que  je  m'y  attendais,  extrê- 
mement récalcitrant  (1). 

J'oubliais  de  vous  dire  que  Talon  m'avait  dit  que 
Sémonville  même  ne  savait  pas  le  parti  qu'il  voulait 
prendre;  à  vous  dire  vrai,  je  pense  que  tout  cela 
finira  par  quelque  grosse  demande  qu'on  croit  de- 
voir préparer. 

Bonjour,  monsieur  le  comte,  vous  connaissez  mou 
fidèle  et  inviolable  attachement. 


(l)  Récalcitrant  à  admettre  des  prêtres  assermentés  dans  sa  cha- 
pelle. 
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Maadez-moi  si  vous  voulez  que  nous  nous  voyions 
aujourd'hui ,  et  à  quelle  heure. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  lua  lettre  au  comité  diplo» 
matique  ;  vous  aurez  su  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard* 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Vendredi,  18  mars  1791. 

Dites*moi  donc  les  détails  que  Duquesnoy  a  dû 
vous  donner  sur  les  mines^  mon  cher  comte.  Je  n'ai 
pas  pu  vous  voir  hier  l'après-midi  ;  le  hasard  qui 
m'a  ouvert  une  grande  clairière  politique  m'a  en- 
chaîné depuis  le  dîner  jusqu'à  onze  heures  du  soir, 
quoique  assez  malade  (1).  Il  faut  que  je  vous  voie  et  ^ 
bientôt,  et  avant  que  vous  voyiez  le  Montmorin.  Vo- 
tre protégé  sera  placé Vote  et  me  ama. 

(I)  Nous  n'avons  pa  rien  déeottTrir  de  celle  grande  tMrièr€  poU- 
tique  qae  le  hasard  venait  toul  à  coup  ouvrir  à  Mirabeau* 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Samedi,  19  mars  1791. 

Je  puis  vous  répondre  que  ceux  qui  disent  que  je 
vois  très-souvent  Clcrmont-Tonnerre  sont  mal  in- 
struits :  il  y  a  au  moins  huit  jours  qu'il  n'est  venu 
chez  moi ,  et  je  n'ai  pas  été  dix  minutes  avec  lui. 


•0 

11  eM  possible  qu'il  m'ait  attendu  longtemps,  je  n'en 
sais  rien  ;  mais  le  fait  est  que  je  n'ai  pas  été  dix  mi- 
nutes avec  lui  ;  il  était  yenn  chez  moi  précédemment 
trois  fois  sans  que  je  l'eusse  reçu. 

On  doit  parler  aujourd'hui  à  Bonnecarrère,  et  me 
rendre  réponse  lundi.  Prenez  garde  que  Topinion 
qui  se  tourne  contre  moi  n'est  que  celle  des  gens 
qui,  se  sentant  attaqués  fortement,  cherchent  d'où 
les  coups  partent,  et  ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir  des 
soupçons.  Je  ne  ferai  sûrement  pas  d'imprudence, 
mais  il  est  impossible  que  je  ramène  des  gens  qui 
trouvent  en  moi  un  obstacle  à  chaque  pas  qu'ils  veu- 
lent faire.  Songez  encore  que  je  gêne  une  partie  de 
mes  collègues  au  conseil,  où  tout  ce  que  je  dis,  tout 
ce  que  je  fais  est  infailliblement  répété  et  souvent 
envenimé ,  ne  fût-ce  que  pour  s'excuser  de  ce  qu'on 
n'a  pas  obtenu  ce  dont  on  était  chargé.  Tous  ces  in- 
convénients ,  ces  dangers  tiennent  à  la  nature  de  no- 
tre situation ,  et  de  la  mienne  en  particulier  ;  il  faut 
bien  marcher  entre  ces  écueils  puisque  nous  n'avons 
pas  à  choisir. 

Viendrez- vous  ce  soir  au  comité  diplomatique? 
De  quelque  manière  que  ce  soit,  je  rentrerai  ici 
s^furès,  et  nous  causerons. 

Je  joins  ici  le  billet  sur  le  département. 
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LE  COMTE  DB  U  BIAROL  AU  GOIRB  DE  MIRABEAU. 

Samedi,  19  mars  1791. 

J'aî  déjà  informé  Pellenc  de  Favîs  très-juste  que 
m'a  donné  Duquesnoy  ;  il  le  met  par  écrit  pour  votre 
gouYèrne  dans  cette  affaire  (1)  dont  le  succès,  impor- 
taat  pour  moi ,  sera  dû  à  votre  amitié  et  à  votre  élo- 
quence. 

J'aurais  été  chez  vous  ce  matin,  si  vous  m'eussiez 
fait  dire  que  cela  vous  convenait.  Je  passerai  la 
joumëe  à  la  campagne.  Demain  matin  j'irai  vous 
voir  avant  dix  heures ,  et  ce  soir  je  peux  aller  chez 
Montmorin  dans  le  cas  où  vous  y  trouveriez  de  l'a- 
vantage ;  mais  alors  faites-le-moi  savoir  avant  trois 
heures.  Mille  et  mille  remerciments  du  soin  que 
vous  mettez  aux  objets  qui  m'intéressent >  mais  cela 
ne  peut  plus  ajouter  à  tous  les  sentiments  qui  m'at- 
tachent à  vous  pour  la  vie. 

(1)  L'affaire  des  mines.  (Voir  la  note  d-après.) 
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AFFAIRE  DES  MINES. 


NOTE  DU  COMTE  DE  U  MÂRCK.  SUR  CETTE  AFFAIRE. 

Nan  1791. 

c<  kn  sujet  de  la  question  des"  mines ,  je  vais  raconter  les 
«  circonstances  qui  ont  accompagné  la  part  que  le  comte  de 
«  Mirabeau  y  a  prise  : 

«  Lorsque  cette  question  fut  portée  à  la  délibération  de  l'Âs- 
c  semblée ,  le  comte  de  Mirabeau  se  sentait  déjà  fortcanent  in- 
«  commode  ;  néanmoins  il  s'en  occupa  avec  beaucoup  de  zèle. 
«  —  Persuadé  qu'il  était  de  la  nécessité  de  conserver  le  prin- 
«  cipe  des  concessions  pour  Texploitation  des  mines ,  il  avait 
«  découvert  dans  l'Assemblée  la  plus  grande  tendance  à  dé- 
«  créter  le  principe  contraire.  Il  me  dit  donc  :  —  Si  je  ne  me 
<c  mêle  pas  de  défendre  les  vrais  principes ,  sans  aucun  doute 
c(  il  n'y  aura  plus  de  mines  en  France ,  et  vous  perdrez  l'ane 
«  des  parties  les  plus  importantes  de  votre  fortune.  Si  je  les 
«  défends ,  je  terrasserai  les  opposants. 

a  n  prit ,  à  plusieurs  reprises  »  lecture  des  discours  sur  cette 
i<  matière  que  lui  avait  proposés  Pellenc ,  un  des  hommes  qui 
«  travaillaient  pour  lui.  U  y  retranchait,  il  y  ajoutait;  enfin  il 
«  en  fit  son  ouvrage ,  et  en  parut  content.  —  A  la  première 
t  discussion  de  l'Assemblée  sur  cet  objet  (20  et  24  mars  1 791 }, 
ce  il  fit  déjà  beaucoup  d'effet,  mais  la  question  resta  encore  ai. 
«  suspens.  — Quoique  déjà  malade,  il  s'occupa  avec  Pellenc 
c  d'un  second  discours  qui  devait  être  le  victorieux.  —  Le  jour 
«  où  il  devait  le  prononcer,  le  27  mars ,  il  vint  chez  moi  avant 
«  neuf  heures  du  matin  ;  il  avait  le  visage  défait  et  toute  Tan- 
«  nonce  d'une  grave  maladie.  Il  se  trouva  plus  mal  et  perdit 
«  même  tout  à  fait  connaissance.  Je  fis  tous  me^  efforts  pour 
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«  remp&cherd*aller  à  r Assemblée.  Je  n'y  purriaspig.  Strépoi* 
«  se,  répétée  k  plusieurs  reprises,  fut  toujours  i—Mom  am,  eu 
€  geni'là  vont  vous  ruiner  si  je  n'y  vais  pas  ;  je  veux  far  tir  ; 
«  vous  ne  parviendrez  pas  à  me  retenir.  —  Trop  faible  pour 
«  marcher,  il  se  rappela  que  j'avais  du  vieux  vin  de  Tokay 
c  dont  il  avait  bu  plusieurs  fois.  Il  sonna  et  demanda  lui- 
«  mtoie  qu'on  en  apportât;  puis,  en  ayant  pris  deux  verres,  it 
«  monta  en  voiture.  Je  voulais  raccompagner  ;  mais  il  ne  per- 
«(  mit  pas  même  que  je  fusse  ce  jour-là  à  TAssemblée  ;  il  me 
«  pria  de  Tattendre  chez  moi ,  oii  il  viendrait  en  sortant  de  la 
a  séance.  Je  fus  contraint  de  céder. 

«  Vers  trois  heures  il  revint  chez  moi.  En  entrant  dans  ma 
c  chambre ,  il  se  jeta  sur  un  canapé,  et  me  dit  :  Votre  cause 
c<  est  gagnée ,  et  moi  je  suis  mort.  —  Je  n'exprimerai  pas  ici 
«  ce  qui  se  passa  en  moi  dans  le  moment  où  je  fus  exclusivement 
ff  livré  à  tout  l'effroi  que  m'inspira  l'état  où  je  voyais  Mirabeau. 
«  —  Après  quelques  moments  je  lui  donnai  le  bras;  je  le  con- 
c<  duisis  dans  sa  voiture,  j'y  montai  avec  lui  et  il  rentra  chez 
«  lui  d'où  il  ne  sortit  pljis  que  pour  être  conduit  au  tombeau.  » 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  U  MARCK. 

Samedi,  19  msn  I79i. 

Je  reçois  le  billet  de  Pellenc ,  relatif  aux  mines. 
D'abord  »  je  n'ai  jamais  voulu  parler  sur  les  mines 
qu'après  les  attaquants.  Ensuite ,  je  ne  crois  point 
que  les  chefs  des  Jacobins  risquent  de  faire  perdre 
cent  mille  livres  de  rente  a  Walkiers  pour  contra- 
rier mon  discours ,  et  La  Borde  m'a  invoqué  encore 
avant-hier.  Il  me  parait  beaucoup  plus  probable  que 
le  paltoquet  de  Nonilles  voudrait  qu'ils  gagnassent  l'af- 
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faire  nus  moè ,  et  que  sa  bùnne  amitié  même  a  jciiglé 
en  ceri,  parce  qu'il  est  tout  jonglerie.  Enfin,  je  ne  par- 
lerai pas ,  si  vous  voulez  ;  car  je  ne  veux  en  ceci  pré- 
cisément que  vous  servir.  Mais  ne  croyez  pas  ni  que 
Taffaire  n'ait  pas  besoin  d'être  soutenue,  ni  qu'il  y 
ait  beaucoup  de  gens  de  votre  parti ,  ni  que  ces  gens- 
là  ne  me  désirent  pour  auxiliaire ,  ni  que  le  jacobi- 
nisme en  soit  ht  ce  point  de  faire  décider  le  contraire 
démon  opinion ,  par  cela  seul  que  c'est' mon  opinion , 
malgré  la  très-vigoureuse  école  que  m'a  fait  faire 
hier  l'illustre  Pellenc,  pour  la  première  fois  que  j'ai 
eu  la  stupide  complaisance  de  prendre  son  avis  sans 
y.  regarder,  chose  dont  je  dis  fortement  mon  meâ 
culpâ ,  et  qui  certes  n'arrivera  plus.  Bonjour,  cher 
comte,  faites-moi  dire  ce  que  vous  désirez,  je  le 
ferai  à  la  lettre ,  et  d'autant  que  je  ne  suis  à  Paris 
que  pour  les  mines  et  minières  l  sans  quoi  je  serais 
à  mes  arbres.  Vale  et  me  ama  (1). 

(1)  Note  de  la  main  du  comte  de  La  Marck  sur  ce  billet  : 

€  Edouard  Walkiers ,  alors  banquier  à  Bruxelles ,  avait  dans 
c  les  mines  d'Ànzin  et  de  Vieux-Condé  un  intérêt  qui  lui  rap- 
«  portait  plus  de  cent  mille  francs  par  an.  Il  se  trouvait,  à  la 
«  date  de  ce  billet  »  à  Paris ,  lié  nu  parti  du  duc  d'Orléans. 

«  Le  vicomte  de  Noailles  m'était  on  ne  saurait  plus  amicale- 
«  ment  dévoué.  Il  s'était  jeté  tête  et  corps  perdus  dans  la  ré- 
€  voltttion ,  et,  en  toute  circonstance,  s'y  montrait  comme  la 
«  mouche  du  eoche,  » 
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LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Dimanche,  90  mars  1791. 

Je  voudrais ,  mon  cher  comte ,  vous  voir  très-cer- 
tainement ce  matin.  Si  les  mines  ne  viennent  pas, 
nul  inconvénient ,  car  je  n'irai  que  fort  tard  à  l'As- 
semblée» et  je  passerai  chez  vous  ;  mais  si  elles  vien- 
nent, il  faut,  mon  bon  ami,  que  vous  veniez  me 
demander  a  F  Assemblée,  car  je  ne  puis  pas  m'en 
écarter.  Vous  aurez  été  bien  content  de  la  journée 
d'hier,  et  j'avoue  que  je  n'y  ai  pas  été  mécontent  ni 
de  ma  tactique ,  ni  de  notre  armée.  Bonjour,  cher 
comte  ;  aimez-moi  comme  je  vous  aime. 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Dimanche,  20  mars  1791. 

Je  dinerm  chez  moi  seul  avec  vous,  si  vous  pou- 
vez y  venir;  mais  faites-le  moi  dire  tout  de  suite ,  car 
sans  cela  je  n'y  dînerai  pas.  11  est  poj»sible  que  vous 
ne  me  trouveriez  pas  chez  moi  au  sortir  de  l'Assem- 
blée ,  parce  que  je  serais  chez  le  Montmorin  où  je 
me  décide  à  aller  pour  soigner  vos  affaires,  tandis 
que  vous  êtes  tout  entier  aux  miennes.  —  Nous  ru- 
minerons la  manière  d'attaquer  très-serré  le  Dupor- 
taii.  —  Bonsoir,  mon  cher  comte. 
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Un  mot  de  réponse  si  vous  dînerez  avec  moi ,  et 
deiBandeK  ce  que  votre  régime  vous  prescrit 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  MQiiBSAU. 

Dimanche;  ÎO  mars  1791. 

Il  n*y  aura  pas  de  difficulté  pour  les  deux  pre- 
miers points;  au  moins  celle-là,  si  elle  existait,  se- 
rait surmontable,  mais  j'en  vois  une  très-grande, 
et  vraisemblablement  invincible ,  et  peut-être  même 
serait-il  imprudent  d'en  parler;  il  est  encore  plus 
difficile  de  déplacer  quelqu'un  qui  n'en  a  donné 
aucun  sujet,  que  de  ne  pas  placer  quelqu'un  à  qui 
on  aurait  donné  une  promesse.  Au  surplus ,  nous 
en  parlerons  ce  soir,  mais- je  ne  pourrai  pas  être 
chez  moi  avant  onze  heures. 

J'ai  vu  La  Marck  ce  matin. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  tout  mon  atta- 
chement. 

Ce  billet  est  relatif  à  M.  de  Condorcet,  pour  leqael  Mirabeau^so&f- 
cîtait  la  place  de  commissaire  de  la  Trésorerie.  Les  deux  frêmi€¥i 
points  concernent  sans  doute  MM.  d'Orcy  et  de  Ricé,  dont  il  est 
question  dans  le  billet  suivant,  aussi  du  20  mars,  adressé  par  M.  de 
Montmorin  à  M.  de  La  Marck. 
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LE  COMTE  DE  liONTMORIN  AU  COMTE  DE  Là  MARGE. 

Dimandie»  90  mars  1791. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  serais  pas  du  tout  d'avis 
de  Gondoroet  qui  ne  vaut  rien  pour  rien ,  dont  les 
principes  répnblicaÎDS  sont  très-affichés,  et  qui,  en 
dernière  analyse»  ne  nous  donnera  qu'une  partie  du 
comité  de  La  Rochefoucauld  qui  »  dans  toute  son  in- 
tégrité, ne  vaut  pas  grand'chose.  La  Fayette  m\i 
parlé  ce  matin  pour  lui ,  et  je  ne  lui  ai  pas  dissimulé 
que  je  croyais  cela  impossible.  On  ne  peut  pas  non 
plus  le  regarder  comme  un  choix  populaire»  'puis- 
que ,  malgré  toutes  ses  intrigues  et  les  charmes  de 
M"*«  de  Condorcet ,  il  n'a  pas  pu  être  élu  du  dépar- 
tement. 

Je  ne  connais  pas  M.  d'Orcy ,  et  je  ne  sais  sur  quoi 
appuyer  mon  opinion  en  sa  faveur  ;  je  ne  sais  ce  qu'il 
a  été»  ni  ce  qu'il  feit. 

M.  de  Ricé  est  bien  médiocre»  bien  aristocrate» 
à  ce  qu'on  dit»  et  d'ailleurs  je  ne  crois  pas  sa  place 
supprimée  dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  non  plus 
que  celle  de  Boutin«  Quant  aux  deux  autres»  j'en 
suis  absolument  d'avis»  et  même»  sur  les  trois  pre- 
miers »  il  n'y  a  que  M.  de  Condorcet  sur  lequel  j'aie 
un  avis  prononcé. 

J'ai  vu  la  reine  ce  matin  :  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de 
la  déterminer»  elle  s'y  est  refusée  absolument.  Nous 
dirons  à  ces  messieurs  qu'elle  y  aurait  été  si  M.  le 

dauphin  n'était  pas  fort  enrhumé»  et  en  effet  il 

m.  7 
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l'est.  Je  voas  avoue  que  cela  est  tacheux;  en  gé- 
néral, îl  Test  de  ne  pas  être  aidé  dans  les  occasions 
où  il  ne  faudrait  que  surmonter  sa  répugnance  pour 
produire  un  grand  effet  (1). 

Je  suis  bien  soulagé  de  savoir  que  Mirabeau  ait  pu 
aller  à  l'Assemblée ,  et  pour  lui  et  pôilr  vos  tnines. 
Je  Tattendrai  demain ,  mais  il  faut  qu'il  soit  prévenu 
que  les  ministres  ^nent  chez  moi ,  et  y  restent  ordi<- 
nairement  jusqu'à  neuf  heures  :  ils  s'en  iront  au 
plus  tôt  à  huit  heures. 

Je  serais  bien  aise  de  vous  voir  sans  Mirabeau , 
parce  qu'on  m'a  parlé  aujourd'hui  de  convertir  en 
rentes  viagères,  dès  à  présent,  le  premier  billet 
que  vous  avez  en  dépôt;  je  ne  sais  si  cela  lui  con- 
viendrait :  s'il  y  consent,  cela  peut  être  fait  dans  la 
semaine. 

On  m'assure  que  l'on  médite  quelque  chose;  le 
numéro  de  Marat  d'aujourd'hui  est  atroce. 

Bonjour,  monsieur  le  comte  «  je  vous  renonvalie 
l'assurance  de  mon  fidèle  attachement. 


(1)  La  reîii9  ay«U  refusé  de  se  rendre  à  uqe  cérémoaie  religîeoae 
où  des  prêtres  assermenlés  devaient  ofBcier. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MAftCK. 

LitiMU»  il  ttiafi  1791. 

Le  Montmorin  a  été  vivement  attaqué  hier  attx 
Jacobins,  nomméaieAt  par  Menou^  ot  j'attaquwai  ce 


M 

matin  de  bonne  beare  Du  Portail ,  d'autmi  que  TAl* 
sace  est  dans  un  dénûment  vraiment  scandaleux 
d'après  nos  décrets.  S'il  vous  vient  quelque  idée  par- 
ticulière d'attaque  sur  lui ,  indiquex-la  moi,  mon  cher 
comte.  M.  de  Montmorin  n'a  pas  encore  répondu 
à  ma  lettre  d'hier,  qui  alla  le  chercher  chez  le  roi. 
Cela  est  charmant,  et  rien  n'est  plus  politique  que 
d'accordar  des  choix  indignes  à  qui  nous  trahit,  et 
d'opposer  une  hydre  de  difficultés  au  premier  mot  de 
qui  nous  sert  (1).  Bonjour,  m<Hi  cher  comte. 

(1)  Ce  passage  se  rapporle  encore  à  la  demande  de  M*  de  Gm^ 
dorcet. 


LE  COMTE  DE  LÀ  MÂRCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU. 

Lundi,  H  mars  1791. 

J'ai  autant  de  désir  de  voir  Du  Portail  sérieuse- 
ment attaqué,  que  j'en  ai  de  ne  pas  vous  voir  légère*- 
ment  compromis.  D'après  cela,  il  m'est  très-difficile 
de  vous  indiquer  quelque  chose  d'assez  pc^itif  contre 
lui.  Plus  les  autres  déooncent  sans  sujet,  plus  vous 
devez  être  grave  dans  vos  plaintes.  Vous  pouvez  ce- 
pendant, à  toute  rigueur,  parler  du  dënûment  dan- 
gereux où  sont  nos  frontières ,  malgré  la  prévoyance 
à  propos  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Vous  pouvez,  en  commençant  par  faire  l'éloge  des 
mesures  proposées  par  le  comité  militaire,  et  en 
vantant  les  bons  éléments  d'une  armée  qui  sont  sor- 
tis de  ce  comité,  vous  plaindre  de  la  lenteur  que  le 
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ministre  a  mise  dans  leor  exécution  et  leur  applica- 
lioQ,  —  Vous  pouvez  dire  que  vous  avez  des  doutes 
sur  le  pied ,  imposant  pour  les  autres  et  rassurant 
pour  nouSt  où  devrait  être  notre  armée  dans  les  cir- 
constances délicates  où  nous  nous  trouvons. 

Vous  pouvez ,  avec  assez  de  succès  peut-être  contre 
un  département  où  tout  doit  être  positif  et  action , 
comme  dans  celui  de  la  guerre ,  parler  de  la  respon- 
sabilité qui  doit  s'exercer  sur  la  lenteur  et  Tincerti- 
tude  du  ministre.  —  Le  département  conjectural  des 
afiaires  étrangères  offre  les  moyens  contraires  pour 
la  défense  de  son  ministre. 

Voilà ,  mon  cher  comte ,  les  idées  qui  me  viennent 
au  premier  moment. 

Peut-être  verrai-je  le  Montmorin  ce  matin ,  et  seu- 
lement pour  lui  parler  dans  le  sens  qui  vous  con- 
vient. Ayez  plus  souvent,  avec  les  hommes,  mon  cher 
comte,  de  la  pitié  que  de  la  colère. 

Je  suppose  que  vous  êtes  content  de  votre  santé , 
puisque  vous  ne  m'en  parlez  pas.  Ecrivez-moi  un 
mot  de  l'Assemblée  pour  me  donner  avis  de  mon 
importante  affaire. 

J'espère  que  vous  gagnerez  la  bataille. 

Il  s'agissait  d'attaquer  M.  Du  Portail,  minisire  de  la  gacrre,  qu'on 
regardait  comme  dévoué  aux  chefs  du  parli  des  Jacobins,  qui  met- 
lait  toutes  les  entraves  possibles  aux  demandes  que  lui  faisait  M.  de 
Bouille,  et  qui,  de  plus,  dirigeait  fort  mal  le  ministère,  comme  la 
suite  le  prouva. 
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UB  CXWTE  HE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MABOL. 

Lundi,  Si  mars  1791. 

Sur  la  rëfleiioii  de  Pelienc,  qn'il  ne  bat  pas  trou- 
Uer  b  séance  des  mines ,  je  n'attaqaerai  pas  aajonr- 
d'hni  Da  PortaO  ;  car  fl  ne  faut  pas ,  en  effet ,  le  jour 
d'une  grande  question ,  remuer  le  ferment  des  pas- 
sions haineuses.  Demain  il  sera  temps ,  et  je  Tatta- 
qœrai  serré  sans  me  compromettre.  Soyez  tran- 
quille, car  votre  billet  est  au  reste  excellent  et  pro- 
ftmdànent  pensé.  Au  reste,  vous  sentez  bien  que  la 
manoeuvre  est  bonne  pour  le  Montmorin  qui  ne  peut 
plus  être  attaqué  que  par  récrimination ,  et  qui  ne 
peut  jamais  l'être  que  par  Topinion ,  tandis  que  le 
Du  Portail  est  responsable  du  positif  et  du  plus  po- 
sitif des  positifs.  —  Une  observation  essentielle  que 
j'adresse  à  votre  sagesse,  pour  leur  être  très- pro- 
fessée, c'est  que  les  Jacobins  poussent  pour  là  fin  de 
TAssemUée,  et  qu'ainsi  nous  ne  devons  plus  pous- 
ser; car  enfin  que  veulent*ils?  —  Finir  pendant  qu'ils 
ont  tonte  leur  influence  pour  renommer  ;  et  la  chose 
serait  perdue  s'ils  renommaient. 

Vous  êtes  un  étrange  être  d'imaginer  que  je  n'irai 
pas  vous  donner  moi-même  des  nouvelles  de  la  ques- 
tion des  mines.  Foie  et  me  ama. 
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LE  COMTE  DE  MONTMORIN  kV  COMTE  DE  MIRÂBEiLU. 

Lundi,  21  mars  1791. 

J'allais  vous  écrire  quand  j'ai  reçu  votre  bUlet. 
J'ai  déjà  travaillé  hier  au  soir  à  ce  que  vous  désirez 
relativement  à  Condorcet;  je  ne  vous  dissimule  pas 
que  c'est  avec  quelque  regret ,  et  j'ai  besoin  de  toule 
ma  confiance  en  vous  pour  être  persuadé  que  cela 
est  bon.  Je  vous  avoue  même  que  j'agis  dans  cette 
occasion  uniquement  comme  les  bons  chrétiens» 
d'après  une  foi  aveugle.  Quoi  qu'il  en  soit»  j'ai  déjà 
commencé  hier  au  soir  avec  M.  de  Lessart,  qui  a 
une  très-grande  répugnance  pour  M,  de  Condorcet  ; 
je  ne  sais  même  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  de  pw' 
sonnel  entre  eux.  Nous  nous  rassemblons  aujour* 
d'hui  chez  moi  pour  arranger  la  nomination  à  pro- 
poser au  roi»  je  tâcherai  d'en  faire  mettre  trois  de 
plus»  parmi  lesquels  sera  M.  de  Condorcet,  et  ce  sera 
le  roi  qui  le  mettra  dans  le  nombre  des  siens*  Vous  ne 
mej  dites  rien  de  M.  d'Orcy  :  c'est  la  première  fois 
que  j'entends  prononcer  son  nom  »  et  je  ne  sais  quel 
titre  annoncer  en  sa  faveur.  Si  vous  venez  ce  soir, 
je  vous  rendrai  compte  de  tout  ce  qui  se  sera  fait. 

L'attaque  des  Jacobins  contre  moi  n'a  pas  le  sens 
commun;  M.  de  Menou  ne  sait  pas»  malgré  toute  son 
expérience  diplomatique,  et  malgré  tout  l'esprit  que 
Dieu  lui  a  donné,  que  le  roi  ne  fait  pas  de  proclama- 
tions pour  les  pays  étrangers ,  qu'il  ne  doit  faire  que 
des  manifestes  >  et  qu'heureusement  nous  n'en  som- 
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mes  pM  encore  a  611  iiûre  ;  que  si  nous  en  étions  là  » 
font  serait  an  diable ,  car  nons  aurions  la  guerre.  J'ai 

écrit  à  no6  ministres  des  lettres  très-fermes  dont 
ik  <mt  ordre  de  donnw  oommunioatîon ,  même 
par  écrit;  mais  M.  de  Menou  ignore  que  Fusage 
n'est  pas  de  faire  imprimer  ses  correspondances 
politiques,  au  moins  quand  les  afiaires  qu'on  traite 
ne  sont  pas  encore  terminées ,  et  quand  la  rupture 
n'est  pas  décidée.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions 
hâter  ce  moment. 

Je  ne  sais  rien  sur  Du  Portail^  si  ce  n'est  que,  de- 
puis plus  de  six  mois*  je  ne  cesse  dVertir  qu'on  se 
tienne  en  mesure  de  défense  en  Alsace  ;  que  c'est  par 
là  et  par  là  seul  que  nous  avons  quelque  chose  à 
craindre*  Le  conseil  et  le  comité  diplomatique  me 
sont  témoins  que  j'ai  constamment  tenu  ce  langage, 
et  <pie  j'ai  toiyours  dit  que  si  Ton  voulait  ne  pas 
avoir  la  guerre ,  il  £adlait  se  mettre  dans  un  état  très- 
reqpectable  pour  le  printemps. 

Le  bref  de  Rome  est  arrivé  hier;  il  est  adressé  au 
ncmoe,  qui  doit  le  remettre  au  roi  directement  avec 
une  lettre  confidentielle  en  français.  Je  ne  sais  rien 
de  ce  que  ces  deux  pièces  contiennent,  mais  puis- 
qu'<Hi  ne  m'en  dit  rien ,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'y  a 
rien  de  bon.  Le  nonce  m'a  demandé  à  me  voir  ce 
matin.  Si  vous  voyex  Duquesnoy,  dites-lui  qu'il  y  a 
bi^D  longtemps  que  je  ne  l'ai  vu.  Je  crains  qu'il  ne 
me  bopde,  parce  que  l'antre  jour  il  a  été  roivoyé  de 
chesmoi. 

Le  toef  de  Base  dont  paria  M.  et  MmUoom  ot  oêM  qai  odd- 
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ienaii-la  réponse  da  pai>e  Pie  YI  aux  demandes  qni  lui  avaient  été 
adressées ,  au  ,nom  du  roi,  au  sujet  de  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques et  de  la  constitution  civile  du  clergé.  M«  de  Montmorîn  devi- 
nait juste  sur  ces  deux  pièces  qui  ne  tiraient  pas  le  roi  ni  son  gou- 
vernement d'embarras.  Le  pape  d^oianâait  d'être  pLos  amplemait 
informé  avant  de  rien  décider  sur  les  questions  qui  lui  avaient  été 
posées. 


LE  COMTE  DE  MIRABEAU  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Lundi,  21  mars  1791. 

Le  Montmorin  cède  sur  le  Condorcet  par  un  très- 
joli  billet,  mais  où  il  n'est  qu'à  demi  décidé,  se  re- 
jetant sur  le  Lessart  et  les  raisons  personnelles 
qu'il  y  a  peut-être  entre  eux.  Je  vous  supplie,  cher 
comte,  de  tenir  ferme  et  de  l'emporter,  en  notant 
que  le  Montmorin  me  donnera  la  nouvelle  par  un 
joli  billet  ostensible  qui  prouvera  bien  que  c'est  lui 
et  lui  tout  seul.  Il  m'est  impossible  de  dîner  chez 
vous ,  mais  vous  aurez  de  mes  nouvelles  immédiate- 
ment. 


LE  COMTE  m  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MIRABEAU, 

Mardi,  n  mars  1791. 

Comme  vous  irez  ce  matin  de  bonne  heure  à  l'As- 
semblée, vous  serez  tenté,  je  crois,  de  n'y  pas  rester 
pour  entendre  le  bavardage  des  plus  pressés  sur  la  loi 
de  la  régence*  Je  vous  propose  clofic ,  mon  cher  comte, 


tOft 

de  qmttor  rAflseflodblëe  poor  venir  déjeuner  dhes 
moi  ;  et  sur  deox  ou  trois  objets ,  dont  un  surtout 
TOUS  intéresse  »  nous  avons  à  causer.  Bonjour,  mon 
cher  cœnte. 

11  est  arrivé  hier  au  comité  diplomatique  une  let- 
tre qai  autwise  encore  plus  la  démarche  que  vous 
devez  diriger  contre  Du  Portail.  —  Si  Frétéau  est  à 
TÂssemU^  quand  vous  y  arriverez,  demandez  à 
lire  celte  lettre  avant  de  parler. 


LE  COMTE  DE  MBAHEAU  AU  COHTE  DE  LA  IIASCK. 

tcrit  de  rÂssemblée,  jeudi  Se  mm  1791. 

Nous  sommes  dans  un  très-grand  danger.  Soyez 
sûr  que  Ton  ne  veut  que  nous  ramener  aux  élec- 
tions, c'est-à-dire  à  la  destruction  de  Thérédîté,  c'est- 
à-dire  à  la  destruction  de  la  monarchie.  L'abbé 
Sieyes  n'a  jamais  courtisé  l'Assemblée,  ni  agioté  une 
opinion  comme  il  le  fait,  et  ses  partisans  sont  très- 
nombreux.  Je  n'ai  jamais  été  vraiment  effrayé  qu'au* 
joord'hiii.  Je  me  garderai  bien  de  proposer  demain 
ma  théorie.  Je  porterai  toutes  mes  forces  à  ajourner, 
en  critiquant  le  projet  de  décret;  en  prouvant  qu'il 
est  insuffisant,  incomplet >  qu'il  préjuge  de  grandes 
questions,  etc.,  etc.,  etc.  Certainement  ma  théorie 
ne  passerait  pas,  et  très-probablement  l'ajournement 
réussira  :  alors  on  peut  travailler.  Envoyez  cher- 
cher  Pellenc  immédiatement  :  qu'il  scrute  dans  le 
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plH8  gnnd  âétoW  le  décret;  qu^ît  en  redierche  tons 
Iw  dangers  pour  là  liberté  publique  ;  qu'il  TenvU 
sage  sema  tous  ses  rapports;  qu'il  ne  prenne  que  des 
notes ,  mais  qu'il  développe  assez  ses  notes  pour  que 
je  les  parle  avec  fécondité.  H  sait  à  fond  ma  doctrine 
à  présent;  maïs  je  ne  veux  que  la  laisser  entrevoir; 
je  ne  Ymx  pas  la  hasarder.  Gagnons  du  temps,  tout 
est  sauvé.  Je  vois  cpie  l)eaucoup  de  gens  désirent  de 
se  renfermer  dans  une  mesure  provisoire.  Ne  duasé- 
je  gagner  que  deux  jours»  j'emmènerai  Pellenc  à  la 
campagne»  et  nous  y  mettrons  toutes  nos  forces. 
Soyez  sûr»  mon  cher  comte,  que  je  ne  m'exagère 
pas  le  danger  et  qu'il  est  immense.  O  légère  et  trois 
fois  légère  nation  !  Notre  armée  est,  dans  cette 
question ,  pour  les  deux  tiers  à  l'abbé  Sieyes.  Vole  et 
me  ama. 


Ce  ViXkX  le  mpporte  à  la  loi  de  régenoQ  qui  fut  diicatée  dans  los 
séances  de  l'Assemblée  des  22,  23,  24  et  2S  mars  1791.  Mirabeau 
aurait  voulu  qu'on  se  bornât  à  décider  si  la  régence  serait  héréditaire 
ou  élective.  On  entendait  alors  par  régence  héréditaire,  celle  qui 
aurait  appartenu  de  droit  au  membre  de  la  famille  ro^^ale  le  plus 
rapproché  du  roi  mineur.  Ce  qu'il  y  eut  de  bigarre  dans  cette  disQus^ 
sion,  c'est  que  Mirabeau ,  qui  sembla  parler  pour  le  système  de  ré- 
gence élective  y  vota  cependant  avec  le  comité  poior  l'hérédité,  fys* 
ttoe  qui  prévalut  dans  la  Constitution  de  1791. 


iW 


LE  COMTE  DE  LA  MÂRCK  AU  COMTE  DE  MUIABIAU. 

Vendredi,  35  mars  1791. 

Ce  qui  est  plus  simple  et  plus  sûr,  mon  cber 
comte,  c'est  que  je  serai  chez  vous  à  dix  heures,  de 
sorte  que  vous  serez  ensuite  plus  libre  d'aller  ou  de 
rester  à  l'Assemblée. 

La  journée  d*hîer  est  tout  entière  dans  le  très- 
excellent  billet  que  vous  m'avez  écrit  avant-hier  de 

l'Assemblée. 

La  question  de  l'hérédité  peut  perdre  cette  Assem- 
blée ,  si  l'abbé  ^ieyes  y  iait  prévaloir  son  Système. 

Bonjour,  mon  cher  comte  »  vous  saves  combien  je 
vous  aime* 

Dans  une  demi^heure  je  serai  chez  vous» 


rÂRCHEVÊQUE  m  TOULOUSE  AU  €''  DE  LA  MA&QK. 

La  reine,  après  avoir  balancé,  se  décide  à  ne  pas 
aller  au  Te  Beum,  sous  le  prétexte  que  je  voua  ai  dit 
hier.  Il  me  semble  qu'elle  craint  la  répétition  d'une 
scène  qui  s'est  passée  le  matin  à  Saint«Roch ,  et  que 
j'ignore.  Je  suis  fâché  que  cette  occasion  soit  man- 
quée;  il  n'y  aura  cependant  nul  inconvénient,  parce 
que  le  refus  de  la  reine  ne  sera  pas  connu.  Adieu» 


mon  cher  comte,  domiez-moi  des  nouveOes  de  Mi- 
rabeau. 
Je  TOUS  envoie  le  bref  au  cardinal. 

n  s'agit  du  bref  adressé  par  le  pape  au  cardinal  de  Lomèiiie  sur 
les  affaires  de  r£glise  de  France. 


Bulletin  de  l'état  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  y 

par  M.  Cabanis. 

A  sept  heures. 

Nous  étions  sans  espoir  à  onze  heures,  à  cause 
de  l'état  du  pouls  presque  entièrement  perdu,  mais 
la  voix  n'a  pas  cessé  d'être  forte.  Un  premier  cal- 
mant n'a  point  passé.  Un  verre  de  quinquina  n'a 
passé  qu'en  partie ,  le  bas-ventre  s*est  tendu  ;  ce- 
pendant la  nuit  a  été  entièrement  calme,  la  poi- 
trine s*est  dégagée  par  degrés,  et  la  respiration 
est  devenue  graduellement  libre,  au  point  que  la 
suffocation  ne  se  &isait  plus  remarquer.  Le  ma- 
lade a  été  porté  à  dormir,  mais  n'a  fait  que  som- 
meiller. On  Ta  décidé  ce  matin  à  voir  M.  Petit. 
On  att^d  son  avis  pour  continuer  le  quinquina. 
La  force  musculaire  se  soutient,  la  voix  est  toujours 
ferme,  la  raison  n'a  pas  été  altérée  un  seul  instant. 
On  vient  de  donner  un  remède  laxatif  et  un  bouil- 
lon que  le  malade  a  demandé.  11  a  craché  un  peu 
de  sang  caillé.  Maintenant  il  vient  d'avoir  un  vo- 
missement de  matières  bilieuses.  La  poitrine  n'est 
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pas  sans  doulrar,  maïs  le  point  de  la  donleur  Ta- 
rie. On  remarqne  dans  les  urines  un  sédiment  pro- 
pre aux  fièvres  intermittentes  malignes.  Le  pouls 
est  toujours  dans  le  même  état  qu'il  était  cette  nuit» 
c'est-à-dire  perdu;  ce  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  à 
Faffaiblissement ,  mais  à  la  nature  de  la  maladie. 
La  couleur  du  visage  est  beaucoup  meilleure. 


L  ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C"  DE  LA  MARCK. 

Mercredii  30  mars  1791. 

Voulez-vous  bien,  mon  cher  comte,  me  faire  dire 
des  nouvelles  de  Mirabeau.  J'espère  qu'elles  seront 
meilleures  que  cdles  d'hier.  Adieu. 


If.  DUQUESNOT  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Jeudi  auitia,  M  mars  1791. 

Vous  avez  sûrement  déjà  senti  la  très -pressante 
et  très -indispensable  néc^sité  dp  faire  porter  chez 
vous  les  papiers  de  notre  malheureux  ami  ;  j'opine 
pour  qu'ils  y  soient  ce  soir.  Si ,  comme  je  ne  puis 
^1  perdre  Tespérance,  il  nous  est  conservé,  vous 
les  lui  remettrez  aisément.  De  grâce,  occupez-vous 
sans  délai  de  cet  objet,  et  pensez  que  si^  nous  le  per* 
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dons,  tràMertaiHeinrat  un créâincidr,  vrai  dtt 
yieftdra  apposer  les  scellés  »  et  l'on  terra  tout. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Jeudi;  31  mars  1791. 

Je  suis  extrêmement  effrayé ,  et  tout  aussi  affligé. 
Ce  contre-temps  est  affreux ,  et  je  suis  douloureu- 
sement affecté  de  toute  manière.  Le  billet  de  Ca- 
banis, de  ce  matin ,  était  détestable.  Je  renvoie  pour 
savoir  des  nouvelles.  Si  elles  sont  aussi  mauvaises 
que  ce  matin,  si  l'état  continue  à  être  aussi  dan- 
gereux ,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  quelques 
précautions  à  prendre  pour  les  papiers?  On  me  dît 
qu'il  pourrait  y  avoir  plusieurs  personnes  compro- 
mises. Bonjour,  monsieur  le  comte,  vous  connais- 
sez tout  mon  attachement.  Je  suis  bien  inquiet ,  bien 
affligé,  et  bien  découragé* 


L'ARCHKVÉQUE  DE  TOULOUSE  AU  C«  DE  LA  MARCK. 

Jeadi,  31  mars  1791. 

Voulez-vous  bien  me  donner  des  nouvelles  du 
comte  de  Mirabeau.  Je  suis  bien  inquiet  de  ce  que 
j'en  ai  entendu  db:e  ce  matin;  j'espère  que  ce  sont 
les  nouvelles  d'hier  matin  qui  m'avaient  été  en- 
voyées. 
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Pdlenc  est  yenn  hier  au  soir  ;  je  ne  sois  sorti 
qu^âprès  huit  heures  :  je  sais  désolé  de  ne  Tavoir 
pas  TU.  Voulez-vous  bien  lui  dire  que  je  le  prie  de 
me  faire  prévenir  de  l'heure  à  laquelle  il  pourra 
passer  chez  moi ,  a6n  qu'il  soit  sûr  de  m*y  trouver. 
Adieu,  mon  cher  comte. 


L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C"  DE  LA  MARGE. 

J'allais  envoyer  chez  vous,  mon  cher  comte, 
pour  savoir  des  nouvelles  du  malade.  Son  état  me 
parait  sensiblement  amélioré,  d'après  le  bulletin  que 
vous  m'envoyez,  et  la  force  de  sa  constitution  me 
donne  plus  d'espérance  que  vous  ne  paraissez  en 
conserver.  Je  suis  saisi  qu'il  ait  vu  Petit  (1).  Adieu. 
Si  vous  avcB  le  temps  de  passer  chez  mot ,  vous  me 
ferez  plaisir;  je  ne  sortirai  pas  ce  matin. 


(1)  Le  docteur  Petit,  le  seul  médecio,  outre  M.  Cabanis,  que  Mi- 
rabeau ait  consenti  à  recevoir. 
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L'ARCaiEYÉQUE  DE  TOULOUSE  AU  G**  DE  LA  MABCK. 

Samedi,  2  àvr»  1791. 
(  Jour  de  la  mort  du  comte  de  Mirabeau.) 

Vous  m'avez  promis  des  nouvelles  ce  matin,  mon 
cher  comte ,  j'en  attends  dans  la  plus  grande  in- 
quiétude. Quoique»  d'après  ce  que  vous  m'avez  dit 
hier,  il  me  reste  bien  peu  d'espérance^  je  ne  peux 
pas  y  renoncer  tout  à  fait.  Adieu. 

Les  circonstances  de  la  vie  de  Mirabeau  sont  si  connues,  que  sous 
nous  bornerons  à  rappeler  ici  que  Gabriel-Honoré  Riqueti ,  comte 
de  Mirabeau ,  était  le  cinquième  enfant  du  marquis  de  Mirabeau ,  et 
qu'il  naquit  le  9  mars  1749,  au  château  du  Bignon,  prèsMontargis, 
département  du  Loiret. 


LE  COMTE  DE  Là  MARCK  A  M.  YIGQ-D  AZTR. 

IMraanche,  3  avril  1791. 

J'ai ,  monsieur,  un  dernier  devoir  à  remplir  en- 
vers mon  malheureux  et  célèbre  ami.  Son  corps 
sera  ouvert  ce  matin  vers  dix  heures.  Les  préven- 
tions populaires  en  ont  fait  une  nécessité,  et  il 
s'agit  en  quelque  sorte  d'interroger  la  mort  sur  le 
crime  qu'elle  a  commis.  Je  vous  prie  d'y  assister  ; 
le  cadavre  même  de  ce  grand  homme  ne  peut  être 
jugé  que  par  des  hommes  dignes  de  lui.  Je  vous 
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parle  d'un  mort ,  et  je  ne  vous  cite  même  pas  Mi- 
rabeau. Mais  qui  ne  sait  pas  qu'il  n'est  plus?  et  de 
qui  donc  pourrais-je  parler? 
Je  suis  avec  l'estime  la  mieux  sentie,  etc. 


M.  VICQ-D'AZYR  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Dimanche,  5  avril  1791 . 

Je  me  rendrai  à  l'instant  chez  feu  M.  de  Mira- 
beau. Je  vous  prie,  monsieur,  de  me  compter  au 
nombre  de  ceux  qui  regrettent  vivement  ce  grand 
homme. 

Vicq-d'Azyr. 


M.  DUQUESNOY  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Dimanche,  5  avril  1791. 

Je  suppose  que  vous  avez  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  qu'on  ne  puisse  pas  pénétrer 
dans  la  maison  et  lever  les  scellés.  Il  faut  que  la 
garde  soit  forte  et  nombreuse. 

Je  ne  puis  vous  cacher  que  je  ne  serai  content 
que  quand  j'aurai  les  miens  chez  moi ,  et  que  vous 
me  direz  que  le  reste  est  brûlé.  J'ai  un  très -grand 
nombre  de  billets  de  lui  qui  sont  à  votre  disposi- 
tion; mais  faites-moi  rendre  les  miens  le  plus  tôt 
possible. 

III.  8 
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Je  suis  loin  d'être  timide,  mais  je  vous  avoue 
que  j'ai  une  inquiétude  dont  je  ne  puis  me  défen- 
dre. Je  me  repose  pourtant  sur  votre  loyauté  et 
votre  amitié. 


LE  C"  DE  MERCY-ARGENTEAU  AU  C^''  DE  LA  MARCK 

Bruxelles,  4  avril  i79I. 

Je  suis  fort  en  peine,  monsieur  le  comte,  de  la 
personne  qui  nous  intéresse  (I).  Ce  serait  un  grand 
malheur,  si  elle  nous  manquait  au  moment  où  on 
devait  se  flatter  de  recueillir  le  fruit  de  ses  inten- 
tions et  de  ses  lumières.  Toutes  les  chances  tournent 
contre  nous.  On  ne  peut  lutter  contre  un  guignon 
aussi  décidé.  Les  précautions  que  vous  vous  êtes 
proposé  de  prendre  me  paraissent  très-importantes 
et  dignes  de  votre  sagesse. 

Il  est  temps,  monsieur  le  comte,  que  j'aie  Thon- 
neur  de  m*entretenir  avec  vous.  Je  désire  bien  vous 
revoir.  Je  dois  iinir,  pour  ne  pas  manquer  l'heure 
de  la  poste. 

(1)  Le  comte  de  Miral)eau4  ûwX  le  comte  de  Mercy  avaii  ap^'is  la 
maladie,  mais  dont  il  ne  connaissait  pas  encore  la  mort. 
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U  GOMTB  DE  MONTMOBIN  AU  COMTE  DE  U  MABCK. 

lendi,  7  aTril  ITM. 

Les  ofBciers  généraux  ont  été  nommés  hier  an 
soir.  M.  le  doc  d'Orléans  n*enest  pas;  mais  on  a 
fait  valoir  cette  complaisance ,  pour  que  le  reste  de 
la  nomination  eAt  lieu  comme  on  le  voulait.  Au  sur- 
plus,  il  n'y  a  que  les  deux  Yioménil  que  je  regrette 
véritablement  qui  ne  le  soient  pas.  Je  n'ai  pas  pu 
m'empécher  de  dire  que  le  roi  devait  s'en  souvenir 
pour  les  employer  à  la  première  nomination  où  il 
aurait  le  crédit  d'en  choisir  quelques-uns. 

L'abbé  de  Montesquiou  m'a  dit  que  vous  deviez 
voir  Thouret,  ce  qui  m'a  empêché  de  lui  écrire  hier 
au  soir.  Mandez-moi,  je  vous  prie,  ce  qui  se  sera 
passé  entre  vous  et  lui ,  aussitôt  que  vous  l'aurez  vu. 

J'ai  vu  hier  Vévêque  d' Autun  ;  nous  avons  parlé  de 
la  réélection,  et  il  m'a  montré  beaucoup  d'incer* 
titude;  mais  je  lui  ai  montré  assez  d'indilTérence,  et 
je  crois  cela  nécessaire.  En  général ,  on  nous  ran^ 
çonnera  outre  mesure  sur  tous  les  objets  auxquels 
nous  montrerons  que  nous  attachons  beaucoup  d'im-* 
portance.  S'il  est  bien  essentiel  d'avoir  Thouret  et  de 
ne  pas  nous  brouiller  avec  les  autres,  je  crois  sur- 
tout qu'il  faut  se  donner  de  garde  de  les  réunir. 
En  établissant  une  sorte  de  concurrence ,  nous  en 
aurons  meilleur  marché. 

Les  Talon  et  compagnie  me  tourmentent  pour 
avoir  un  bon  extrêmement  circonstancié  pour  le 
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reste  de  ce  qu'ils  ont  demandé.  Je  tâcherai  de  leur 
donner  des  valeurs ,  si  je  le  peux;  car  je  ne  veux  pas 
laisser  des  bons  du  roi  entre  leurs  mains. 

Je  suis  convenu  avec  Cabanis  qu'il  sonderait  Fabbé 
Sieyes  sur  ses  idées  pour  la  révision,  dont  il  voudrait 
que  le  roi  le  cbarg^t.  L'idée  peut  être  bonne;  niais 
je  crois  qu'il  faudra  cependant  s'assurer  que  le  sys* 
lème  de  l'abbé  Sieyes  n'est  pas  trop  républicain.  (1) 

Bonjour,  monsieur  le  comte  ^  c'est  pour  la  vie  qaê 
je  vous  suis  bien  fidèlement  attaché. 

On  m'a  encore  fait  de  nouvelles  prq[K>sition8  sur 
les  rations  ;  il  faudra  que  nous  en  causions. 

(1)  Après  la  mort  de  Mirabeau,  le  comte  de  La  Marck,  ainsi 
qa'on  Ta  tu  dans  llntroduction,  consulta  M.  Gabanis,  et^  par  son 
intermédiaire  »  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  avec  lesquels  il  était 
lié,  tels  par  exemple  que  Tabbé  Sieyes,  cité  ici.  l\  aurait  voula,  par 
leur  secours,  arriver  à  rendre  quelque  force  au  pouvoir  royal.  Mais 
il  s'aperçut  bientôt  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  de  ce  côté  ;  quelques 
uns,  qui  voulaient  franchement  ce  résultat,  étaient  impuissants  dans 
le  secours  qu'ils  offraient,  tandis  que  les  autres  se  ralliaient  au  sys- 
tème républicain ,  soit  par  conviction ,  soit  parce  qu'ils  comprenaient 
qu'il  allait  devenir  le  plus  fort.  M.  Cabanis  écrivit  pour  la  cour 
plusieurs  notes  qu'on  trouvera  insérées  ici  à  leur  date. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Vendredi,  8  avril  1791. 

La  matinée  d'hier  a  été  bien  mauvaise,  monsieur  le 
comte;  je  crois  que  l'on  a  fait  vers  la  république  un 
des  plus  grands  pas  qui  ait  encore  été  fait.  On  a 
d'ailleurs  réduit  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
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s'intéresser  à  la  monarchie,  au  roi  et  a  la  reine,  aux 
seuls  honnêtes  gens,  et  ce  nombre  est  bien  court.  Je 
crains  lûen  qne  nous  ne  trouvicms  bien  froids  désor- 
mais tons  ceux  de  qui  nous  pouvions  attendre  quelque 
seooors  (1).  La  conversation  de  d'André  a  en  lieu 
hier,  et  Tal<m  yient  de  me  dire  quMl  en  avait  été  con- 
trait; mais  ou  tout  cela  mènera-t-il  ? 

La  Fayette  doit  venir  note  voir  ce  matin  ;  on  m'a 
assuré  et  l'on  vient  de  m'écrire  qu'il  était  instruit 
de  toute  l'aflaire  de  Mirabeau.  Il  parait  que  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély  a  eu  une  conversation  de 
quatre  heures  avec  le  secrétaire  qui  a  voulu  se  tuer, 
qu'il  en  a  tout  appris,  et  a  tout  conté  à  La  Fayette (2). 
— Demain  nous  parlerons  de  tout  cela  plus  en  détail. 
Plus  nous  allons ,  et  plus  nous  sentons  vivement  la 
perte  que  nous  avons  faite.  La  matinée  d'hier  en  est 
une  suite,  et  je  crains  bien  que  beaucoup  d'autres, 
plus  lâcheuses  encore,  ne  se  suivent  avec  rapidité. 
Quoi  qu'il  arrive,  je  vous  conserverai  toujours  le 
plus  fidèle  attachement ,  et  je  m'applaudirai  d'avoir 
été  à  portée  de  vous  connaître  et  de  vous  apprécier 
tout  ce  que  vous  valez. 

Avez-vous  vu  Thouret?  Le  verrez-vous? 


(i)  La  ydlle,  r Assemblée  nationale  avait  rendu  un  décret  par  le- 
quel eUe  décidait  qu'aucun  député  à  rAssemblée  nationale  ne  pour- 
rait entrer  dans  le  ministère  que  quatre  ans  après  la  fin  de  la  légis- 
lature. 

^  n  s'agit  de  l'affaire  de  M.  de  Comps,  secrétaire  de  Mirabeau, 
sur  laquelle  nous  insérerons  ici  le  passage  de  l'ouvrage,  intitulé  :  Mé- 
mmre*  t%r  Miraheau,  par  M.  Lucas-Montigny.  L'auteur  parait  avoir 
ca  des  renseigpiements  particuliers  sur  celle  affaire  : 

«  Pendant  que  Mirabeau  luttait  contre  la  mort,  il  se  passait  chez 
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«  lui  uD  fait  grave.  —  Dans  la  journée  du  1«'  avril»  le  oiala4e  avMt 
«  mandé,  et  quelque  temps  cnlretenu  têtc-à-tètc,  son  secrétaire  intime, 
«  M.  de  Comps^  qui  lui  avait  toujours  donne  des  preuves  de  l'attache- 
«  ment  le  plus  pawionné.  A  la  vivacité  das  eBuflioas»  à  la  solennité 
«  des  recommandations  et  des  adieux,  le  jeune  bomme  avait  recoaun 
«  la  certitude  d'une  séparation  prochaine. 

«  Dans  la  nuit  âa  même  jour,  vers  quatre  heures  du  matin,  If  ira* 
«  beau  demanda  qu'on  allât  chercher  à  l'étage  supériisur  son  secrt^ 
«  taire,  qui  s'était  retiré  quelques  moments  auparavant;  celui-ci 
a  était  seul  et  plongé  dans  un  désespoir  morne ,  dont  FatThissement 
«  était  accru  au  dernier  point  après  quatre  jours  de  valles,  de  lar- 
«  mes  et  de  complète  inanition  ;  en  entendant  frapper  brusquement 
«  à  sa  porte  au  milieu  de  la  nuit,  il  se  persuade  qu'on  vient  lui 
«  annoncer  la  mort  de  son  bienfaiteur;  sa  stupeur  se  change  en  un 
«  délire  furieui  ;  il  s'agite  sans  ouvrir  sa  porte,  il  s'éerie,  il  répète 
«  plusieurs  fois  :  Oui,  oui,  à  la  vie  et  à  la  mort!  Il  laisse  échap- 
«  per  les  mots  de  crime ,  de  poison  ;  hélas  I  il  n'en  entendait  pas 
«  d'autres  depuis  le  commencement  de  la  maladie;  pendant  qu'on 
«  l'appelle  plus  vivement  encore,  au  lieu  de  répondre»  il  saisît  un 
«  couteau-canif;  il  s'en  frappe  au  cou  et  à  la  poitrine,  où  il  se  fait 
«  cinq  blessures  ;  il  tombe  évanoui ,  couvert  de  sang ,  et  ne  revient 
«  à  la  vie  qu'an  moment  où  sa  porte  est  enfoncée 

a  II  fut  longtemps  sans  pouvoir  répondre  aux  questions  réitérées 
<(  de  l'administrateur  de  la  police,  M.  Maugis ,  qui  avait  été  tout  de 
«  suite  appelé,  car  une  pareille  scène ,  dans  un  moment  si  critique 
«  et  si  solennel,  ouvrait  le  champ  à  mille  conjectures.  Pendant 
tt  qu'on  pansait  le  blessé  qui  s'évanouit  plusieurs  fois ,  M.  Maugis 
a  recevait  les  témoignages  et  les  récits  de  tous  les  gens  de  la  maison; 
«  ranimé,  après  quelques  heures,  par  des  soins  empressés,  et  ras- 
a  sure  par  la  présence  d'un  compatriote  et  d'un  ami ,  Regnaud  de 
«  SaintJean  d'Angély,  qu'on  avait  mandé  exprès,  l'infortuné  jeune 
«  homme  s'expliqua  enfin ,  et  avoua  que  la  certitude  d'avoir  perdu 
«  Mirabeau,  la  œnviction  qu'il  mourait  empoisonné,  une  douleur 
«  déchirante,  un  égarement  complet,  l'avaient  porté  à  Tacte  déses- 
«  péré  qu'il  venait  de  commettre.  » 

Quel  que  soit  le  plus  ou  moins  d'exactitude  de  ce  récit,  que  nous  ne 
pouvons  ni  contester,  ni  confirmer,  il  nous  suffira  de  faire  observer, 
pour  éclaircir  la  phrase  du  billet  de  M.  de  Montmoriu^  que  celui- 
ci  craignait  que  M.  de  Comps  n'eût  révélé,  dans  sa  conversation 
avec  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  les  relations  qui  exis- 
taient entre  la  cour  et  Mirabeau. 
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L  ABBt  M  MONISSQIJIOD  AU  CXMITE  DB  HQNTIiORlN. 

atmedi,  9  mû  I79i. 

il  bot  TOUS  occuper  sérieusement  de  la  nomiDa- 
tion  du  ministre  des  contributions  publiques.  J*en- 
tends  parler  de  Tarbé.  Ce  choix  me  parait  populaire. 
Que!  il  soit,  laites-en  un  bcm  et  qui  inspire  de  la  con- 
fiance. 

Talon  m*a  dit  ce  matin  une  chose  fort  étrange,  et 
dont  Sémonyille  doit  vous  parler  demain.  Feignez  de 
ne  pas  être  instruit  par  moi. 

Le  duc  d'Orléans ,  furieux  de  ne  pas  être  nom- 
mé  (1),  va  publier  son  Mémoire,  tant  annoncé.  Il 
TOUS  y  compromet,  en  publiant  les  instructions 
écrites  et  signées  de  vous ,  qui  lui  ordonnent ,  au  nom 
du  roi,  de  s'entendre  avec  M.  Pitt  pour  se  faire 
nommer  duc  de  Brabant.  Le  duc  de  Biron  a ,  m'a 
dit  Talon,  dit  tout  cela  ce  matin  à  Sémonville,  et  lui 
a  donné  rendez-vous  à  samedi  matin ,  pour  lui  mon- 
trer les  originaux. 

Vous  en  savez  là-dessus  plus  que  moi.  Tout  ce  que 
je  sais,  c'est  que  le  duc  de  Biron,  qui  est  un  fort 
galant  homme ,  a  beaucoup  Thabitude  d'exagérer. 

Un  mot,  je  vous  prie,  qui  me  tranquilliseà  cet  égard. 

Je  tâcherai  d'aller  chez  vous  demain  soir;  faites 
que  le  comte  de  La  Marck  y  soit. 


(1)  licotenant-génèral  des  annto  da  roi.  (Vmr  le  billet 
dent  do  comte  de  MontmoriD  au  comte  de  La  Marck,  du  7  aïril.) 
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M.  DUQUESNOT  AU  COMTE  DE  U  MAHCK. 

Dimanche,  10  avril  1791,  k  une  heure. 

Vous  saurez  sans  doute  que  M.  de  Fleurieu  ne  peut 
tarder  à  quitter  la  marine.  Il  lui  faut  un  successeur  ; 
nos  amis  paraissent  s'occuper  beaucoup  de  Bougain- 
ville,  dont  le  choix  serait  très-populaire ,  et  qui  pour- 
rait aussi  contribuer  à  réparer  les  finances  particu- 
lières du  roi.  Voyez  ce  qui  vous  convient. 

Je  passerai  chez  vous  demain  matin. 


LE  C«  DE  MERCI- ARGENTEAU  AD  C*  DE  LA  MARGK. 

Bruxelles,  10  avril  1791. 

Je  reçois  à  l'instant ,  monsieur  le  comte ,  la  lettre 
dont  vous  m'honorez^  du  4.  La  poste  part  dans  une 
demi-heure ,  et  je  me  hâte  de  vous  assurer  qu'il  n'y 
a  que  ma  confiance  sans  bornes  dans  votre  sagesse 
qui  puisse  tempérer  mes  inquiétudes,  sur  l'objet  des- 
quelles vous  ne  sauriez  vous  méprendre  (1).  Vous 
êtes  pour  moi  spes  altéra  Romœ ,  et  je  serai  éternel- 
lement pour  vous  un  fidèle  serviteur  s^ussi  sittaché 
que  zélé. 

(1)  La  mort  du  comt^  çle  Mirabeaa. 
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M.  DUQVSSNOT  AU  COMTE  DE  LA  MARCS. 

Jeudi»  14  avril  1791. 

On  tous  tromperait  si  on  tous  dissimulait  :  i^  qu'il 
est  indispensable  que,  d'ici  à  dimanche ,  le  roi  ferme 
sa  chapelle  à  cette  troupe  de  dévotes  et  d'aristo- 
crates qui  l'inondaient  ;  2^  qu'il  ne  reçoive  et  n'ad- 
mette aucun  iiomme  suspect  de  prêtrise  réfractai  re, 
et  que  si  le  curé  sermenté  va  chez  lui ,  il  le  reçoive 
avec  politesse  ;  3<>  qu'il  aille  à  la  messe  à  sa  paroisse» 
dimandie  prochain. 

A  ces  conditions,  sur  lesquelles  je  vous  conjure 
d'insister»  nous  gagnerons  du  temps ,  et  ici  le  temps 
est  tout.  Sans  cela  »  je  vous  assure  qu'on  ne  peut  ré* 
pondre  de  rien. 

Pensez-y  ;  si  le  roi  croit  à  la  messe  »  si  la  reine  y 
croit  »  ils  doivent  croire  encore  plus  à  la  royauté. 

Il  ne  faut  pas  vous  aveugler  sur  le  péril  ;  il  est 
grand. 

Faites  donc  parler  à  M.  Micque  ;  cela  est  urgent  et 
bien  nécessaire. 
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LE  COMTB  Dl  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARGK. 

Vendredi,  15  ayril  1791. 

J'avais  un  peu  de  scrupule  sur  la  phrase  :  «  il  n'a 
a  jamais  été  employé  daus  l'armée  de  terre.  >  Je  l'a- 
vais écrit  au  roi  en  lui  envoyant  les  projets  de  let- 
tres ,  et  je  l'avais  engagé  à  bien  examiner  si  cela  pou- 
vait se  prononcer  affirmativement;  mais  mes  doutes 
ne  portaient  pas  sur  la  charge  de  colonel  général»  Il 
y  a  une  demi-heure  que  j'ai  envoyé  chez  le  roi  ;  je 
vais  y  renvoyer,  et  lui  faire  passer  votre  bUlet  :  je 
serai  bien  aise  qu'il  voie  votre  opinion  sur  l'emploi 
sur  mer,  et  en  même  temps  ce  que  vous  pensez  de 
Bougainville.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  l'arche- 
vêque de  Toulouse  et  Tabbé  de  Montesquiou  doivent 
être  chez  moi  ce  soir.  N'y  a-t-il  pas  d'inconvénient 
que  Bougain ville  les  y  trouve?  Je  laisse  cela  à  votre 
prudence  (1). 

Bonjour,  monsieur  le  comte ,  vous  connaissez  mon 
fidèle  attachement. 


(1)  On  songeait  à  nommer  M.  de  Bougainville  ministre  de  la  ma- 
rine^ à  la  place  de  M.  de  Fleurieu.  La  première  partie  du  billet  est 
relative  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  on  cherchait  un  motif  pour  refuser 
de  lui  donner  le  grade  de  lieutenant  général,  en  établissant  quUl 
n*ayait  jamais  été  employé  dans  Tarmée  de  terre,  quoiqu'il  fût  colo- 
nel général  des  hussards. 
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LB  COMTE  DB  M0N11I0RIN  kB  COMTE  DE  U  MÂftGK. 


Dimanche»  17  avril  1791. 

Voilà  une  lettre  de  Bougainville  très-embarras- 
sante. Voyez-le,  je  vous  en  prie,  et  en  attendant 
mandez-moi  ce  que  vous  pensez  de  ce  refus.  Tien- 
drait-il à  quelque  avertissement  qu*on  lui  aurait 
donné ,  et  qui  le  ferait  subitement  changer  de  réso- 
lution? De  quelle  nature  serait  cet  avertissement, 
et  ne  nous  présagerait-il  rien  d^  sinistre?  Je  vous 
avoue  que  cela  m'inquiète.  —  Bonjour,  monsieur 
le  comte  ;  il  est  bien  dur  de  trouver  toujours  en  son 
chemin  des  obstacles  pour  faire  ce  qu'on  croit  être 
le  mieux. 

Renvoyez-moi  la  lettre ,  pour  que  je  la  montre  au 
roi  ce  matin. 


m  comte;  de  montmorin  au  comte  de  u  marck 

Dimanche,  17  avril  1791. 

Je  vous  ai  écrit  dès  que  j'ai  eu  la  lettre  de  Bou- 
gain ville,  et  je  vous  l'ai  envoyée.  Je  suis  bien  fâché 
de  son  refus.  Vous  avez  vu  les  noires  idées  qui  me 
sont  venues  ;  je  suis  un  peu  rassuré  qu'elles  ne  vous 
soient  pas  venues  de  même  qu'à  moi,  et  cela  me  fait 
espérer  qu'elles  n'ont  pas  de  fondement.  Je  serai  à 


mcm  bureau  rue  de  rUniversité ,  à  trois  heures  ;  il  y 
aura  beaucoup  de  moïKle,  et  nous  causerions  mal. 
Si  vous  pouviez  venir  à  six  heures  chez  moi ,  cela 
vaudrait  mieux.  Je  vous  communiquerai  quelques 
idées  sur  le  remplacement  (1). 

On  nous  menace  beaucoup  de  tapage  sur  les  Pâ« 
ques  du  roi  ;  on  travaille  beaucoup  à  en  faire ,  et  bien 
faiblement,  je  crois,  a  Tempécher;  il  faudrait  que 
vous  vissiez  Talon  et  Sémonville,  et  que  vous  leur 
parlassiez  un  peu  ferme.  Je  viens  de  parler  à  Julien 
sur  ce  ton ,  et  de  lui  dire  qu'il  ne  valait  pas  la  peine 
de  répandre  dans  Paris  trois  ou  quatre  millions, 
pour  ne  pas  être  à  Tabri  d'une  insurrection  factice, 
et  que  si  les  choses  allaient  ainsi,  il  n*y  avait  quà 
tout  cesser. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  venir  a  six  heures ,  man- 
dez-le moi. 

Bonjour,  monsieur  le  comte;  j*ai  bien  de  Thu- 
meur,  et  plus  que  de  T  humeur  ;  ma  seule  consola- 
tion et  mon  seul  encouragement ,  c'est  mon  attache- 
ment et  ma  conûance  en  vous. 

On  vient  de  me  dire  qu'il  y  aurait  du  train  ce 
matin,  aux  Théatins. 

(1)  De  M.  de  Bougainville  qui  refusait. 


126 


rARCHEVÉQUB  DE  TODLOIISE  AU  O  DE  U  MAICK. 

Dimancbe,  17  avril  1791. 

J'allais  vous  écrire,  mon  cher  comte,  parce  que 
je  viens  de  recevoir  Tavis  de  vous  faire  dire  qu'on 
vous  attend  ce  s<Hr,  à  six  heures  et  demie  (1).  Ce 
que  vous  me  mandez  de  Bougainville  me  fait  une 
grande  peine,  je  doute  qu'on  puisse  trouver  mieux. 
Je  ne  pourrai  vous  voir  que  vers  une  heure.  Je  vais 
tâcher  de  trouver  une  messe  que  je  puisse  entendre  ; 
je  ne  sais  si  j'en  viendrai  a  bout.  Je  serai  chez  vous 
vers  une  heure;  ne  venez  pas  ici,  vous  ne  me  trou- 
veriez pas.  Adieu. 

(I)  C'était  la  reine  qai  lai  fixait  ce  rendei-rous. 


NOTE  DU  COMTB  DE  U  MARCK. 

l'avais  été  chargé  par  le  roi  d'engager  Bougainville  à  entrer 
dans  le  ministère.  Bougainville  y  avait  d'abord  consenti ,  il  est 
vrai  avec  beaucoup  de  peine.  —  Ensuite  il  se  dédit ,  sa  santé 
étant  alors  en  mauvais  état. 
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LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DÉ  LA  MARCK. 


Lundi,  18  avril  1791. 

La  lettre  est  arrêtée  définitivement  ;  ce  n'eiM  pas 
la  mienne,  mais  elle  vaut  mieax  :  elle  est  plus  ferme 
et  plus  digne  ;  je  vous  dirai  à  la  première  vue  quel 
est  l'auteur. 

Le  roi  annonce  qu'il  ira  le  lendemain  à  l'Assem- 
blée. 

Dites'le,  je  vous  en  prie,  à  Pellenc;  il  peut  ainsi 
que  moi  s'épargner  l'inquiétude.  J'ai  dît  très-publi* 
quement  que  je  n'y  avais  aucune  part,  quoique ,  dans 
le  fait,  je  croie  celle-ci  meilleure;  elle  est  au  moins 
beaucoup  plus  courte. 

Le  roi ,  qui  ne  voulait  pas  employer  ostensiblement  près  de  sa 
personne  le  ministère  de  prêtres  qui  s'étaient  refusés  à  prêter  le 
serment  exigé  d'eux,  avait  résolu  d'aller  passer  la  semaine  sainte  à 
Saint-Cloud.  Une  multitude ,  attirée  par  les  préparatifs  de  son  dé- 
départ, et  qu'on  excita  contre  le  roi ,  vint  y  mettre  opposition  dans  la 
soirée  du  dimanche  17  avril ,  et  c'est  à  ce  fait  et  aux  désordres  qui 
eurent  lieu  à  l'église  des  Théatins  ce  même  dimanche,  17  avril,  que 
se  rapportent  ce  billet  et  les  pièces  suivantes. 


I«7 


LB  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  HH  U  MARCK. 

Voas  avés  dû  vdr  Duquesnoy  ce  matin;  il  tous 
aura  dit  notre  conférenoe  de  cette  nuit.  Je  Tais  chez 
le  gard&<le&«ceaux ,  où  nous  allons  discuter  la  dé- 
marclfê  et  le  discours.  Je  crois  qu'il  faudrait  en  en- 
voyer une  copie  à  Tbouret,  et  savoir  son  avis;  je  ne 
peux  pas  lui  en  envoyer  parce  que  je  n'en  ai  pas. 

La  démarche  me  parait  assez  noble  ;  mais  aura- 
t-elle  du  succès  ?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  cal- 
caler. 

Bonjour,  monûeur  le  comte ,  je  vous  suis  tendre- 
ment et  fidèlement  attaché  pour  la  vie. 

Tâchez  d'instruire  la  reine  de  ce  qui  se  passe;  je 
n'ai  pas  un  moment 


M.  DUQUESNOT  AU  COmE  DE  LA  MARCK. 

Mardi,  19  avril  1791. 

Après  une  longue  délibération ,  il  a  été  arrêté  que 
Beaumetz  verrait  le  roi  ce  soir,  ou  au  moins  lui  de- 
manderait un  rendez-vous.  M.  de  Montmorin  a  dû 
le  demander  avant  d'entrer  au  conseil ,  et  il  a  exigé 
que  d'André  y  fût  :  il  espérait  que  ce  serait  à  1 1  heu- 
res. Ils  vont  conseiller  au  roi  de  mander  demain 


a  PAssemMée,  qo'ëunt  indisposé,  son  Yoyage  est  dif- 
féré, mais  qu'il  espère  cpie  sa  saitfé  sera  rétablie  as- 
sez a  temps  pour  qu'il  aille  dimanche  à  la  messe.  Us 
mettront  à  cette  démardie  une  instance  très-grande, 
et  s'engagent  envers  le  roi  à  le  faire  régner  a  ce 

prix Biais  ils  ne  yeulait  pas  lut  parler  que 

la  reine  n'y  soit.  S'il  se  refuse  à  cette  mesure,  ils 
lui  diront  qu'il  est  imposable  de  sauver  lui  et  son 
pays  (et  malheureusement,  monsieur  le  comte,  cela 
sera  vrai)  ;  qu'ainsi  ils  sont  forcés  de  cboi»r  le  der- 
nier. Talon  et  moi,  nous  avons  pensé  devoir  vous 
prévenir  de  cette  démarche  que  je  vous  conjure  avec 
instance ,  à  genoux ,  de  seconder  de  tout  votre  cré- 
dit. Vous  n'en  aurez  jamais  fait  un  aussi  bon  usage. 
Au  nom  de  Dieu ,  employez-le;  écrivez  ce  soir;  pres- 
sez, conjurez,  et  si  je  puis  vous  être  utile,  ordon- 
nez; toute  demi-mesure  est  un  mal;  toute  hésita- 
lion  un  malheur.  Nous  pouvons  nous  sauver  encore  ; 
ayez-en  la  volonté,  je  vous  en  conjure.  J'enverrai 
chez  vous  au  point  du  jour  savoir  des  nouvelles. 

Bonsoir,  monsieur  le  comte.  Mes  sentiments  ne 
varieront  jamais  pour  vous,  ni  pour  vos  amis  (1); 
puissé-jc  leur  être  utile  en  les  aidant  à  sauver  un  pays 
que  tant  de  causes  concourent  à  perdre  ! 

(1)  Le  roi  et  la  reine. 


129 


LE  COMTE  DE  LA  MARCK  A  LA  REINE. 

19  avril  1791. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  peut-être  que  lé 
roi  se  rende  à  l'Assemblée  nationale  et  y  prononce 
le  discours  ci-joinl.  Je  dis  petU-être,  et  voici  pour- 
quoi :  hier,  au  milieu  des  troubles  et  au  moment  où 
on  a  empêché  le  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud ,  la 
présence  de  Sa  Majesté  dans  l'Assemblée  aurait  été 
décisive;  car  l'Assemblée  se  serait  déshonorée  si 
elle  n'avait  immédiatement  donné  des  ordres  pour 
laisser  partir  le  roi.  Aujourd'hui  les  circonstances 
ont  un  peu  changé.  On  a  répandu  dans  le  peu- 
ple :  lo  que  le  roi  avait  promis  de  ne  partir  qu'après 
les  fêtes ^  et  on  dira  qu'il  manque  à  sa  parole; 
2^  qu'il  est  incapable  par  lui-même  de  s'obstiner 
dans  une  résolution,  et  on  répétera  alors  la  calom- 
nie ordinaire ,  qu'il  est  poussé  par  des  conseils  vio- 
lents dont  la  responsabilité  principale  retombera 
sur  la  reine.  La  démarche  est  donc  moins  sûre  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  l'aurait  été  hier;  je  crois  cepen- 
dant qu'on  doit  la  tenter  ;  mais  je  désirerais  un  chan- 
gement dans  le  discours.  Pourquoi  faire  annoncer  au 
roi  qu'il  veut  faire  usage ,  comme  un  simple  citoyen , 
de  sa  liberté  dans  les  opinions  religieuses?  La  liberté 
en  ce  genre  consiste  à  n'être  pas  même  obligé  de 
s'expliquer.  D'ailleurs  cela  peut  faire  manquer  l'efiet 
du  discours  et  servir  de  prétexte  pour  agiter  le  peu- 
ple. La  question  isolée  du  départ  du  roi  serait  alors 
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beaucoup  plus  nette,  et  ne  trouverait  probablement 
aucun  contradicteur.  Si  on  est  ensuite  attaqué  sur  la 
question  de  religion,  on  verra  ce  qu'on  aura  à  faire; 
mais  il  convient  mieux  de  traiter  ces  deux^uestions 
séparément,  car  diviser  le  danger  c'est  l'affaiblir.  Par- 
ler aujourd'hui  de  religion,  au  moment  des  fêtes,  au- 
toriserait les  malintentionnés  à  répandre  qu'on  a  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  exciter  des  troubles,  et  à 
dire,  par  exemple,  que  ce  sont  les  évêques  qui  ont 
conseillé  le  roi.  Le  bon  eJfet  de  la  démarche  du  roi 
près  de  l'Assemblée  serait  alors  détruit,  tandis  que 
le  succès  est  presque  infaillible  si  le  roi  ne  parle 
que  de  la  liberté  de  son  départ. 

Tel  est  le  résultat  des  observations  et  réflexions 
que  je  viens  de  combiner  avec  M.  Cabanis.  Je  ne 
puis  assez  répéter  à  Votre  Majesté  combien  il  serait 
dangereux  pour  elle  qu'on  manifestât  une  résistance 
malhabile  dans  cette  grave  circonstance. 


Projet  de  discours  à  proBoncer  par  le  roi  dans 
l'Assemblée  nationale ,  joint  à  la  lettre  du  comte 
de  lia  Marck  à  la  reine ,  du  19  avril  1791. 

M£SSIEUttS, 

Je  viens  au  milieu  de  vous,  avec  une  confiance  qni 
n'a  jamais  été  trompée,  vous  parler  des  plus  pres- 
sants intérêts  de  la  nation  ;  elle  a  besoin  de  respirer 
enfin  a  Tabri  des  lois,  et  de  goûter  les  bienfaits  de 
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l*ordre  et  de  la  paix.  Je  viens  vous  inviter  à  resserrer 
plus  étroitement  qoe  jamais  l'union  qui  doit  régner 
entre  nous,  et  le  concours  de  volonlés  nécessaire  k 
rétablissement  de  la  Constitution.  Cette  Constitution, 
je  l'ai  acceptée,  je  Tai  jurée,  je  la  maintiendrai.  Le 
désordre  en  est  Tennemi ,  je  dois  le  réprimer.  Sans' 
doute  vous  re(k)ublerez  d'efforts  pour  m'aider  dans 
cette  grande  entreprise.  Les  comptes  qui  me  sont 
rendus  chaque  jour  dans  mon  conseil  m'avertissent 
qu'il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre.  Ce  que  j'ai  vu 
hier  ne  m'a  pas  permis  d'en  douter.  Ceux  qui  veu- 
lent soulever  un  peuple  fidèle,  dont  j'ai  mérité  l'a- 
mour par  ce  que  j'ai  fait  pour  lui ,  cherchent  à  lui  in- 
spirer des  doutes  sur  mes  sentiments  pour  la  révo- 
lution ;  ma  conduite  tout  entière  dément  assez  leurs 
impostures ,  et  je  ne  dévierai  point  du  chemin  que 
je  me  suis  tracé.  Je  respecte  trop  la  Constitution ,  et 
la  déclaration  des  droits  qui  en  est  la  base,  pour 
m'expliquer  ici  sur  mes  opinions  religieuses.  Nul  ci- 
toyen n'en  doit  compte  à  personne ,  et  j'ai  la  même 
liberté  que  tous  les  citoyens  ;  mais  mon  devoir  est  de 
maintenir  la  Constitution  dans  tous  ses  points ,  et 
particulièrement  la  constitution  civile  du  clergé.  Je 
remplirai  exactement  ce  devoir,  comme  tous  ceux 
que  m'impose  la  royauté  ;  il  est  au  nombre  de  ces 
devoirs  d'apprendre  a  toute  la  nation  que  je  suis 
libre,  et  de  ne  pas  laisser  subsister  à  cet  égard  l'ombre 
d'un  doute,  qui  pût  servir  de  prétexte  aux  ennemis 
de  la  Constitution.  Rien  n'est  si  important  à  la  va- 
lidité deS'  sanctions  et  des  acceptations  que  je  donne 
à  vos  décrets;  c'est  donc  pour  rendre  ma  liberté 
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manifeste  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  que  je  ne 
crois  pas  devoir  céder  à  Tespèce  de  résistance  qu'on 
a  apportée  hier  à  mon  départ  pour  Saint*Gloud.  Je 
n^ai  pas  voulu  qu'on  la  vainquit  par  la  force,  parce 
que  j'ai  craint  d'ordonner  des  actes  de  rigueur  contre 
une  multitude  trompée,  et  qui  croyait  agir  en  faveur 
des  lois ,  lorsqu'elle  les  enfreignait  toutes.  Mais  je 
partirai  demain,  à  midi.  Je  me  rendrai  à  Saint- 
Cloud.  La  proximité  de  ce  château  est  parfaitement 
confoime  à  votre  décret  sur  ma  résidence  près  de 
vous ,  décret  dont  j'aurais  trouvé  le  principe  dans 
l'intimité  de  mes  rapports  avec  les  représentants  de 
la  nation ,  si  vous  n'en  avieas  pas  fait  une  loi  de  TËtat. 
Je  ne  présume  pas  que  personne  s'oppose  à  mon 
départ.  Si  l'on  s'y  opposait ,  je  ne  doute  pas  que  les 
fonctionnaires  publics  de  la  capitale  fassent  leur  de- 
voir; s'ils  ne  le  faisaient  pas  >  je  suis  bien  sûr  que 
l'Assemblée  nationale  ne  souffrirait  pas  sous  ses 
yeux  une  atteinte  à  ma  liberté  et  une  infraction  à 
la  Constitution. 

J'ai  voulu  vous  entretenir  de  mes  sentiments  ^t 
de  mes  intentions.  Tous  mes  vœux  sont  comme  les 
vôtres  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur 
ne  peut  résulter  que  de  l'observation  des  lois  et  de 
l'obéissance  à  toutes  les  autorités  légitimes  et  consti- 
tutionnelles. 

Ce  projet  de  discours  à  prononcer  par  le  roi 'avait  été  rédigé  par 
M.  Pellenc. — On  lui  préf(^ra  celui  que  nous  insérons  ci-après. 
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Texte  da  discourt  prononci  par  le  roi  à  la  séance 
de  l' Assemblée  nationale  y  dn  19  avril  1791; 
extrait  du  numéro  du  Moniteur  do  jendi  SI  avril 
1791. 


MEssiEuns , 

Je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  coufiauce  que 
je  vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes  instruits  de 
la  résistance  qu'on  a  apportée  hier  a  mon  départ  pour 
Saint-Gloud  ;  je  n*ai  pas  voulu  la  faire  cesser  par  la 
force ,  parce  que  j'ai  craint  de  provoquer  des  actes  de 
rigueur  contre  une  multitude  trompée ,  et  qui  croit 
agir  en  faveur  des  lois  lorsqu'elle  les  enfreint;  mais 
il  importe  à  la  nation  de  prouver  que  je  suis  libre  : 
rien  n'est  si  essentiel  pour  l'autorité  des  sanctions  et 
acceptations  que  j'ai  données  à  vos  décrets.  Je  per- 
siste donc ,  par  ce  puissant  motif,  dans  mon  voyage 
à  Saint-CIoud ,  et  l'xXssemblée  nationale  en  sentira  la 
nécessité.  Il  semble  que,  pour  soulever  un  peuple 
fidèle  et  dont  j'ai  mérité  l'amour  par  tout  ce  que  j*ai 
fait  pour  lui ,  on  cherche  à  lui  inspirer  des  doutes  sur 
mes  sentiments  pour  la  Constitution. 

J'ai  accepté  et  juré  de  maintenir  cette  Constitu- 
tion ,  dont  la  constitution  civile  du  clergé  fait  partie, 
et  j'en  maintiens  Texécution  de  tout  mon  pouvoir.  Je 
ne  fais  que  renouveler  ici  l'expression  des  sentiments 
que  j'ai  souvent  manifestés  à  TAssemblée  nationale. 
Elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  n  ont  d'au- 
tre but  que  le  bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur  ne 
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pent  résulter  que  de  robservalion  des  lois  et  de  l'o- 
béissance  à  toutes  les  autorités  l^ftimes  et  constitu- 
tionnelles. 


NOTE  DE  M.  CABANIS  IH)UR  LA  COUR. 

19  avril  1791. 

L'aventure  d'hier  doit  prouver  combien  il  est  in- 
stant qu'une  démarche  solennelle  mette  enfin  le  roi 
à  la  tête  de  la  révolution  et  de  la  Constitution  ;  la 
confiance  qu'on  me  témoigne  me  fait  un  devoir  de 
ne  rien  déguiser  :  la  perte  de  la  monarchie  est  in- 
faillible et  très-prochaine,  si  cette  démarche  ne  vient 
promptement  offrir  un  nouvel  horizon  à  l'opinion 
publique,  et  déconcerter  les  menées  de  plusieurs 
partis  qui,  sans  le  savoir  et  sans  avoir  le  même  but, 
tendent  pourtant  au  même  terme. 

Philosophiquement  parlant,  il  doit  être  permis  au 
roi,  comme  à  tout  citoyen,  d'honorer  Dieu  à  sa  ma- 
nière, ou  de  ne  pas  Tbonorer  du  tout,  s'il  le  trouve 
plus  commode.  La  loi  ne  doit  pouvoir  agir  sur  au- 
cune conscience,  pas  plus  sur  celle  du  prince  que 
sur  celle  des  autres  membres  de  l'association ,  et  je 
voudrais  qu'il  pût  être  juif  ou  turc ,  sans  que  per- 
sonne s'inquiétât  de  sa  croyance.  C'est  de  son  zèle  à 
l'aire  exécuter  les  lois  qu'il  doit  être  question  entre 
lui  et  la  nation  dont  il  est  le  chef. 

Mais  l'opinion  n'en  est  pas  encore  là,  et  tous  les 
partis  concourent  également  à  retarder  ses  progrès. 

Je  suis  très-aniigé  de  la  scène  de  dimanche  aux 
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Théalios^;  les  gens  qui  étaient  diargés  de  veiller  h 
rexéctttioà  du  marché  qiie  le  directoire  (1)  avait  fait 
avec  les  réfraclaires ,  sont  bien  faibles  ou  bien  cou- 
pables. Mais  le  peuple ,  qui  ne  perd  pas  de  vue  son 
objet  général,  et  que  des  instigateurs  secrets  de  tons 
les  genres  mettent  en  mouvement,  voit  dans  l'obsti- 
nation de  ces  réfractaires  une  insulte  à  la  nation ,  et 
dans  les  scrupules  du  roi  une  mauvaise  volonté  ca- 
chée et  une  adhésion  tacite  aux  plans  des  contre-ré- 
volutionnaires. 

On  ne  peut  se  dissimuler  dans  une  circonstance 
aussi  pértllei^e,  dans  une  circonstance  où  Tébran- 
lement  général  rend  toute  espèce  de  changement 
possible  >  où  la  subversion  complète  du  gouverne- 
ment et  le  passage  à  des  formes  nouvelles  pourraient 
être  Touyrage  de  quelques  semaines,  que  la  conduite 
du  chef  de  l'empire  est  bien  exti^aordinaire.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'alléguer  les  principes  :  il  s'agit  de 
prendre  conseil  sur  le  champ  de  bataille,  et  de  céder 
.  à  la  toute-puissance  des  événements  ce  qu'on  ne  peut 
défendre  sans  risquer  de  se  perdre,  et  j'ajoute  sans 
risquer  de  perdre  irrévocablement  la  religion  à  la- 
qudle  on  a  l'air  àd  tenir. 

Le  roi  n'ayant  jamais  refusé  la  sanction  de  la  ma- 
nière qu'il  lui  convenait  de  le  faire,  c'est-à-dire  en 
censurant  ou  complétant  la  loi ,  le  roi  n'ayant  pas 
même  fait  d'observations  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  le  parti  qu'il  prend  aujourd'hui  de  chan- 
ger de  confesseur  et  d'accueillir  les  prêtres  non-ser- 

(1)  Le  directoire  du  déparlemeril  do  la  Seine. 
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menlés  et  de  faire  ses  pâques  de  leors  mains,  le  pré- 
senle  au  peuple  C(»nme  le  poiut  d'appui  de  leurs 
menées  hostiles ,  comme  le  centre  de  tous  les  plans 
qu  on  leur  suppose.  Il  est  facile  de  juger  si,  d'après 
cela,  les  malheurs  les  plus  affreux  ne  doivent  pas 
nécessairement  résulter  d'une  persévérance  opiniâ- 
tre dans  les  mêmes  démarches. 

On  établira  difficilement  une  vraie  guerre  reli- 
gieuse ;  s'il  était  un  moyen  de  renouveler  les  persé- 
cutions, et  par  conséquent  le  fanatisme,  c'était  de 
mettre  le  roi  à  la  tête  d'un  culte  dans  lequel  cm  voit 
plutôt  une  coalition  contre  les  lois  qu'une  manière 
de  servir  Dieu.  Mais  ce  moyen  ne  produira  que  l'en- 
.tier  avilissement  de  la  religion.  Le  bon  esprit  du  roi 
ne  lui  fait-il  donc  point  sentir  que ,  si  quelque  chose 
peut  la  mettre  en  péril ,  c*est  des  luttes  qui  compro- 
mettent en  même  temps  sa  couronne,  et,  survenant 
dans  un  siècle  où  l'esprit  pul)lic  a  secoué  presque 
topte  idée  religieuse ,  ne  peuvent  avoir  aucune  ter- 
minaison directe  Êivorable  aii  sacerdoce  pas  plus 
qu'à  la  monarchie  ? 

Sans  avoir  eu  le  loisir  de  suivre  le  mouvement 
d'hier,  son  intention  générale  m'est,  je  crois,  assez 
connue;  la  manière  dont  les  différents  partis  s'en  ser- 
viront protivera  si  je  suis  d^s  Terreur, 

Comme  presque  toutes  les  insurrections  populai- 
res, ce  mouvement  a  été  provoqué  dans  plusieurs 
objets  très-'différenls;  mais  le  pepple  n'en  avait  qu'un, 
et  ce  n'était  pas  celui  de  ses  moteurs. 

Les  sQudoyés  étrangers  n'ont  point  changé  de 
plan  ;  quel  que  soit  le  but  qu'ils  se  proposent ,  ce  but 
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est  toujours  le  même  ;  leur  manière  d'y  tendre  se 
ressemble  parfaitement. 

Les  factieux  internes  ou  veulent  tâcher  de  se  re- 
lever en  exagérant  un  nouveau  péril,  en  faisant  naître 
de  ces  scènes  durant  lesquelles  la  violence  tient  lieu 
de  talent,  et  Tesprit  conspirateur  de  toute  conâdéra- 
tion  morale,  ou  bien  ils  cherchent,  en  effrayant  encore, 
à  rendre  leur  paix  meilleure,  et  a  se  faire  payer  plus 
cher  les  capitulations. 

La  nouvelle  coalition  républicaine  agit  faiblement 
par  elle*méme;  mais  par  un  fil  elle  tient  à  des  dis- 
tributeurs d'argent  qui  la  secondent,  sans  se  faire 
connaître  d'elle ,  et  qui  s'en  servent  comme  d'un  in- 
strument presque  aveugle ,  plutôt  qu'elle  ne  se  sert 
de  leurs  moyens  dans  un  but  lointain  qu'elle  n'a  pas, 
et  qu'elle  ne  peut  avoir. 

Les  contre-révolutionnaires  ont  toujours  la  rage 
de  faire  passer  le  roi  pour  prisonnier;  et  comme 
rien  ne  lui  donne  plus  cet  air  que  le  fait  lui-même, 
les  plus  clairvoyants  ou  les  plus  pervers  d'entre  eux 
encouragent  et  fomentent  toutes  les  violences  déma- 
gogiques. 

Enfin,  les  bonnes  gens,  et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre, veulent  que  les  lois  s'exécutent  :  ils  voient  un 
attentat  contre  la  Constitution  dans  la  résistance  à 
l'une  de  ses  parties  regardée  comme  importante,  et 
ils  mettent  en  opposition  la  conduite  privée  de 
Louis  XYl  avec  Facceplation  légale  de  la  Constitu- 
tion consentie  par  le  monarque. 

Quelques-uns  répandent  de  l'argent ,  tous  crient  ; 
les  chefs  de  la  police  restent  invariablement  fidèles 
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à  leur  faiblesse  accootumée;  et  le  peuple  marche, 
non  pas  précisément  sans  sayaîr  où|  mais  sans  sa* 
Toir  par  où ,  et  sans  se  douter  combien  cette  route 
régare  de  son  but ,  qui  est  certainement  la  liberté  et 
le  règne  des  nouvelles  lois. 

Voilà  rhistoire  de  l'insurrection  d'hier;  c'est  pres- 
que celle  de  toutes  les  insurrections  dont  nous  avons 
été  témoins  depuis  deux  ans. 

De  là  résultent  de  grandes  leçons  ;  mais^  pcHir  les 
mettre  à  profit,  le  temps  presse;  je  ne  saurais  trop 
répéter  que  dans  peu  de  semaines  peut-être  il  sera 
trop  tard. 


NOTE  DE  M.  CABANIS  POUR  LA  COUR. 

19avnH79f. 

J'ai  une  réponse  à  faire  touchant  l'abbé  Sieyes  :  la 
voici  : 

L'abbé  consentira  à  faire  un  travail  qui  serait  tan- 
tôt la  censure,  et  tantôt  le  complément  de  la  Consti- 
tution. En  adoptant  les  principales  bases  des  lois 
nouvelles,  en  adoptant  celles  mêmes  de  ces  lois  qui 
sont  évidemment  fondées  sur  l'intérêt  public,  et,  dans 
l'organisation  administrative  décrétée,  tout  ce  qui  ne 
s'oppose  pas  à  leur  irrésistible  et  prompte  exécution, 
le  roi  ne  retirerait  pourtant  pas  la  sanction  qu'il  a 
donnée  aux  autres  :  mais  il  inviterait  l'opinion  pu- 
blique à  revenir  sur  toutes  les  opérations  de  l'As- 
semblée ,  et  à  diriger  les  réfoi'mes  qu'y  doit  faire  la 
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prochaine  législature,  soit  par  les  nouveaux  cahiers 
des  a^^iublées  primaires,  soit  par  son  influence 
journalière,  encore  plus  directe  et  plus  puissante. 

L'abbé  met  les  conditions  suivantes  à  son  travail  : 

La  grande  démarche  du  roi  serait  précédée  et  sui- 
vre de  toutes  les  démarches  accessoires  capables  de 
prouver  à  la  France  que ,  de  son  plein  gré ,  et  d'après 
sa  conviction  intime,  il  se  met  décidément  et  îrrévo- 
caUement  à  la  tête  de  la  révoluion.. 

A  l'instant  même  où  le  roi  adopterait  ce  travail ,  il 
formerait  un  ministère  capable  d'en  suivre,  non  for- 
cément, mais  volontairement  et  constamment,  les 
principes  ;  un  ministère  tellement  coalisé  qu'il  n'eût 
qu'un  même  esprit ,  un  même  plan ,  sauf  à  être  ren- 
voyé tout  à  la  fois  s'il  cessait  de  convenir.  L'on  doit 
se  rappeler  qu'au  mois  de  septembre  dernier,  Mira- 
beau regardait  cette  mesure  comme  nécessaire, 
moins  encore  à  l'établissement  de  la  Constitution 
nouvelle,  qu'à  la  conservation  de  la  royauté  dans 
celte  Constitution. 

Voici  maintenant  la  manière  dont  l'abbé  Sieyes 
envisage  le  pouvoir  du  roi  : 

Il  croit  qu'il  ne  doit  avoir  aucune  influence  législa- 
tive, mais  il  n'attaquerait  pas  le  veto  suspensif  que  la 
Constitution  lui  donne.  Comme  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  pense  qu'il  doit  jouir  de  celui  que  la  Consti- 
tution lui  laisse  dans  toute  sa  plénitude  et  toute  son 
étendue  :  qu'il  doit  en  jouir  hautementet  activement, 
sans  aucune  dépendance  des  comités  ou  des  coali- 
tions quelconques  de  l'Assemblée  actuelle  et  des 
suivantes*  La  démarche  proposée  est  certainement 
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la  seule  grande,  la  seule  vraiment  efficace.  Depuis 
cinq  ou  six  jours,  surtout  depuis  hier,  elle  de^ 
vient  infiniment  pressante.  Il  n*y  a  plus  de  temps  à 
perdre.  Dans  deux  mois  on  gémira  de  part  et  d'autre 
de  n'en  avoir  pas  reconnu  l'importance ,  et  de  n'en 
avoir  pas  senti  Tutilité  directe ,  immédiate ,  univer- 
selle. Mon  avis  est  toujours  de  choisir  labbé  Sieyes 
pour  ce  travail ,  et  d'adopter  ses  conditions  :  c'est 
un  homme  trop  ami  de  l'ordre  pour  ne  pas  y  tendre. 
C'est  un  homme  trop  ennemi  des  factieux  pour  ne 
pas  seconder  le  rétablissement  de  la  force  publique  ; 
enfin ,  c'est  un  homme  trop  populaire  et  d'une  répu- 
tation d'intégrité  trop  générale,  pour  que  son  nom 
n'attache  pas  une  grande  faveur  à  des  mesures  aux- 
quelles  il  prendra  part. 

D'ailleurs ,  à  parler  franchement,  il  s'agit  de  sau- 
ver la  monarchie  de  la  crise  la  plus  dangereuse  où 
le  hasard  des  événements  et  les  erreurs  de  tous  les 
partis  l'aient  mise  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution. 


■  ■'<■ 


NOTE  DE  M.  CABANIS  POUR  LA  COUR. 

S$ûavriU79l. 

La  démarche  que  j'ai  proposée  pour  le  roi  doit  être 
non  une  censure  de  la  Constitution ,  non  un  acte  ré- 
vocatoire  de  la  sanction  accordée  à  quelques  décrets 
qu'il  jugerait  susceptibles  d'améliorations  ou  de  cor- 
rections  importantes;  non  un  acte  légal  qui  puisse 
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être  revélu  des  formes  ordinaires,  et  qui  doive  être 
adresse  à  rAssemMée  nationale;  mais  un  acte  de 
propre  mouvement,  qui  prouve  à  toute  la  France 
que  le  roi  se  place  volontairement  et  irrévocable- 
ment à  la  tête  de  la  Constitution,  qu'il  en  adopte  les 
bases,  et  veut  en  faire  exécuter  toutes  les  lois,  en 
attendant  que  la  volonté  générale  les  ait  réformées 
ou  perfectionnées.  Ce  serait  de  plus  un  appel  à  l'opi- 
nion publique  relativement  aux  taches  qui  s'y  trou- 
vent, et  aux  vices  du  système  administratif,  mais  un 
appel  individuel,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  (et son 
effet  n  en  serait  que  plus  sûr) ,  une  provocation  phi- 
losophique ,  mais  revêtue  de  toute  la  majesté  que  le 
nom  du  prince,  son  caractère  de  censeur  des  lois, 
la  haute  importance  de  ses  fonctions  suprêmes,  peu- 
vent lui  donner. 

Il  faudrait  donc  demander  à  l'abbé  Sieyes  de  rédi- 
ger dans  cet  esprit  et  dans  le  ton  convenable  un  écrit 
destiné  à  devenir  public  et  à  être  répandu,  au  nom  de 
Louis  XYI,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Il 
faudrait  que  le  roi  lui  écrivit  à  cet  effet.  Il  lui  expose- 
rait brièvement  et  nettement  le  but  de  cet  écrit,  fait 
pour  devenir,  à  la  prochaine  législature ,  le  fonde- 
ment ou  la  règle  des  réformes  de  la  législation  ;  il  in- 
diquerait l'usage  vraiment  civique  qu'il  se  propose 
d'en  faire  dès  ce  moment. 

On  prendrait  en  même  temps  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  appuyer  cette  grande  démarche, 
pour  en  mettre  la  sincérité  hors  de  doute ,  pour  lui 
faire  produire  tous  les  heureux  effets  qu'elle  doit 
avoir. 
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Je  voudrais  pouvoir  proposer  un  homme  plus  ma- 
niable que  1  abbé  Sieyes  ;  mais  il  n'en  est  aucun  aussi 
propre  à  fixer  l'opinian  d'une  msmière  utile,  el  à 
provoquer  la  confiance  des  vrais  amis  de  l'ordre  dans 
tous  les  partis.  D'ailleurs  l'invitation  du  roi  le  pla- 
cerait dans  des  circonstances  qui  ne  ressembleraient 
point  à  ses  circonstances  habituelles;  et  s'il  est  un 
moyen  de  lui  faire  perdre  le  ton  violent  que  sou  hu- 
meur naturelle ,  son  caractère  entier  et  son  incroya- 
ble défiance  lui  donnent  quelquefois ,  c'est  sans  doute 
cette  invitation  elle-même.  Défenseur  de  la  monar- 
chie qu'il  approuve ,  il  peut  la  servir  plus  utilement 
que  personne  :  ennemi  du  gouvernement  dont  il 
censure  les  vacillations ,  il  serait  très-redoutaUe  non- 
seulement  par  les  combinaisons  de  sa  tête,  mais  sur- 
tout par  l'idée  assez  générale  qu'on  s'en  fait,  et  par 
la  réputation  de  la  probité  la  plus  intègre. 

P.  S.  En  prenant  des  renseignements  plus  circon- 
stanciés sur  le  mouvement  d'avant-hier,  je  crois  que 
c'est,  de  tous  les  mouvements  populaires  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  présent,  celui  dont  les  moteurs  invisi- 
bles ont  le  moins  dirigé  l'impulsion  :  les  bourgeois, 
les  marchands ,  les  artistes ,  composaient  la  foule 
dont  le  Carrousel  était  inondé  :  ce  symptôme  est  ca- 
ractéristique ;  il  mérite  une  grande  attention. 
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LE  COMTE  DE  LA  MARCK  A  LA  REINE. 

Jeudi,  21  ayril  1791,  à  dix  heures  du  soir. 

Le  péril  est  grand,  mais  il  faut  1  analyser;  et 
quand  le  devoir  est  venu  de  tout  dire,  la  reine  doit 
avoir  le  courage  de  tout  entendre. 

Nous  déterminâmes  hier,  chez  M.  de  Montmorin, 
quelques  démarches ,  et  ce  matin  je  me  suis  pressé 
de  les  fortement  conseiller.  Mais  le  mal  s'aggrave,  et 
je  vais  en  proposer  une  autre,  en  conjurant  la  reine 
d'y  apporter  la  plus  sérieuse  el  la  plus  prompte  at- 
tention ,  tellement  je  suis  convaincu  qu'il  n'est  pres- 
que plus  temps  de  délibérer. 

Au  reste,  cette  nouvelle  démarche  ne  me  dispense 
pas  d'insister  sur  celles  que  j'ai  proposées  ce  matin. 

Le  roi  doit  agir  comme  s'il  n  avait  d'ennemi  que 
lui-même. 

Or,  si  l'opinion  publique  ne  change  point,  j'atteste 
sur  mon  honneur  que  le  sahit  de  la  famille  royale 
tient  à  ce  qu'elle  aille  sans  aucun  retard  à  l'office 
de  sa  paroisse  (1).* 

Mon  caractère  n'est  pas  d'être  exagéré  dans  mes 
craintes;  eh  bien!  je  crains  tout,  si  Ton  ne  suit 
pas  ce  conseil. 

(1)  Où  ne  se  trouvaient  que  des  prêtres  assermentés. 
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L  ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C  DE  LA  MARCK. 

Jeudi,  21  avril  i79l. 

Votre  billet,  mon  cher  comte,  me  met  dans  la 
plus  grande  perplexité.  Je  ne  suis  pas  moins  elTrayé 
que  vous  de  la  fermentation  que  je  vois;  mais  com- 
ment, avec  rhabit  que  je  porte,  donner  le  conseil 
que  vous  désirez?  Je  vais  y  réfléchir.  Je  ne  serai 
chez  moi  ce  soir  qu'a  huit  heures.  Je  tâcherai  de 
ne  pas  manquei^au  rendez-vous  avez  M.  de  Mont- 
morin.  Adieu,  mon  cher  comte;  je  vous  embrasse 
bien  tendrement. 


NOTE  DE  M.  CABANIS  POUR  LA  COUR. 


SH  avril  179i. 


Tous  les  bons  citoyens  sont  eiîrayés  de  Téga re- 
ment de  l'opinion  publique.  Les  ouvriers  sont  tra- 
vaillés dans  leurs  ateliers,  où  on  ne  peut  les  rete- 
nir; le  peuple  tient  des  propos  désespérants;  les 
raisonnements  qu'il  fait,  les  motifs  quil  allègue, 
supposent  des  moteurs  étrangers  et  les  suggestions 
les  plus  cruelles. 

Le  péril  est  là  tout  entier^  il  est  même  dans  les 
craintes  des  bons  citoyens;  car,  à  force  de  dire  que 
la  personne  du  roi  est  dans  un  grand  danger,  on 
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facilite  l'exécution  d*un  crime  que  des  monstres 
seraient  plus  disposés  à  commettre  ou  à  suggérer 
en  croyant  que  l'opinion  publique  y  est  préparée. 

Ce  ne  sont  ni  les  Lameth^  ni  le  parti  républicain 
par  système»  ni  TÂssemblée,  qui  dans  ce  moment 
sont  à  redouter.  11  n'est  pas  certain  que  les  Lameth 
veuillent  d'un  crime  ou  même  de  la  république.  Ils 
sont  aujourd'hui  plus  entraînés  que  moteurs.  Â  force 
de  provoquer  la  force  du  peuple^  ils  se  sont  mis 
dans  l'impossibilité  de  lui  résister.  On  peut  les  regar- 
der comme  la  cause  de  nos  malheurs ,  et,  sous  ce 
rapport,  ils  en  sont  les  complices.  Ils  n'en  sont  pas 
les  agents. 

Il  faut  distinguer  dans  le  parti  républicain  ses 
moyens  et  ses  espérances.  Ses  moyens  sont  nuls. 
Dans  l'état  actuel  des  choses ,  et  le  roi  vivant ,  auf 
cun  parti,  ni  dans  l'Assemblée,  ni  hors  de  son 
sein,  n'oserait  proposer  de  changer  la  forme  du 
gouvernement.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  espé- 
rances des  partisans  de  la  république.  Ils  ne  peu- 
vent être  secondés  que  par  des  circonstances;  ils 
sont  capables  de  les  désirer,  quelques-uns  même 
de  les  provoquer,  et,  sous  ces  deux  rapports,  ils 
sont  complices  de  l'égarement  du  peuple  ;  mais  en 
sauvant  la  personne  du  roi,  tout  est  sauvé. 

L'Assemblée  n'est  pas  non  plus  l'ennemi  du  mo- 
ment actuel  ;  elle  ménage  et  craint  le  peuple  ;  en 
le  ménageant,  elle  Ta  corrompu;  sous  ce  point 
de  vue,  elle  est  coupable,  et  la  crainte  qu'elle  a 
de  se  compromettre,  soit  collectivement,  soit  indi- 
viduellement, la  rend  impuissante.  Ce  sont  là  tout 

III.  10 
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autant  de  causes  éloignées  de  nos  maux.  Mais  le 
péril  n'existe  que  dans  Teffet  que  ces  causes  ont 
produit;  ce  péril  est  d'autant  plus  grand,  que  nul 
pouvoir  n'est  aujourd'hui  capable  d'arrêter  le  peu- 
ple ,  s'il  ne  s'arrête  en  quelque  sorte  de  lui-même , 
ou  plutôt  si  le  roi ,  sans  se  fier  à  autrui  pour  sa  pro- 
pre sûreté ,  ne  fait  sur-le-champ  toutes  les  démar- 
ches qui  peuvent  ramener  l'opinion  publique. 

Ce  système  est  le  seul  bon ,  car  si  le  peuple  n'est 
que  dans  l'erreur  sur  les  intentions  du  roi ,  la  con- 
duite de  Sa  Majesté  pourra  le  détromper  ;  et  si  le 
peuple  est  poussé,  comme  les  suggestions  étran- 
gères ne  sont  qu'individuelles,  les  factieux  resteront 
en  Irop  petit  nombre  pour  exécuter  leurs  desseins. 

D'après  ces  réflexions ,  il  conviendrait  que ,  sans 
délai ,  le  roi  convoquât  auprès  de  lui ,  par  des  bil- 
lets écrits  de  sa  main ,  les  chefs  d'opinion  de  tous 
les  partis,  et  dans  ce  nombre  je  place  MM.  Lameth, 
Barnave,  Duport ,  Grillon,  Noailles,  Péthion,  Thou- 
r^,  l'abbé  Sieyes,  La  Fayette,  La  Rochefoucauld, 
d'André,  Beaumetz,  Le  Chapelier,  Emmery  ;  que  tous 
ses  ministres  fussent  présents^  et  que  Sa  Majesté 
leur  tint  ce  langage  : 

<  Je  vous  ai  appelés  auprès  de  ma  personne, 
<  parce  que  le  danger  des  circonstances  actuelles 
a:  ne  m'est  pas  personnel  ;  il  nous  menace  tous ,  il 
c  menace  la  nation  entière. 

<  Aies  intentions  sont  très-pures  ;  j'aime  la  Con- 
€  stitution,  que  j'ai  acceptée  sans  réserve,  et  que 
«  j'ai  juré  de  maintenir  ;  je  ne  suis  pas  même  cho- 
«  ,qué  de  quelques  imperfections  qu'elle  peut  renfer- 
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mer,  sachant  bien  que  le  temps  les  corrigera,  et 
le  peuple  de  Paris  se  trompe  lorsqu'il  pense  que 
je  reçois  des  conseils  étrangers;  il  n'est  aucun  des 
abus  dÀruits  par  vous  qui  ne  f&t  nuisible  ti  moi- 
même. 

c  Mais  il  est  évident  que  nous  sommes  depuis 
trois  jours  hors  de  la  Constitution.  Ma  liberté  a 
été  violée ,  la  force  publique  n'a  point  obéi  à  ses 
chefs;  l'adresse  que  m'a  faite  le  département  et 
son  avis  au  peuple  ne  sont  pas  propres  à  le  cal- 
mer, puisque  ces  deux  pièces  m'accusent;  le  dé- 
cret même  de  l'Assemblée  nationale,  qui  convertit 
mon  discours  en  proclamation ,  n'est  qu'une  me- 
sure impuissante  ;  dans  un  temps  de  révolution , 
la  multitude  est  bien  moins  fidèle  aux  lois  qu'aux 
chefs  de  l'opinion  publique.  C'était  en  prenant  ou- 
vertement ma  défense  qu'il  fallait  la  détromper, 
c  Mais  il  ne  s'agit  plus  que  de  Tavenir  ;  si  mon 
voyage  à  Saint -Cloud  effraie  le  peuple,  j'y  re- 
nonce. 

c  S'il  croit  que  ma  qualité  de  fonctionnaire  public 
ne  me  laisse  pas  la  même  liberté  de  conscience 
qu'aux  autres  citoyens ,  je  vous  prie  d'examiner 
s'il  est  impossible  de  ramener  le  peuple  à  une  opi- 
nion plus  conforme  aux  lois;  et,  dans  ce  cas, 
étant  parfaitement  disposé  à  préférer  l'intérêt  pu- 
blic à  mes  opinions,  je  n'hésiterai  point  à  me 
rendre  à  la  paroisse  et  à  employer  le  ministère 
des  prêtres  assermentés. 

€  S'il  faut  encore  d'autres  sacrifices ,  je  vous  prie 
de  me  les  indiquer;  mais  il  eu  est  un  auquel  je 
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c  vous  invite  vous-mêmes,  aa  nom  du  salut  du 
«  peuple.  Les  circonstances  ne  permettent  pas  que 
c  ses  amis  restent  divisés.  Réunissez  la  société  des 
c<  Amis  de  la  Constitution  et  celle  de  89  en  une 
«  seule  assemblée  ;  augmentez,  par  cette  coalition, 
c  votre  ascendant  sur  l'esprit  du  peuple.  Vous  ne 

<  voulez,  les  uns  et  les  autres,  que  le  bien  public; 
«  pourquoi  vous  diviser  et  affaiblir  vos  forces ,  lors- 
€  que  le  rétablissement  de  la  paix  exige  le  concours 
«  de  tous  les  bons  citoyens  ? 

c  Je  vous  invite  à  délibérer  devant  moi,  je  suis 

<  prêt  à  tout  entendre ,  et  je  suivrai  fidèlement  vos 
c  conseils.  » 

Quelques  réflexions  suffisent  pour  justifier  cette 
mesure.  Il  est  évident  que  la  réunion  des  deux  so- 
ciétés ne  peut  qu'être  utile,  et  que  le  peuple  saura 
gré  au  roi  d'avoir  pris  conseil  de  ses  meilleurs  amis. 
Mais  je  conseille  encore  cette  démarche  sous  un 
autre  rapport.  Si  les  chefs  d'opinion  qu'on  appellera 
ne  sont  pas  les  moteurs  du  peuple,  le  roi,  par  cette 
marque  de  confiance,  les  engagera  fortement  à  le 
seconder,  et  leur  réunion  aura  des  succès  qui  excé- 
deraient les  forces  d'un  seul  parti.  Si ,  au  contraire, 
le  peuple  est  poussé  par  ces  hiêmes  chefs,  la  dé- 
marche franche  du  roi  les  engourdira,  les  paraly- 
sera* et  si,  en  traitant  avec  des  hommes,  on  doit  se 
défier  de  leur  perversité ,  il  faut  aussi  compter  leur 
faiblesse  pour  quelque  chose. 
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M.  MJQUBSNOY  AU  COIRB  DE  U  MiUlCK. 

Vendredi  matin,  28  ayril  1791. 

II  me  semble  que  les  choses  ne  vont  pas  très-mal. 
La  démission  de  La  Fayette  a  fait  une  grande  sensa- 
tion d'effroi  ;  hier,  à  onze  heures ,  quarante-deux  ba- 
taillons avaient  déjà  été  chez  lui ,  la  municipalité  et 
le  département.  Je  crois  que  nous  allons  gagner  du 
temps ,  et  du  temps  est  ce  qu'il  nous  faut.  Mais  re- 
commandez bien ,  je  vous  en  conjure,  la  sagesse  au 
château;  qu'il  ne  fasse  aucune  fausse  démarche,  et 
tout  est  sauvé.  Tout  est  sauvé ,  si  le  retentissement 
dans  les  provinces  ne  nous  perd  pas. 

Bonjour,  monsieur  le  comte;  vous  verrai-je  dans 
la  soirée,  rue  Plumet?  Ayez  la  bonté  d'y  arranger 
un  rendez-vous. 


A  la  suite  des  Tiolences  exercées  par  le  peuple  dans  la  soirée  da  17 
et  dans  la  matinée  du  18  avril,  pour  empêcher  le  départ  du  roi  pour 
Saint-Cloud ,  violences  qui  n'avaient  point  été  réprimées  par  la  garde 
nationale,  M.  de  La  Fayette  avait  donné  sa  démission  de  comman- 
dant de  cette  garde;  il  reprit  cependant  le  commandement  trois 
jours  après  Favoir  déposé  ;  de  nombreuses  pétitions  Ty  avaient  in- 
vité. 
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LE  COMTB  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Vendredi,  22  avril  1791. 

Il  me  serait  bien  nécessaire  d'avoir  le  projet  de 
Pellenc  ;  je  voudrais  pouvoir  envoyer  ma  lettre ,  le 
plus  tôt  possible,  au  comité  diplomatique  (1).  Cette 
mesure  est  une  de  celles  auxquelles  on  attache  le 
plus  d'importance.  Il  est  possible  qu'on  pense  *âussi 
que  j'y  répugne  beaucoup,  et  on  n'a  pas  tort;  mais 
puisqu'il  est  nécessaire  de  le  faire ,  il  ne  faut  pas  se 
faire  tirer  l'oreille. 

J'irai  ce  soir  chez  le  roi  avant  le  conseil,  et  je  lui 
porterai  l'écrit  que  vous  avez  remis  à  l'archevêque 
de  Toulouse,  et  qu'il  m'a  envoyé.  Je  suis  fâché  que 
nous  n'ayons  pas  pu  causer  un  moment,  avant  de 
prendre  un  parti  sur  cet  objet  qui  a  son  beau  côté , 
mais  qui  a  bien  aussi  ses  difficultés  ;  car  il  faudra 
parler,  et  même  assez  longtemps,  et  vous  savez  que 
cela  n'est  pas  aisé,  surtout  devant  des  gens  sur  ia 
bienveillance  desquels,  on  n'a  pas  des  raisons  de 
compter  {%).  Enfin ,  nous  verrons.  Si  vous  pouvez 
venir  ce  soir,  vers  dix  heures  ou  dix  heures  et  demie. 


(1)  ^n  est  ici  question  du  projet  de  la  lettre  que  le  roi  adressa  le 
23  ayril  1791  à  ses  agents  près  les  cours  étrangères,  pour  leur  annon- 
cer qu'il  avait  prêté  serment  à  la  constitution. 

(2)  M.  de  Montmorin  parle  dans  ce  paragraphe  de  la  note  de 
M.  Cabanis,  du  21  avril,  dans  laquelle  on  propose  de  faire  tenir  au 
roi  un  assez  long  discours  aux  chefs  des  différents  partis  de  T Assem- 
blée nationale,  qu'il  aurait  appelés  près  de  lui.  ' 
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je  serai  chez  moi ,  ou  bien  j'irai  chez  vous.  Mandez- 
moi  lequel  vous  préféreas.  le  vous  demande  en  grâce 
de  presser  Pellénc. 

Bonjour,  mon  cher  comte ,  vous  connaissez  mon 
tendre  et  inviolable  attachement. 


0 


M.  DUQUESNOT  AU  COMTE  DE  LA  MAfiCK, 

Vendredi,  n  atrU  1791,  à  minuit. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  la  ville  pour  M.  de  La 
Fayette  annonce  de  très-bonnes  dispositions.  Nous 
faisons  quelques  progrès  vers  Tordre.  Puissions- 
nous  en  faire  bientôt  vers  le  respect  pour  la  loi ,  et 
la  soumission  à  ceux  qui  doivent  la  faire  exécuter  ! 
Je  ne  partage  pas  trop  la  joie  que  je  vois  éprouver 
à  plusieurs  de  nos  amis  ;  j'ai  des  espérances ,  mais 
je  n'ai  que  des  espérances;  elles  sont  faibles,  car, 
comme  je  Tai  dit  dans  mon  journal ,  les  janissaires 
rentrent  dans  l'ordre  après  avoir  expulsé  leurs  chefs 
et  détrôné  le  sultan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  gagner  du  temps,  pour 
éclairer  et  former  Topinion  publique.  Je  serai  chez 
vous  demain  dans  la  matinée,  et  je  tâcherai  que  ce 
soit  de  bonne  heure.  Mon  pauvre  ami  Talon  est  tou- 
jours malade;  il  a  eu  une  mauvaise  soirée  ;  ce  contre- 
temps est  bien  fâcheux. 


158 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  U  MARCK. 

« 

Samedi,  V5  avril  1791. 

Je  vais  aux  Tuileries  dans  un  moment  montrer 
ma  diable  de  lettre.  Je  n'ai  pas  eu  le  courage  d'y 
mettre  ce  qui  concerne  la  liberté ,  et  je  crois  qu'il 
serait  réellement  trop  fort  de  parler  de  la  liberté  du 
roi,  le  lendemain  du  jour  où  il  est  venu  dire  lui- 
même  à  l'Assemblée  qu'ion  l'avait  empêché  de  partir, 
et  qu'il  persistait  dans  son  dessein.  On  me  chicane- 
rait sur  cela;  enfin ,  je  n'ai  jamais  pu  m'y  résoudre. 
J'y  ai  laissé  tout  le  reste  ;  j'y  ai  seulement  ajouté  une 
phrase  concernant  le  langage  que  j'avais  déjà  tenu 
dans  des  lettres  précédentes. 

Bonjour,  monsieur  le  comte ,  à  ce  soir. 

C'est  toujours  de  la  lettre  du  roi  à  ses  agents  diplomatiques  qu*il 
s*agit« 


X'ARCHEVÉQUE  DE  TOULOUSE  AU  C"  DE  LA  MARCK. 


Samedi»  23  ayril  l79i. 


Je  n'ai  pas  pu  vous  aller  von»  hier,  mon  cher 
comte ,  parce  qu'il  m'a  été  impossible  de  sortir  de 
toute  la  journée  ;  je  tâcherai  de  passer  chez  vous 
avant  trois  heures,  Je  ferai  psser  la  note  que  vous 
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m'envôyes  dans  la  jaufDée.  La  reine  a  pris  son  parti 
pour  la  proclamation;  elle  en  sent  la  nécessité.  Elle 
va  demain  à  la  paroisse ,  et  je  la  crois  décidée  à  cé- 
der aux  circonstances.  Je  vous  dirai  quelques  au- 
tres détails  sur  le  surplus  des  mesures  proposées. 
Adieu. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  23  avril  1791. 

Il  y  a  eu,  je  crois,  du  malentendu  dans  mes  bil- 
lets de  ce  matin  ;  j'en  ai  reçu  un  de  Pellenc;  je  lui  ai 
répondu  qu'il  fallait  que  la  lettre  fût  à  deux  heures  à 
l'Assemblée  ;  qu'ainsi ,  s'il  voulait  la  relire  avec  moi , 
il  fallait  qu'il  fût  ici  à  une  heure;  il  n'y  est  pas  venu, 
et  ma  lettre  est  partie.  J'y  ai  fait  les  petits  change- 
ments qu'il  indiquait,  et  surtout  j'ai  rétabli  l'article 
de  la  liberté  que  vous  m'avez  fait  demander  par  Du- 
quesnoy;  je  l'avais  mandé  à  Pellenc;  je  ne  sais  s'il 
vous  l'aura  dit,  car  j'ignore  si  mon  billet  lui  est  par- 
venu. —  J'ai  vu  le  roi  qui  a  tout  approuvé,  lui  bien 
triste  de  l'accepter,  et  moi  de  le  lui  proposer.  Je  vou- 
lais aller  chez  ta  reine;  il  m'a  dit  qu'il  se  chargeait  de 
lui  parler,  et  que  je  pouvais  compter  qu'elle  approu- 
verait tout  par  le  même  motif  que  lui. 

La  Fayette  m'a  écrit  ce  matin  ^  en  m'en  voyant  son 
discours  à  la  commune  :  il  me  mande  qu'il  sera  ce 
soir  chez  moi  à  huit  heures.  Ainsi  descendez  avec 
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l^archevéque  de  Toulouse  chez  Tabbe  de  Montes* 
quiou»  et  je  vous  ferai  avertir  dès  que  je  serai  libre, 
ou  j'irai  vous  y  trouver. 

J'ai  pleuré  chez  le  roi ,  ce  matin ,  comme  un  imbé- 
dle  ;  il  en  a  fair  autant  :  tout  cela  ne  remédie  à  rien. 
J'espère  que  la  lettre  fera  un  bon  effet  :  il  n'y  a  nul 
doute  qu'elle  doit  être  écrite  en  mon  nom ,  et  non  en 
celui  du  roi.  Jamais  il  n'écrit  ni  ne  signe  aucune  dé- 
claration quelconque.  Bonjour,  monsieur  le  comte, 
vous  savez  combien  je  vous  suis  tendrement  et  fidè- 
lement attaché. 


ifote  du  comte  de  lia  Marck,  dont  il  Mt  fait  men- 
tion dans  le  billet  ci -après  de  l'archevêque  de 
Toulouse  f  dn  94  avril  1791. 

D'avoir  cédé  aux  vdontés  du  peuple  dans  ces  der- 
nières circonstances ,  sera  plutôt  un  danger  de  plus, 
si  le  roi  et  la  reine  ne  persistent  pas  à  se  mon- 
trer complètement  et  de  bonne  foi  dans  la  révolu- 
tion. 

Jusqu'à  présent,  on  ne  les  a  jamais  vus  que  céder 
à  une  force  irrésistible ,  et  cependant ,  immédiate- 
ment après,  le  peuple  leur  en  a  su  gré.  Cela  est  usé, 
et  ne  produirait  plus  de  même. 

On  ne  peut  pas  calculer,  avec  cette  nation  ârama 
tique,  ce  que  produirait  le  très-nouveau  soin  que 
mettrait  un  roi  à  flatter  sa  vanité  et  ses  goûts  :  éga^ 
lité,  liberté. 
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Il  doit  être  incontestafolement  prouve  au  bon  es- 
prit de  la  reine,  que  le  parti  contre  la  révolotion  est 
entièrement  vermoulu,  et  que,  dans  ce  parti,  un 
très^grsmd  nombre  de  gens  qui  voudraient  qu'on  ré- 
trogradât vers  l'ancien  ordre  de  choses,  y  consenti- 
raient au  prix  de  la  vie  du  roi.  —  Le  roi  doit  donc, 
d'après  toutes  les  considérations  existantes ,  ne  pas 
hésiter  et  devenir  influent  et  raffermir  son  trône  par 
le  parti  le  plus  fort ,  et  avec  lequel  il  n'y  a  pas  de  com- 
position intermédiaire  :  il  faut  ou  véritablement  ré- 
gner par  lui ,  ou  courir  tous  les  dangers,  non  pas 
seulement  en  lui  résistant,  mais  même  en  conservant 
l'osage  qu'on  a  eu  jusqu'à  présent  de  céder  au  fur 
et  à  mesure. 

Dans  ce  moment-ci ,  il  serait  encore  trop  tôt  pour 
la  r^ne  de  donner  lieu  de  dire  qu'elle  flatte  le  peuple; 
on  répandrait  aussitôt  qu'elle  veut  le  tromper.  Il 
faut  commencer  par  prouver  au  public  qu'elle  est 
persuadée  de  l'irrévocabiKté  de  la  révolotion,  et 
qu'elle  y  maintient  le  roi. 

Plus  tard  ensuite,  il  sera  seulement  à  propos  que 
la  reime  cajole  le  peuple ,  une  fois  qu'elle  en  aura 
reçu  des  témoignages  de  satisfaction.  Pas  aupa- 
ravant* 

A  présent,  il  e<Hi  vient,  je  crois,  que  le  roi  se  hâte 
de  reconnaître  les  objets  sur  lesquels  il  est  évident 
qu'un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  il  sera  foroé 
de  céder  et  de  prendre  les  devants,  afin  d'en  obtenir 
le  produit  à  son  profit. 

Ces  objets  sont  les  points  de  mire  des  chefs  popu- 
laires et  des  factieux;  ils  les  conservait  ménotô,  peut- 
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on  dire,  pour  des  moyens  de  se  populariser  en  les 
attaquant,  et  ils  sont  toujours  assurés  d'y  réussir  ; 
mais  œ  que  par  là  ils  obti^nent  de  force  est  toujours 
aux  dépens  de  la  dignité  du  roi,  je  dirai  plus,  en  le 
rendant  suspect  à  la  nation.  Et  c'est  toujours  sur  la 
reine  que  retombent  le  tort  et  le  danger. 

Parmi  ces  objets  que  les  chefs  populaires  se  ré- 
servent d'attaquer  les  uns  après  les  autres,  j'ob- 
serve: 

1<>  La  maison  f  qu'il  est  instant  de  réformer,  et  pour 
y  établir  une  économie  nécessaire ,  et  pour  la  com- 
poser avec  des  dénominations  qui  concordent  avec 
le  nouvel  ordre  de  choses.  U  est  cependant  facile  d'y 
ailier  de  la  représentation  dans  les  circonstances 
nécessaires. 

20  Ne  plus  laisser  à  la  cour  aucune  trace  des  dis- 
tinctions qu'y  donnaient  les  titres. 

3^  En  laissant  subsister  les  ordres  de  chevalerie 
pour  ceux  qui  les  ont  obtenus,  les  régénérer  en 
quelque  sorte,  d'après  un  mode  civique,  pour  Ta- 
venir. 

âP  Se  montrer  en  public  de  temps  à  autre,  aux 
spectacles. 

Pendant  un  certain  nombre  de  mois  de  l'année, 
une  fois  la  semaine,  la  cour,  composée  du  roi,  de 
la  reine,  de  sa  Êunille^  et  entourée  des  charges  de 
la  cour,  tiendrait^cour  publique  sous  le  titre  de  cer- 
cle ;  cela  durerait  une  demi-heure,  dans  la  plus  grande 
pièce  du  palais;  tout  le  monde  décemment  vêtu,  en 
habit  de  garde  nationale  ou  d'oiBcier  de  l'armée, 
y  serait  admis. 
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S^  Une  fois  la  semame,  le  roi  seul  donnerait  au- 
dience, ayant  à  côté  de  lui  deux  ministres  pour  re« 
cevoir  les  placets. 

Je  sais  que  dans  les  premiers  temps  le  roi  et  la 
reine  s'apercevront  que  moins  de  personnes  de  l'an- 
cienne cour  se  présenteront  devant  eux,  mais  il  faut 
sur  cela  savoir  se  faire  un  calus;  ce  parti  est  vaincu 
sans  ressources  ;  il  est  vaincu  par  la  supériorité  de 
force  qu'ont  99  personnes  sur  une,  à  plus  forte  rai- 
son quand  elles  ont  pris  le  dessus,  qu'elles  connais- 
sent leur  force,  et  qu'elles  sont  très-disposées  à  eu 
faire  usage. 

11  faut  régner  de  la  manière  que  je  viens  d'indi- 
quer ou  se  résoudre  à  périr,  car  on  n'est  pas  à  même 
de  se  sauver  dans  une  place  forte  de  la  frontière, 
d'en  faire  un  point  de  départ  avec  des  armées  étran- 
gères pour  reconquérir  et  soumettre  le  royaume,  et 
je  dirai  que  ces  moyens  existeraient,  que  je  les  ten- 
terais avec  et  pour  la  reine  seule,  mais  non  avec  et 
pour  le  caractère  que  je  connais  au  roi. 

Qu'on  observe,  déplus,  que  le  ton  de  l'armée  est 
parfaitement  à  présent  k  l'unisson  de  l'esprit  d'éga- 
lité et  de  désobéissance  qui  existe  dans  les  gardes 

nationales. 

Dans  l'armée,  les  soldats  ont,  peut-on  dire,  vaincu 
les  officiers.  Ainsi,  de  ce  côté,  le  tout  est  également 
gangrené  sans  ressource. 

C0S€LVS10N$ 

Il  faut  non-seulement  changer  en  totalité  la  masse 
du  sang  y  il  faut  aussi  faire  peati  neuve. 
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Cette  note  parait  n'avoir  été  qa'im  pr«4at  '*  son  tXglè ,  do  nxHos , 
indiquerait  qa*eUe  n'a  pu  être  envoyée  telle  qu'elle  est. 


LARCHEVÉQUE  DE  TOULOUSE  AU  C«  DE  LA  MARCK. 

Dimaoclie,  24  avril  1791. 

Votre  résumé  de  la  conférence  d'hier  est  bien 
exact ,  mais  bien  triste ,  mon  cher  comte.  Les  ré- 
flexions qui  en  résultent  sont  déchirantes.  Je  vais 
faire  passer  votre  écrit,  mais  auparavant  je  vais  le 
faire  transcrire  afin  de  vous  rendre  Toriginal. 

On  n'a  pas  cru  devoir  suivre  le  conseil  d'aller  au- 
jourd'hui à  la  paroisse  :  la  reine  était  couchée  hier 
lorsque  mon  billet  est  parvenu.  Adieu,  je  vous  em- 
brasse bien  tendrement. 


L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C«  DE  LA  MARCK. 

Mercredi,  27  avril  1791. 

Je  vais  envoyer  vos  deux  notes,  mon  cher  comte, 
je  les  ai  lues  l'une  et  l'autre  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt. Je  suis  persuadé  comme  vous  que  les  résultats 
sont  le  seul  vrai  système  de  conduite  à  suivre  dans  ce 
moment-ci.  Le  caractère  du  roi  et  la  nature  des  cir- 
constances de  sa  position  actuelle  n'en  permettent  pas 
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d'aiHro.  Mais  je  suis  effrayé  de  l'habileté  qu'il  Êiudra 
pour  parvenir  à  un  but  supportable,  en  suivant  ce 
chemin.  Goonnent  se  flatter  de  la  trouver? 

Je  sortirai  entre  midi  et  une  heure.  Je  rentrerai 
chez  moi  vers  deux  heures  et  demie  :  si  vous  passez 
dans  mon  quartier,  faites  demander  si  j'y  suis. 
Adieu. 


L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE  AU  C"  DE  LA  MARCK. 

Jeudi,  28  avril  1791. 

Je  vais  faire  passer  votre  note,  mon  cher  comte; 
je  pense  que  la  rei^  approuvera  sans  peine  les  me- 
sures convenues  hier.  Je  l'ai  vue  constamment  re- 
douter les  projets  de  M.  le  prince  de  Gondé.  Je  vou- 
drais bien  qu  elle  se  pénétrât  de  la  nécessité  au  moins 
de  dissimuler  profondément.  Je  ne  sortirai  pas  au- 
jourd'hui 9  ainsi  vous  me  trouverez  à  l'heure  que  vous 
voudrez.  Adieu»  mon  cher  comte ,  je  vous  embrasse. 


M,  DUQUESNOY  AU  COMTE  DE  ÏA  MARCK. 

Mardi,  10  mai  1791. 

Je  ne  sais,  monsieur  le  comte,  si  l'on  vous  instruit 
de  la  disposition  des  esprits.  Je  vous  servirais  mal  si 
je  vous  la  laissais  ignorer.  Les  murmures  recommen- 
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cent  contre  le  roi  ;  sur  quoi  sont-ils  fondés?  Ce  n*est 
pas,  sans  doute,  sur  ce  qu'il  fait,  mais  bien  sur  ce 
qu'il  ne  fait  pas.  Si  les  choses  continuent  quelque 
temps  comme  ellos  sont,  il  sera  obligé  de  faire  encore 
une  saccade  de  popularité,  pour  ne  pas  en  avoir  fait 
des  actes  habituels Les  troubles  d*Âlsace  lui  don- 
naient une  belle  occasion  ;  sa  liste  civile  lui  en  four- 
nissait une  autre  pour  sa  maison  :  il  les  laisse  toutes 
échapper.  Voici  les  élections  ;  on  ne  songera  pas  à  lui 
faire  faire  une  belle  proclamation,  pour  exhorter 
tous  les  Français  a  y  assister  et  à  faire  de  bons  choix. 
Voici  les  élections,  et  l'on  n'écrit  pas!  Voilà  M.  Payne 
qui  court  le  monde,  et  on  ne  lui  repond  pas  (1)  !  Oh  ! 
monsieur  le  comte,  comme  vous  jouez  mal  le  jeu  qui 
vous  vient  ! 

L'Assemblée  se  perd  ;  je  voudrais  que  le  roi  fît 

* 

quelque  démarche  qui  la  relevât.  Vous  n'avez  rien 
à  gagner  aux  troubles  qui  se  préparent  ;  vous  avez 
tout  à  gagner  à  l'ordre  et  à  la  paix  publique.  Faites 
donc  qu'on  vous  les  doive  ;  faites  donc  qu'on  ne  dise 
pas  que  vous  soutenez  les  aristocrates...  Quoi  !  le  roi 
ne  veut  donc  pas  même  aller  au  spectacle?...  Il  ne 
veut  pas  écrire  à  M.  le  prince  de  Condé  ?  Quelle  pa- 
tience y  tiendrait  ?  Et  qui  le  sauvera,  s'il  ne  veut  que 
s'endormir  dans  son  palais  ? 

Quand  vous  verrai-je,  monsieur  le  comte?  Tout 
ceci  me  donne  beaucoup  de  chagrin  ;  j'ai  été  fort  oc- 
cupé tous  ces  jours-ci  ;  j'attends  vos  ordres. 

(1)  Thomas  Payne ,  américain  et  prédicalear  révolutionnaire* 
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L£  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  U  MARCK. 

Hardi,  21  Juiii  1791. 

Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  da  roi  qui  noi'an- 
nonce  qu'il  est  parti.  Jugez  dans  quel  état  je  dois 
être;  je  ne  sais  ce  qui  va  arriver.  Je  crois  devoir 
rester. 

Ce  billet  oonstale  que  M.  de  Montmorin  n'était  pas  dans  le  se- 
cret du  voyage  de  Yarcnnes.  Le  roi  partit  dans  la  nuit  du  20  au 
21  juin* 


L  ARCHEVÊQDE  DE  TOULOUSE  AU  C«  DE  LA  MARCK, 

La  Faocoimière,  près  Gannat,  16  juillet  1791. 

J'ai  voulu  attendre,  monsieur  le  comte,  que  la 
tranquillité  fût  un  peu  rétablie  dans  le  pays  que  j'ha- 
bite, avant  de  vous  donner  de  mes  nouvelles.  Je  me 
suis  interdit  jusqu'ici  presque  toute  correspondance. 
La  prudence  m'en  faisait  une  loi.  A  présent  le  calme 
parait  rétabli  ici,  et  je  pourrais  même  m'éloigner 
sans  danger,  ce  que  je  n'aurais  pas  pu  faire  il  y  a 
quelques  jours.  Mon  parti  néanmoins  est  pris  d'y 
rester,  au  moins  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit 
rétablie  dans  le  royaume.  J'ai  même  envoyé  ma  dé- 
mission de  député,  pour  n^avoir  plus  de  liens  qui 

me  rappellent  à  Paris. 

III.  11 


La  crise  que  nous  venons  d'avoir  m'a  donné  Tex- 
plication  de  plusieurs  ënigmes  qui  m'avaient  em- 
barrassé pendant  les  deux  derniers  mois  que  j*ai 
passés  à  Paris ,  et  qui  ont  été  les  principales  causes 
de  ma  retraite.  Le  malheureux  succès  des  tentatives 
faites  justifie  parfaitement  le  mystère  qu'on  a  cru 
nécessaire  pour  vous  et  pour  moi.  I..es  papiers  pu* 
Mies  m'ont  appris  tous  les  risques  qu'avait  courus 
notre  ami  du  faubourg  Saint-Germain  (1)  et  l'issue 
favorable  que  toute  cette  affaire  avait  eue  pour  lui. 
La  première  fois  que  vous  le  verrez,  ayez  la  bonté  de 
lui  dire  l'intérêt  que  j'ai  pris  à  tout  ce  qui  a  été  rela- 
tif à  lui.  Je  désirerais  bien  que  ce  qui  s'est  passé 
n'affaiblit  pas  votre  zèle;  il  est  plus  nécessaire  que 
jamais,  et  je  crois  qu'on  lui  rend  toute  la  justice  qu'il 
mérite.  Si  je  croyais  pouvoir  être  utile,  je  ne  balan* 
cerais  pas  à  surmonter  le  dégoût  et  la  répugnance 
que  j'ai  de  retourner  à  Paris  ;  mais  il  m'est  tellement 
évident  que  je  ne  puis  plus  être  bon  à  rien,  que  j'ai 
pris  le  parti  d'envoyer  ma  démission.  J'espère  être 
tranquille  ici  ;  j'y  resterai  (2), 

Adieu,  monsieur  le  comte;  donnez-moi  quelque- 
fois de  vos  nouvelles,  et  dites-moi  quels  sont  vos 
projets.  Soyez  bien  sûr  que  vous  ne  trouverez  jamais 
personne  qui  vous  soit  plus  sincèremrat  et  plus  fl- 
dèlement  dévoué  que  moi. 

(1)  Le  comte  de  Montmorio. 

(2)  La  reine,  quelques  jours  avant  son  départ  pour  Varennes, 
avait  pressé  rarchevéque  de  Toulouse  de  se  rendre  en  province,  mais 
sans  lui  faire  connattre  son  projet  de  départ.  Elle  craignait  qu'il  ne 
cotirùt  dos  dangers  à  Paris,  après  que  la  famille  royale  l'aunit 
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qailté,  et  d'an  anlre  eMè  Mt  ne  ponvmt  Ini  révéler  le  plan  de  sa 
Alite  qa'on  devait  éviter  autant  que  possible  d'ébruiter^  si  l'on  vou- 
lait qu'il  réussit.  Aussi  rarchevèqoe  trouve-t-il  dans  le  voyage  de 
Varennes  Veotpliealiùn  de  pluêieun  énigmeê  qui  Savaient  em6ar- 
roêêé  pendant  les  deux  derniers  mois  de  son  séjjoar  à 


Mémoire  envoyé  p  par  ordre  do  roi  f  à  nMasoigneiir 
lo  comte  d'Artois,  le  31  |«illet  1791 ,  et  porté  à 
Oobleatx  par  le  ohevalier  de  Ooigny. 

M.  le  comte  d'Artois  a  quitté  la  France  dans  un 
moment  où  sa  sortie  du  royaume  était  un  acte  par^ 
&itement  libre.  Le  séjour  qu'il  a  fait  à  la  cour  de 
Turin ,  et  la  conduite  mesurée  qu'il  y  a  tenue,  n'ont 
autorisé  ni  soupçons  ni  dâSance.  Aujourd'hui*  même 
qu'il  est  presque  environné  de  réfugiés  français, 
son  nouveau  séjour  peut  bien  exciter  quelque  in- 
quiétude, mais  ne  permet  pas  de  lui  imputer  des 
sentiments  ou  des  projets  qu'il  n'a  point  manifestés. 
11  est  donc  irréprochable  au&  yeux  de  la  nation  fran- 
çaise; il  l'est  au  point  qu'il  est  entièrement  en  son 
pouvoir  de  fixer  l'opinion  qu'on  doit  se  former  de 
lui. 

Mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  pas  longtemps 
dans  cette  position.  Son  nom  est  déjà  cité  dans  pres- 
que toutes  les  fausses  nouvelles  qui  viennent  des 
frontières.  Les  mécontents  do  dehors  ont  intérêt  k 
faire  croira  qu'il  est  a  leur  tête,  et  il  peut  mettre  une 
certaine  générosité  à  ne  pas  démentir  ces  bruits. 
L'inquiétude  venant  a  s'accroître,  on  demandera 
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pourquoi  Ton  ne  cherche  point  à  s'assurer  des  sen- 
timents de  M.  le  comte  d'Artois,  et  le  devoir  de 
maintenir  la  tranquillité  publique  engagera  peut- 
être  TAssemblée  nationale  même  à  des  précautions 
qu'elle  ne  croira  pas  nécessaires.  Cet  événement 
très-probable  est  une  des  chances  que  les  bons  ci- 
toyens redoutent  le  plus.  M.  le  comte  d'Artois,  ren- 
trant aujourd'hui  dans  le  royaume ,  ne  suivrait  que 
son  impulsion  personnelle  et  n'aurait  que  des  ap- 
plaudissements à  recueillir,  au  lieu  qu'après  un  dé- 
cret de  l'Assemblée ,  il  refuserait  peut-être  de  céder 
à  ce  qu'il  appellerait  la  provocation  de  la  défiance. 
Alors  il  n'aurait  plus  que  des  hasards  à  courir.  Il 
croirait  trouver  des  dédommagements  dans  une  cer- 
taine gloire;  mais  il  aurait  véritablement  changé  les 
espérances  les  plus  certaines  pour  la  destinée  la  plus 
orageuse. 

Le  retour  de  M.  le  comte  d'Artois  peut  aussi  de- 
venir embarrassant  pour  son  amour-propre,  s'il  le 
diffère  trop  longtemps,  quand  même  il  n'y  serait 
pas  invité  par  un  décret  du  corps  législatif.  L'idée 
qu'il  attend  des  secours  des  puissances  étrangères , 
ou  qu'il  compte  sur  des  troubles  intérieurs ,  ou  qu'il 
espère  de  grossir  assez  le  nombre  des  émîgrants  pour 
se  former  un  parti  hors  des  frontières ,  n'est  encore 
qu'un  soupçon  très-vague;  mais,  cette  idée  se  propa- 
geant, ce  soupçon  peut*  se  changer  en  certitude.  Ort 
croirait  alors,  si  M.  le  comte  d'Artois  rentrait  plus 
tard  dans  le  royaume ,  qu'il  n'aurait  cédé  qu'àl'im' 
possibilité  de  réaliser  ses  espérances.  Son  entrée  en 
France  paraîtrait  le  fruit  de  la  nécessité,  et  cette  opi- 
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iiiaii,qa*il  s'en  formerail  iBi-méme,  mettrait  un  ob- 
stacle presqae  invincible  à  son  retour. 

On  croit  donc  pouvoir  raisonner  avec  M.  le  comte 
d'Artois  dans  cette  double  hypothèse  :  —  ou  il  reste 
hors  des  frontières  sans  projet,  ou  bien  il  se  propose 
d'influer  sur  lés  alËiires  intérieures  du  royaume, 
soit  par  les  rëfiagiés  français ,  soit  par  une  interven- 
tien  des  piûssances  étrangères.  S'il  est  sans  projet, 
non-seulement  il  doit  éviter  qu'on  lui  en  suppose , 
mais  il  doit,  pour  rentrer  en  France,  choisir  le  mo- 
ment où  il  jouit  encore  de  tonte  l'estime  de  la  na- 
tion. Si,  an  contraire,  il  a  le  dessein  d'influer  sur  ce 
pays,  soit  par  des  menaces,  soit  par  une  intervention 
étrangère,  soit  par  une  attaque,  il  sera  facile  de  lui  prou- 
va que  ce  projet  est  aussi  contraire  à  son  intérêt  qu'à 
sa  gloire. 

Ce  n'est  certainement  pas  avec  une  poignée  de 
Français  que  M.  le  comte  d'Artois  croirait  pouvoir 
attaquer  un  grand  royaume,  ou  prescrire  des  condi- 
tions qu'il  ne  ferait  écouter  qu'après  des  victoires. 
On  suppose  donc  qu'on  lui  fait  espérer  des  secours 
de  quelque  grande  puissance.  Mais,  d'abord,  il  sait 
qu'on  ne  tient  pas  toutes  les  promesses  que  la  poli- 
tique a  dictées  9  et  il  doit  également  retrancher  des 
espérances  qu'on  lui  a  fait  concevoir  tout  ce  qu'il 
faut  en  attribuer  à  un  sentiment  momentané  de  bien- 
veillance. M.  le  comte  d'Artois  est  trop  prudent  pour 
ne  pas  sentir  qu'une  promesse  d'intervention  tient 
nécessairement  à  des  conditions  éventuelles,  qui , 
peut-être,  ne  seront  jamais  réalisées;  que  paraissant 
l'être,  des  obstacles  imprévus  pourront  survenir; 
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que  l'action  d'une  seule  cour  serait  contrariée  par 
d'autres;  que  la  réunion  de  plusieurs  puissances 
pour  un  seul  but,  quoique  avec  des  intérêts  si  op- 
posés ,  serait  un  véritable  phénomène  en  politique  ; 
et  qu'ainsi  il  y  a  mille  probabilités  contre  une  seule 
que  les  réfugiés  français  sont  un  instrument  ménagé 
par  la  politique  étrangère  pour  un  avenir  très-incer- 
tain ,  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  de  cette  même  politique 
soit  de  les  abandonner. 

Ce  rôle,  très-précaire,  serait  peu  digne  du  rang 
qu'il  dépend  de  M.  le  comte  d'Artois  de  tenir  dans 
son  pays;  et  cependant,  ses  projets  une  fois  cou- 
nus,  auraient  pour  lui  le  même  iticonvâiienl  que  i^'il 
les  réalisait.  Son  dessein  d'attaquer  serait  une  véri- 
table agression,  qui  ne  lui  permettrait  plus  de  ren- 
trer dans  sa  patrie.  Il  verrait  bientôt  s'afTaiblir  l'ia- 
lérêt  qu'on  lui  témoigne  au  dehors ,  et ,  par  une  seule 
erreur,  il  aurait  terminé  sa  carrière. 

Mais  on  suppose  que  M.  le  comte  d'Artois  ob* 
tienne  des  secours.  Il  ne  pourrait  avoir  que  deux 
objets  :  ou  d'introduire  en  France  des  ennemis  pour 
décider  par  les  armes,  des  1(hs  qu'il  nous  convient 
de  nous  donner;  ou  bien  de  provoquer  des  change* 
ments  dans  la  Constitution ,  par  l'intervention  armée 
des  puissances  étrangères^  et  par  la  crainte  d'une 
guerre.  On  ne  s'arrête  pas  à  la  première  supposi* 
tion,  étant  impossible  de  croire  que  M.  le  comte 
d'Artois,  membre  de  la  famille  appelée  à  la  royauté, 
oublie  assez  son  intérêt  et  sa  gloire  pour  donner  1^ 
premier  le  signal  de  la  gue^rre  civile ,  pour  livrer  le 
royaume  à  des  étrangers,  et  en  causer  le  démembre* 
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ment.  Même  a{>rès  de  tels  succès,  celui  qui  en  serait 
l'auteur  serait  en  horreur  à  son  pays.  On  ne  lui  par- 
donnerait jamais  les  maux  d'une  guerre  d'autant  plus 
désastraise  qu'eUe  serait  plus  opiniâtre.  Il  n'aurait  de 
sûreté  qu'au  milieu  d'une  armée  toujours  victorieuse» 
ou  dans  les  provinces  qui  seraient  le  prix  des  secours 
qu'il  aurait  obtenus  ;  et  ce  n'est  pas  dans  un  siècle 
éclairé,  ce  n'est  point  dans  le  sein  d'une  nation  assez 
connue  par  son  impétueuse  fierté,  qu'on  pourrait  es- 
pérer de  jouir  paisiblement  d'une  pareille  victoire. 
On  devrait,  d'ailleurs,  s'attendre  à  une  guerre  qui 
n'a  point  d'exemple  dans  lôs  annales  d'aucun  peu- 
ple» à  la  guerre  de  toute  une  nation  contre  une 
armée,  et  d'une  nation  se  renversant  sur  ses  fron- 
tières pour  conserver,  non-seulement  ses  foyers, 
mais  ses  lois  et  le  libre  exercice  de  sa  pensée.  Son 
amour  de  la  liberté  s'exalterait  jusqu'au  fanatisme , 
et  doublerait  toutes  ses  forces  ;  sa  dignité  réunirait 
contre  des  étrangers  ceux  qui  ne  sont  divisés  que 
contre  des  citoyens.  Le  roi  lui-même  serait  forcé  d'y 
succomber,  ne  pouvant  regarder  que  comme  ses 
ennemis  perscmnels  les  agresseurs  d'une  nation 
dont  il  est  le  chef.  Et  quand  on  pense  que ,  même 
avec  des  armes  partout  et  sans  cesse  victorieuses ,  le 
conquérant  serait  encore  forcé  de  composer  avec 
l'opinion  publique ,  de  ménager  tous  les  points  sur 
lesquels  elle  est  invincible,  c'est-à-dire  de  rétablir 
a  peu  près  tout  ce  qu'il  aurait  voulu  renverser,  on  est 
forcé  de  convenir  que  le  projet  de  faire  la  guerre  à 
un  grand  peuple,  pour  le  forcer  de  changer  ses  lois, 
n'est  heureusement  qu'une  folie. 
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M.  le  comle  d*Ârtois,  dans  la  supposition  qu'on  a 
admise,  ne  pourrait  donc  se  livrer  qu'an  projet  d'une 
intervention  armée  pour  provoquer  des  change- 
ments dans  la  Constitution  ;  mais  ce  second  moyen 
rentre  nécessairement  dans  le  premier,  car,  si  les 
propositions  n'étaient  pas  écoutées ,  il  faudrait  faire 
la  guerre.  D'un  autre  côté,  si  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique est  tel  dans  tout  le  royaume ,  que  le  dessein 
même  d'améliorer  la  Constitution  y  passerait  pour 
le  projet  de  la  renverser  ;  si  cette  opinion  force  les 
bons  esprits  d'attendre  du  temps  et  de  l'expérience 
les  changements  qu'on  retarderait  en  voulant  les  ac- 
célérer, pourrait-on  croire  que  des  menaces  obtien- 
draient ce  que  la  raison  ne  peut  conquérir,  et  que 
l'opinion  publique  serait  plus  calme  lorsque  la  di- 
gnité nationale  serait  blessée?  Le  roi  lui-même  avait 
pensé  pendant  quelques  instants  que  l'opinion  était 
assez  divisée  dans  le  royaume  pour  tenter  quelques 
changements  utiles;  mais  il  s'est  convaincu  que  la 
nation,  presque  unanime  sur  les  points  constitution-* 
nels,  l'est  surtout  pour  que  rien  dans  ce  moment 
n'y  soit  changé.  11  a  reconnu  que ,  bien  loin  de  pou- 
voir améliorer  dès  aujourd'hui  la  Constitution ,  il 
importe  de  la  fixer,  pour  l'opposer  comme  une  bar- 
rière aux  innovations  des  factieux;  et  qu'ainsi 
l'exécution  entière  des  nouvelles  lois  est  un  besoin 
autant  qu'un  devoir. 

Un  obstacle  non  moins  invincible  s'opposera  bien^- 
tôt  au  projet  de  faire  provoquer  des  changements 
par  l'iniervenlion  des  puissances  étrangères.  La 
Constitution  tout  entière  sera  présentée  au  roi  pour 
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qu'il  Taccepte  comme  une  condition  de  la  royauté» 
ou  qu'il  la  refuse  en  quittant  le  trône.  Il  sera  pourvu 
complètement  à  sa  liberté  pour  cet  acte  solennel,  et 
le  roi  n'hésitera  pas  d'accepter  une  forme  de  gou* 
vernement  adoptée  par  une  nation  entière.  M.  le 
comte  d'Artois  reconnaîtra  lui-même  qu'une  société 
qui  se  donne  des  lois ,  a  le  droit  d'exiger  que  son 
chef  les  fasse  exécuter;  que ,  de  près  ou  de  loin ,  les 
pouvoirs  des  rois  viennent  des  nations,  et  que  vou- 
loir régner  autrement  que  par  la  volcmté  des  peu- 
ples légalaoïent  exprimée,  serait  un  acte  absurde» 
si  ce  n'était  pas  un  projet  impossible.  Le  roi ,  par 
son  acceptation,  adoptera  peut-être  quelques  lois 
contraires  à  l'intérêt  public,  mais  l'expérience  en 
montrera  les  inccmvénients ,  le  temps  les  corrigera. 
On  peut  s'opiniâtrer  pendant  quelques  instants  à  cou- 
servet  des  lois  dont  on  ne  sent  point  le  danger; 
mais  on  ne  résiste  pas  à  l'épreuve  durable  des  abus  ; 
et,  sous  ce  rapport,  le  projet  de  modifier  les  nouvelles 
lois  par  l'intervention  des  puissances  étrangères , 
serait  plutôt  un  moyen  certain  de  les  affermir  que  de 
les  changer. 

Ainsi,  après  que  le  roi  aura  librement  accepté  la 
Constitution  française,  la  nouvelle  forme  de  gouver- 
nement se  trouvant  par  cela  même  établie,  tout  acte 
cle  la  part  d'une  puissance  étrangère ,  tendant  à  exi*- 
ger  le  changement  de  cette  Constitution ,  serait  con- 
sidéré comme  ime  déclaration  de  guerre  ;  tout  acte 
pareil  delà  part  d'un  Français  serait  un  acte  de  ré- 
volte contre  la  nation  et  contre  le  roi.  M.  le  comte 
d'Artois  sentira  la  force  de  celte  vérité  et  l'influence 
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qu'elle  doit  avoir  sur  sa  conduite.  Si  le  devoir  du  roi 
est  de  s'unir  irrévocablement  a  la  nation,  le  devoir 
non  moins  impérieux  de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  est  de  se  rallier  nu  roi. 

M.  le  comte  d'Artois  ne  peut  pas  être  arrêté  ni  par 
les  promesses  qu'il  a  reçues,  ni  par  les  engagements 
d'honneur  qu'il  croira  peut-être  avoir  contractés.  Il 
sera  délié  par  l'acceptation  libre  du  roi.  Tout  enga- 
gement d'honneur  cesse  où  la  révolte  commence.  Il 
croyait  défendre  l'opinion  du  monarque  :  il  faudrait 
aujourd'hui  qu'il  se  déclarât  l'ennemi  personne)  du 
roi ,  et  M.  le  comte  d'Artois  n'a  jamais  pris  cet  en- 
gagement. 

N'a'-t-il,  d'ailleurs,  que  le  projet  d'obtenir  quel- 
ques changements  dans  la  nouvelle  Constitution?  les 
chrconstances  lui  en  offrent  un  moyen  presque  assuré. 
Avant  de  changer  les  lois,  c'est  l'opinion  qu'il  faut 
corriger.  Cette  opinion  s'est  exaltée  par  la  défiance  ; 
elle  s'est  aigrie  par  l'esprit  de  parti.  Que  la  défiance 
soit  éteinte,  et  bientôt  l'agitation  de  la  multitude 
cessera,  lorsqu'elle  ne  redoutera  plus  ni  conspira- 
tions, ni  complots.  La  paix  sera  dans  tout  le  royaume, 
et  l'anarchie  sera  détruite,  le  jour  où  tous  les  Fran- 
çais seront  réunis.  Les  factieux  n'auront  plus  d'em- 
pire, le  jour  où  ils  n'auront  plus  de  haine  à  exci- 
ter contre  des  citoyens  qui  se  seront  soumis  aux  lois. 

M.  le  comte  d'Artois  aurait  encore  des  succès  d'un 
antre  genre  qui  ne  seraient  dus  qu'à  lui  seul.  Au  lieu 
d'écouter  ceux  qui  pourraient  lui  conseiller  d'attirer 
des  ennemis  contre  sa  patrie,  qu'il  y  ramène  une 
armée  de  concitoyens.  Ce  projet  aussi  a  quelque 


171 

gloire  !  et  Tamour  de  la  nation ,  Testime  publique  en 
seraient  le  prix. 

Mais  il  n'y  a  qu*un  seul  instant  oA  le  retour  de 
M.  le  comte  d'Artois  puisse  se  concilier  entièrement 
arec  toute  sa  conduite,  c'est  le  moment  de  l'accep- 
tation du  roi.  Diiïérer  après  un  tel  changement  dans 
les  circonstances,  ce  serait  paraître  hésiter,  et  par 
cela  même  provoquer  la  plus  juste  défiance,  |)erdre 
tous  les  avantages  d'un  retour  parfaitement  libre,  et 
s'exposer  k  le  rendre  impossible.  En  choisissant,  au 
contraire,  un  tel  moment,  M.  le  comte  d'Artois 
prouvera  qu'il  n'a  point  changé  de  princii)es,  mais 
que  les  circonstances  seules  ont  changé.  Il  se  croira 
lié  par  racceptation  du  roi,  parce  qu'il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  le  chef  de  la  famille  royale 
stipule  pour  tous  les  membres  appelés  à  la  royauté 
qull  doit  leur  transmettre.  M.  le  comte  d'Artois  no 
cessera  donc  pas  d'être  conséquent;  son  retour  ne 
sera  ni  une  rétroaction,  ni  un  acte  de  faiblesse,  mais 
une  adhésion  k  l'acceptation  du  roi,  dont  les  prin- 
cipes mêmes  de  l'honneur  lui  feront  un  devoir. 


LE  C"  DE  U  MARCK  AU  C*  DE  M  ERC  Y- ARGENTE  AU. 

9  août  1791 

M.  l'abbé  Louis  va  remplir  une  mission  prés  de 
vous;  je  veux  vous  parler  du  négociateur  que  je  con- 
nais assez  bien ,  et  non  pas  de  la  négociation  dont 
vous  iufferez  nar  vons-niMtoie. 
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L'abbe  Louis  possède  h  un  assez  haut  degré  Tes- 
prit  d'observation  ;  il  a  de  lactivité  dans  la  pensée  » 
de  l'ardeur,  et  beaucoup  de  suite  dans  Texécution; 
mais  il  est  plus  fort  en  théorie  sociale  que  dans  la 
pratique ,  et  on  en  ferait  plutôt  un  professeur  de  droit 
public  qu'un  homme  d'état. 

Ami  de  Duport ,  son  collègue  au  parlement ,  mem-* 
bre  de  cette  société  des  Trente  qui  a  devancé  par 
ses  projets  la  révolution ,  il  a  eu  pendant  longtemps 
les  liaisons  les  plus  intimes  avec  les  membres  de  cette 
société  ;  il  s'est  ensuite  éloigné  d'eux,  sans  se  brouiller 
avec  Duport  :  mais ,  depuis  trois  mois ,  il  s'est  rap- 
proché de  la  société  des  Trente ,  parce  qu'il  a  cru  que 
ce  parti  survivrait  à  tous  les  autres. 

Gomme  il  est  sans  fortune  et  sans  état ,  et  qu'il  ne 
peut  se  tirer  d'af^ire  qu'en  obtenant  une  place ,  il 
dirige  tous  ses  efforts  vers  ce  but,  ménage  avec  soin 
tous  ses  amis ,  se  fait  des  protecteurs  dans  tous  les 
partis,  professe  la  fidélité  la  plus  rigoureuse  dans 
ses  liaisons,  et,  en  mettant  beaucoup  de  suite  dans 
cette  manière  d'agir,  qui  n'était  pas  sans  difficultés  » 
il  est  parvenu  à  se  faire  regarder  par  les  partis  oppo- 
sés comme  un  homme  d'une  discrétion  et  d'une  sû- 
reté à  toute  épreuve.  Dans  ce  moment ,  par  exemple, 
il  est  tout  à  la  fois  l'ami  intime  de  l'abbé  de  Montes- 
quiou  et  de  Duport,  qui  se  haïssent  cordialement,  et 
il  leur  inspire  à  l'un  et  à  l'autre  une  égale  confiance. 

Trompe-t-il  l'un  des  deux?  —  Non mats  il  a  des 

besoins  et  un  but,  et,  dans  son  propre  intérêt,  il  est 
fidèle  à  tous  deux. 

Pour  ce  qui  regarde  la  mission  dont  il  [est  chargé 
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maintenant,  il  m'a  paru  qu'il  préférait  la  remplir 
au  gré  de  Duport  plutôt  que  selon  les  vues  de  Tabbé 
de  Montesquiou ,  qui  se  rapprochaient  des  miennes* 
Ces  vues  étaient  qu'il  répondit  à  toutes  vos  ques- 
tions sur  l'état  de  la  France  et  sur  la  situation  du 
roi  et  de  la  reine;  qu'il  vous  donnât  tous  les  rensei- 
gnements dont  vous  pourriez  avoir  besoin,  et  qu'il 
s'en  tint  là. 

Je  vois  l'abbé  Louis  assez  fréquemment  depuis  sii^ 
mois  f  mais  plus  souvent  depuis  qu'il  a  pu  me  soup- 
çonner de  relations  avec  M.  de  Montmorin  et  avec 
vous  :  aussi  il  m'a  prié  de  vous  écrire  pour  vous  en- 
gager à  prendre  confiance  en  lui. 

Avant  de  se  rendre  à  Cobienlz ,  l'abbé  Louis  doit 
attendre  à  Bruxelles  des  nouvelles  du  chevalier  de 
Coigny. 

La  position  du  roi ,  d'ici  à  quinze  jours ,  est  facile 
à  prévoir.  La  Constitution  vient  d'être  publiée  :  la 
discussion  n'y  changera  rien ,  ou  fort  peu  de  chose. 
Une  intervention  des  puissances  étrangères  aurait 
pu  peut-être  la  faire  modifier  ;  mais  il  est  trop  tard 
maintenant.  Le  roi  n'aura  donc  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  d'accepter.  Il  n'aura  pas  de  conseil , 
les  ministres  actuels  n'en  forment  pas  un  :  et  vou- 
lussent-ils l'engager  à  proposer  quelques  modifica- 
tions ,  ils  ne  sont  ni  assez  forts  pour  s'exposer  aux 
dangers  d'une  pareille  résolution ,  ni  assez  habiles 
pour  les  surmonter.  M.  de  Montmorin  lui-même  ne 
cherche  qu'à  sauver  tant  bien  que  mal  la  royauté  ;  et 
si  ce  parti  n'est  pas  le  plus  courageux ,  il  est  au  moins 
le  plus  sûr. 
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La  reine  m'a  fait  dire  aujourd'hui  da  diargier 
Pellenc ,  qui  demeure  chez  moi ,  de  travailler  à  uo 
projet  de  conduite  pour  le  roi  dans  cette  embarras- 
sante circonstance. 

Je  me  borne  à  ces  délails  à  cause  du  chiffre. 

<K  Outre  la  mission  dont  il  est  question  dans  cette  lettre,  Tabbè 
«  Louis  était  chargé  d'une  cassette  qn*il  devait  remettre  au  comte 
(c  de  Mercy.  Cette  cassette  renfermait  tous  les  diamants  qui  appar- 
ue tenaient  en  propre  à  la  reine.  L'abbé  Louis  ignorait  le  contenu  de 
«  cette  cassette.  —  Ces  diamants  furent  portés  à  Vienne  et  déposés 
a  à  la  chancellerie  de  cour  et  d'État.  Ils  y  restèrent  jusqu'à  Tarrivée 
«  de  Madame,  depuis  duchesse  d'Angouléme,  à  laquelle  Us  Utr&ti 
«  ensuite  remis ,  partie  en  nature,  partie  en  argent.  » 

{Note  du  comte  de  La  Marck.) 


LE  C^  DE  LA  MÂRCK  AU  C«  DE  MERCY -ARGENTEAU. 

Paris,  10  août  1791. 

Je  n'imagine  pas,  monsieur  le  comle,  que  la  mis- 
sion de  l'abbé  I.ouis  vous  donne  des  espérance^  as- 
sez fondées  pour  vous  faire  devancer  le  moment  de 
votre  retour  a  Paris ,  si  votre  intention  n'est  réelle- 
ment pas  d'y  venir  bientôt,  11  est  certain  que,  dans 
les  premiers  instants  de  votre  arrivée ,  vous  aurie^s 
quelque  influence  sur  les  révolutionnaires.  Votre 
retour  leur  inspirerait  une  confiance ,  qu'ils  désire- 
raient acquérir  encore  plus  qu'ils  ne  le  témoignent. 
Votre  présence  les  guérirait  de  la  peiir,  et  cela  les 
disposerait  à  se  rapprocher  de  vous;  mais  vous  ne 
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tarderiez  pas  à  découvrii*  quo  C6«  mêmes  bommes, 
qui  craigneiit  tant  les  puissances  étrangères,  ne  re- 
doutent pas  moins  les  écarts  de  la  multitude  ;  \qub 
leur  trouveriez  tout  à  la  fois  la  présomption  qui  re* 
iîise  de  composer,  la  faiblesse  qui  n'ose  pas  le  tenter, 
et  peut-être  même  l'impuissance  à  se  procurer  les 
moyens  de  réussir.  Un  autre  sentiment  vous  afflige- 
rait encore  plus  ;  vous  verriez  la  masse  de  l'Assem- 
blée considérer  la  Constitution»  telle  qu'on  vient  de 
la  terminer,  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  raison  et 
comme  un  bienfait  signalé  pour  tout  le  genre  hu- 
main. Sous  ces  divers  rapports  donc,  le  prompt  re- 
tour auquel  on  vous  invite  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  vous  décourager  et  de  vous  indisposer. 

II  y  a  cependant  un  point  de  vue  sous  lequel  votre 
présence  serait  très-utile.  J'ai  lieu  de  croire  que  la 
reine  ou  dissimule  mal  le  ressentiment  que  sa  cruelle 
position  lui  fait  éprouver,  ou  choisit  mal  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  elle  s'en  entretient ,  et  vous 
parviendriez  certainement  à  lui  faire  comprendre 
qu'une  fois  décidée  à  régner  à  laide  des  moyens 
qu'on  lui  a  laissés,  et  à  attendre,  soit  du  temps,  soit 
de  circonstances  plus  heureuses,  des  changements 
inévitables,  elle  ne  peut  se  maintenir  dans  une  si- 
tuation supportable  que  par  une  profonde  et  con- 
stante dissimulation.  L'art  de  gouverner  a  été  rendu 
si  difficile  dans  ce  pays-ci ,  que  l'existence  et  la  durée 
de  la  royauté  vont  dépendre  uniquement  et  du  choix 
des  premiers  agents  dont  le  roi  s'entourera ,  et  de  la 
conduite  que  suivront  ceux-ci  en  commençant  leur 
ïïouvelle carrière.  Aujourd'hui,  la  forme  du  gouver-* 
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nement  n^est  encore  qu'une  théorie  ;  dans  peu ,  cette 
théorie  sera  mise  en  pratique  ;  tout  dépend  de  ce 
premier  pas.  Si  on  commence  mal ,  si  on  ne  s'em- 
pare pas  de  toute  la  partie  du  pouvoir  sur  laquelle 
la  Constitution  n'a  rien  statué ,  la  royauté  sera  bien* 
tôt  anéantie;  car  la  législature  suivante  fera  tout  ce 
que  celle-ci  a  fait;  et,  comme  il  faut  que  quelqu'un 
gouverne ,  le  corps  législatif  prendra  nécessairement 
toute  l'autorité  dont  le  ministère  n'aura  pas  su  se 
saisir. 

Vos  conseils,  monsieur  le  comte,  auraient  été 
d^un  grand  poids  dans  un  moment  aussi  critique; 
et  il  faut  absolument  être  sur  les  lieux  pour  bien 
diriger  une  marche  aussi  compliquée  que  le  sera 
celle  du  nouveau  gouvernement. 

Avant  de  finir,  je  veux  vous  dire  encore  que  je 
n'ai  pris  d'autre  part  à  la  mission  de  M.  l'abbé 
Louis  que  de  faire  porter  le  choix  sur  lui  plutôt 
que  sur  tout  autre;  vous  jugerez  de  mes  motifs  par 
la  note  que  je  vous  ai  adressée  sur  son  compte.  Du 
reste,  j'ai  pensé  que  si  vous  ne  tiriez  pas  parti  de 
cette  mission ,  au  moins  elle  ne  vous  gênerait  pas , 
et,  d'après  cela,  je  n'ai  point  cherché  à  l'empêcher* 
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LE  C"  DB  MEHGT-ARGENTEAU  AU  C"  DE  U  MARCK. 

BmeDes»  14  août  1791. 

J*ai  reçu ,  monsiear  le  comte,  par  M.  Tabbé  Loais 
la  lettre  dont  il  éfait  chaîné  de  votre  part  U  a  bien 
justifié  ridée  qœ  toos  m'aviez  donnée  de  son  es- 
prit, de  ses  inlentimis,  et  de  la  manière  judicieuse 
dcmt  il  sait  les  iaire  connaître.  Je  Fai  prié  de  vou- 
loir bien  vous  communiquer  les  détails  de  nos  en- 
tretiens :  quand  il  s'agit  d'objets  qui  intéressent  le 
bien  et  la  raison ,  je  voudrais  toujours  vous  y  voir 
de  moitié,  et  me  renforcer  de  vos  opinions,  parce 
que  je  sais  depuis  longtemps  le  prix  que  l'on  doit  y 
attacher. 

An  retour  d'une  petite  course  de  huit  jours,  et  de 
pur  amusement,  que  je  vais  faire  en  Angleterre, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  sur  diflerentes  ma- 
tières. M.  de  P.....  m'a  remis  vos  commissions ,  et 
doit  vous  avoir  raidu  compte  de  celle  dont  je  me 
sois  acquitté  avec  le  succès  que  j'avais  prévu  :  vous 
saurez  pourquoi  vous  n'en  avez  pas  eu  d'avis  direct. 

Je  désirerai  toujours  bien  vivement ,  monsieur  le 
comte,  les  occasions  de  me  rapprocher  de  vous  :  cet 
avantage  me  deviendrait  infiniment  précieux  dans 
les  circonstances  pénibles  qui  m'occupent,  m'in- 
quiètent, et  dont  l'issue  se  cache  sous  des  nuages 
iMen  smnbres.  Vos  sentiments ,  la  sagesse  qui  les  di- 
rige, me  feraient  souhaiter  leur  intervention  dans 
m.  i2 
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tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  ou  à  éviter.  Ma  confiance 
en  vous  est  égale  à  rattachement  inviolable  et  pro- 
fond avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur 
le  comte , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

MBRGT-AaGBNTfiAU. 


LE  C"  DE  LA  MARCK  AU  C"  DE  MERCT-ARGENTEAU. 

» 

Paris,  23  août  1791. 

Vous  avez  dû  remarquer,  monsieur  le  comte  ,.que 
rien  n'est  moins  facile  à  prévoir  que  les  changements 
de  scènes  qui  se  renouvellent  continuelleinent  dans 
ce  pays*ci.  À  toute  autre  époque  de  son  histoire ,  en 
connaissant  une  faction ,  ses  chefs ,  ses  principes  et 
son  but ,  on  pouvait  prévoir  sa  marche  et  sa  durée  ; 
il  suffisait  d'analyser  le  caractère  de  quelques  hom- 
mes, et  tout  était  expliqué.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  révolution  actuelle.  C'est  la  nation  entière  qui 
est  agitée  ;  il  y  a  deux  mille  causes  pour  un  seul  ef- 
fet, et  tout  calcul  sur  des  causes  aussi  multipliées 
devient  impossible.  Tel  homme  qui  aujourd'hui  ji'est 
qu'un  instrument,  devient  demain  un  chef.  Lors- 
qu'on a  rétabli  le  calme  sur  un  point,  les  troubles 
recommencent  sur  un  autre.  La  situation  de  ce 
pays  varie  ainsi  chaque  jour  avec  ses  craintes,  ses 
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espéranoes  et  8M  moyeag»,  et  la  France  est  à  peu 
près  eo  politique  ce  que  serait  le  monde  physique 
de  Descartes  au  milieu  du  choô  de  ses  tourbillons. 
Une  seule  chose  est  constante ,  c'est  la  nature  de  la 
maladie;  car,  après  tout,  il  n'y  a  de  changement  que 
dans  les  symptômes.  La  cause  dn  mal  est  d'avoir 
ioané  à  la  multitude  une  si  grande  impulsion,  que 
l'opinion  publique  a ,  sur  chaque  point  du  royaume, 
une  autorité  plus  forte  que  les  administrateurs  et  les 
tribunaux.  Or,  comme  il  n'y  a  point  d'opinion  uni- 
forme «  que  cette  uniformité  ne  peut  pas  même  exis- 
ter dans  un  temps  de  révolution ,  et  que  la  force  pn- 
Uiquet  composée  de  tous  les  citoyens,  n'est  pas 
différente  de  la  multitude ,  figures&*vous  ce  que  doit 
être  un  pays  très-compacte  en  population ,  gouverné 
par  vingt-cinq  millions  de  législateurs. 

Je  ne  vous  raconterai  qu'en  abrégé  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  depuis  un  mois.  Le  tableau 
s'en  trouve  esquissé  dans  tousjea,  namers  PuMics  ;  il 
o'y  manque  q«e>^.ér«a^^ 

A  la  nouveÛe  du  départ  du  roi  (1),  le  sentim^  le 
plus  universel  fut  la  terreur.  On  crut  être  sauvé  si  le 
rm  était  ^rêté  ;  le  décret  d'arrestation ,  conforme 
au  vœu  dii  peuple ,  n'eut  pas  d'autre  cause. 

D'un  autre  côté,  les  diverses  fractions  parmi  les 
patriotes  seiitirent  la  nécessité  de  se  rallier;  car 
Funion  est  presque  toujours  le  rémkat  de  la  peor. 
L'Assemblée  aatîettale  en  acquit  ptus  de  force,  et, 
comme  la  marche  du  gouvamenaait  se  trouvait  sus- 
Ci)  Le  déi>art  pour  Va  rennes. 
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pendue ,  l'Assemblëe  s'empara  de  tous  les  pouvoirs. 
Mats  elle  tomba  dans  Terreur  qu'elle  a  toujours 
commise ,  en  provoquant  de  mille  manières  l'adhé- 
sion et  les  remerciments  de  la  multitude. 

Lorsqu'on  sut  que  le  roi  était  arrêté ,  le  peuple 
passa  rapidement  du  sentiment  de  la  terreur  à  celui 
de  la  vengeance  ;  et  alors  l'Assemblée  cessa  réellement 
d'être  maîtresse  de  ses  délibérations.  Elle  ne  crut 
pas  avoir  la  force  de  rendre  sur-le^hamp  au  roi  mi 
pouvoir  que  le  peuple  l'avait  félicité  la  veille  de  lui 
avoir  enlevé;  elle  laissa  celui-ci  s'enivrer  pendant 
trois  jours  de  l'espérance  d'une  meilleure  forme  de 
gouvernement,  et,  croyant  par  là  raffermir  son  cré- 
dit, elle  en  préparait  en  réalité  l'affaiblissement. 

Au  moment  de  l'arrivée  du  roi ,  le  peuple  reçut 
deux  directions  tlifférentes.  Quelques  factieux  en 
voulaient  à  la  vie  de  la  reine  et  du  roi.  D'autres,  plus 
adroits  ^  songèrent  à  profiter  de  cette  circonstance 
pour  établir  la  république.  L'Assemblée  crut  prévenir 
le  premier  danger  en  laissant  le  peuple  dans  l'incer- 
titude sur  le  sort  qu'elle  destinait  au  roi  ;  mais ,  par 
cette  faiblesse,  elle  augmentait  le  second  danger  ;  et 
la  royauté  se  trouva  ainsi  avilie  de  plus  en  plus  par 
les  moyens  que  Ton  employait  pour  sauver  le  mo- 
narque. 

Le  roi  fut  mis  en  état  d'arrestation,  par  suite  d'nn 
décret;  une  procédure  fut  conunencée.  Pendant  ce 
temps,  l'Assemblée  continua  de  remplacer  la  royauté  ; 
et  comme  cela  ccmstituaitune  république,  les  factieux 
s'unirent  dans  le  dessein  de  perpétuer  cette  forme 
de  gouvernement. 
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Les  bons  esprits  sentirent,  au  contraire,  que  de- 
puis deux  ans  rAssemblée  ne  s'était  pas  trouvée 
dans  une  position  aussi  fayoraUe  pour  rëtabltr  b 
paix  dans  le  royaume. 

La  majorité  en  Êiveur  du  gouyemement  monar^ 
chique  n'était  pas  douteuse ,  et  un  moment  de  gout 
rage  pouvait  dianger  partout  la  direction  de  Topi- 
nion.  Mais  l'Assemblée,  toujours  pusillanime,  voulut 
encwe  composer  avec  une  poignée  de  factieux  placés 
dans  les  tribunes. 

U  était  question  d'abord  de  sauver  le  roi  au 
moyen  de  son  inviolabilité,  tout  en  déclarant  sa 
fiiite  un  délit.  On  ne  put  changer  cette  premiwe 
détermination  des  comités  qu'en  les  effrayait  sur 
le  sort  de  la  reine ,  qui ,  elle ,  n'était  pas  inviolable  ; 
mais  comme  il  fallait  des  victimes  au  peuple,  on 
imagina  que  la  fuite  du  roi  avait  dû  cacher  un  projet 
de  contre-révolution.  Par  ce  moyen ,  tous  ceux  qui 
avaient  secondé  le  roi  se  trouvèrent  accusés,  non 
comme  complices  de  sa  fuite ,  mais  comme  auteurs 
ou  partisans  d'un  projet  de  contre-révolution  dont 
on  les  prétendait  instruits. 

L'Assemblée  poussa  la  faibl^se  encore  plus  loin. 
Elle  n'osa  pas  décréter  expressément  que  le  roi  ne 
pouvait  être  mis  en  cause ,  ni  que  la  fuite  du  roi  n'é- 
tait pas  un  délit.  Elle  maintint ,  au  contraire ,  son  ar- 
restation provisoire,  et  prolongea  ainsi  la  suspension 
de  la  royauté. 

Les  chefs  de  TAssemUée  regardèrent  comme  un 
cheM'œuvre  d'habileté  ce  moyen  de  sortir  d'embar* 
ras;  vous  &k  connaissez  les  suites.  Les  Jaeobins  ne 
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crarent  pas  le  roi  saovë,  puisque  dans  le  décret  il 
n'était  pas  question  de  lui  :  les  républicains  ne  per* 
dirent  pas  non  plus  leurs  espérances,  et  le  peuple, 
invité  par  les  factieux  à  présenter  les  pétitions  les 
plus  incendiaires,  se  rassembla  au  Champ*de-^Mars. 
Cette  fermentation,  qui  aurait  dû  éclairer  T  Assemblée 
sur  les  dangers  de  sa  faiblesse,  n'a  amené  que  des 
mesures  incomplètes.  On  a  tiré  sur  le  peuple,  moins 
pour  le  repousser  que  pour  se  défendre  ;  on  a  tait 
une  loi  insuffisante  contre  les  délits  de  la  presse ;'et, 
en  se  séparant  des  Jacobins ,  on  a  voulu  seulement 
les  priver  de  leurs  nombreuses  affiliations,  qu'il  au- 
rait été  bien  plus  utile  de  détruire.  Il  est  arrivé  de 
Ni  que  le  calme  n'est  qu'apparent,  qu'il  sera  de  peu 
de  durée ,  et  que  les  troubles  ne  tarderont  pas  à  re- 
commencer. 

Voici  maintenant  quelle  est  la  situation  actuelle  de 
l'Assemblée.  Prévoyant  que  dans  peu  des  embarras 
viendront  l'assaillir  de  toute  part ,  elle  se  hftte  de 
terminer  la  Constitution  pour  la  présenter  au  roi,  et 
elle  imagine  qu'elle  pourra  alors  quitter  la  carrière 
et  se  dérober  aux  événements  qui  menacent  ses  suc- 
cesseurs. 

La  révision  de  la  Constitution  dont  on  parle  tant 
n'est  que  le  classement  par  chapitres  des  décrets  les 
plus  importants  qui  ont  été  rendus,  et  qu'on  veut 
déclarer  tellement  irrévocables  qu'un  corps  consti- 
tuant seul  ait  le  droit  de  les  changer  :  ces  décrets 
sont  au  nombre  de  près  de  cent  quatre-vingts.  On 
aurait  pu,  au  moyen  de  ce  travail  de  révision,  amé- 
liorer la  Constitution;  mais  tel  qu'il  sera  fiût,  il  ne 
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servira  qu'à  la  sanctionner  dans  ses  parties  les  plus 
dangereuses,  à  détruire  de  plus  en  plus  les  espéran- 
ces des  bons  citoyens  »  et  à  exaspérer  le  parti  des 
princes  réfugiés.  Ce  n'est  pas  que  les  chefs  de  VAb^ 
semblée  ne  reconnaissent  la  nécessité  de  composer 
avec  les  circonstances  ;  mais  ils  n*en  ont  pas  le  cou* 
rage,  et  la  crainte  du  danger  présent  est  plus  forio 
sur  eux  que  celle  d'un  danger  plus  éloigné  quob- 
que  inévitable. 

Dans  leur  projet,  cette  Charte  constitutionnelle, 
ainsi  qu'ils  l'appellent,  sera  présentée  au  roi  pour 
qu'il  l'accepte.  On  mettrait  le  roi ,  pour  le  moment 
de  Taoceptation ,  en  état  de  liberté,  et  on  retiendrait 
alors  son  fils  auprès  du  corps  législatif.  Mais  de 
qudle  nature  sera  cette  liberté  ?  C'est  ici  où  leur  em» 
barras  se  décèle.  Le  roi  ira-t^l  dans  le  lieu  du 
royaume  qu'il  lui  plaira  de  désigner?  Ghoisira-t-il 
lui-même  sa  garde?  Pourra-t*il  s'environner  d'un 
conseil  sur  lequel  l'Assemblée  n'ait  aucune  influence? 
Ou  bien  les  révolutionnaires ,  après  avoir  fait  la  de- 
mande, se  réserveront^ls  le  droit  de  dicter  la  ré- 
|)onse?  C'est  à  ce  dernier  résultat  qu'il  faut  naturel- 
lement s'attendre.  Car,  si  la  liberté  est  la  faculté  de 
foire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose  sans  péril ,  on  ne 
peut  pas  se  dissimuler  que,  dans  co  moment  d'anar- 
chie ,  il  n'y  a  point  de  lieu  dans  le  royaume  où  le 
roi  puisse  être  parfaitement  libre. 

Cette  liberté  d'ailleurs  se  réduit  k  rien  dans  les 
principes  de  l'Assemblée,  puisqu'elle  regarde  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  comme  une  ccmdition  do  la 
royauté.  Dans  ce  système,  avoir  le  droit  d'accepter 
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librement  la  Goasttttttion  »  n'e»t  autre  ehose  qu'avoir 
le  droit  d'abdiquer.  Et ,  en  supposant  l'abdication  » 
ce  serait  même  en  vain  que,  par  un  décret ,  oa  fixe- 
rait honorablement  le  sort  du  roi ,  car  l'Assemblée 
n'aurait  pas  le  pouvoir  de  tenir  les  promesses  qu'elle 
aurait  Êiites. 

Cependant  les  chefs  d'opinion  sont  très-efïrayés 
de  l'orage  qui  se  forme  hors  de  France  contre  leiu* 
ouvrage.  Ce  n'est  pas  au  milieu  des  préparatifs  d'une 
guerre  étrangère  que  les  impôts  pourraient  s'étahUr, 
le  crédit  renaître»  le  change  s'améliorer»  les  assignats 
reprendre  faveur,  et  l'obéissance  aux  lois  s'affermir. 
L'Assemblée  s^it  vivement  tous  les  dangers  qui 
l'environnent  ;  aussi  le  besoin  de  calmer  l'inquiétude 
du  peuple  la  force  chaque  jour  à  prendre  des  me- 
sures utiles,  mais  très-coûteuses:  et  si  elle  se  rmne 
en  précautions  contre  des  dangers  jusqu'à  présent 
chimériques,  que  serait-ce  si  elle  avait  à  pourvoira 
(tes périls  réels? 

Ces  craintes  ont  fait  naître  dans  la  tête  de  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  (parmi  lesquels  on 
nomme  surtout  MM.  Duport,  Lameth  et  Bamave) 
le  projet  de  négocier  avec  l'empereur  pour  le  déta- 
dier  des  émigrants  et  par  là  ramener  ces  derniers 
«a  France. 

On  ne  parlait  d'abord  que  d'envoyer  le  chevalier 
de  Coigny  à  M.  le  comte  d'Artois  pour  l'engager,  au 
nom  du  roi,  à  rentrer  en  France.  M.  de  Coigny  est, 
en  effet ,  parti  avec  une  lettre  et  des  instructions  qui 
ne  contiennent  que  des  conseils  et  des  raisonne- 
m^ts;  mais  <m  ajoute  que  les  diefs  de  l'Assemblée 
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ont  donne  au  même  envoyé  quelques  initructions 
parlicniièree  :  ils  Tout  autorisé  à  offrir  à  M.  le  comte 
d'Artois  de  l'argent  et  des  places.  Us  peuvent  rem* 
plir  leurs  promesses  sur  le  premier  point,  mais  sur 
le  second  cela  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir. 

Les  mêmes  députés  ont  le  projet  de  vous  envoyer 
une  autre  personne,  avec  une  lettre  de  la  reine  qui 
Faceréditerait  près  de  vous.  J'ai  lieu  de  croire  que 
la  lettre  a  déjà  été  écrite  et  que  Tabbé  Louis  en  était 
chargé.  J'avais  d'abord  pensé  que  cette  seconde  mi»- 
^on  pourrait  conduire  à  quelque  résultat,  mais  je 
me  suis  bientôt  convaincu  que  les  auteurs  de  cette 
double  ambassade  n'avaient  rien  dans  la  tête,  et  ne 
voulaient  que  changer  le  théâtre  de  leurs  petites  in- 
trigues. 

En  dernière  analyse,  la  première  mission  a  l'air 
d'être  donnée  par  le  roi,  et  la  seconde  par  la  reine; 
mais,  par  le  fait,  le  roi  et  la  reine  ne  sont  ici  que 
des  instruments.  La  mission  de  l'abbé  Louis  n'a  point 
d'objet ,  à  moins  que  ceux  qui  l'envoient  n'aient  pour 
but  d'apprendre  par  vous  ce  qu'ils  ignorent,  et  qu'ils 
seraient  très-curieux  de  savoir.  Dans  toute  négoci»* 
tion  on  a  quelque  chose  à  proposer,  quelque  sacrifice 
à&ire;  et  ici  on  n'a  rien  à  proposer,  rien  à  promet* 
tre.  Les  chefs  actuels  de  l'Assemblée  céderont  peut- 
être  la  place  à  d'autres  avant  que  la  mission  soit 
terminée;  et,  d'ailleurs,  vinssent-ils  à  bout  de  se 
maintenir,  ils  ont  bien  plutôt  Thabitiide  de  céder  à 
Topmion  publique  que  de  la  diriger. 

Quant  k  la  mission  auprès  de  M.  le  comte  d'Ar* 
lois,  il  n'y  entre  pas  même  de  bonne  foi.  On  espère 


ici  que  la  publicité  d'ime  négociation  qndconqoe 
avec  les  princes  émigrés  aura  le  double  avantage  de 
jeter  de  rincertitude  dans  les  résolutions  des  puis- 
sances étrangères  t  de  retarder  peut-être  leurs  dé- 
marches ,  et  en  même  temps  de  diviser  soit  les  émi* 
grés  entre  eux ,  soit  les  mécontents  intérieurs  avec 
ceux  du  dehors  >  car  on  présume  que  ceux-ci  préfé- 
reraient le  succès  d'une  négociation  aux  chances  in- 
certaines d'une  attaque  armée.  D'un  autre  cdté, 
disrat^ils,  si  M.  le  comte  d'Artois  hésite  par  intérêt 
personnel,  il  se  perd  dans  son  parti  ;  s'il  accepte»  il 
sera  facile  de  l'avilir.  S'il  refuse,  au  contraire,  d'é- 
couter toute  proposition,  les  gens  modérés  parmi 
ceux  qui  lui  sont  attachés  se  tourneront  contre  lui. 
Dans  tous  les  cas ,  une  négociation  ouverte  Êdt  ga- 
gner du  temps.  —  Voilà  du  moins  ce  que  Ton  dit  de 
cette  mission;  et,  si  les  détails  qu'(»i  en  donne  sont 
exacts,  il  est  évident  qu'elle  est  inspirée  par  un  foct 
dangereux  esprit. 

Mais,  pendant  que  les  chefs  derAssemblée  fondent 
Tespoir  de  leur  succès  sur  de  pareils  moyens,  la 
marche  de  F  Assemblée  elle-même,  malgré  les  mem- 
bres qui  croient  l'influencer,  continue  dans  un  sens 
opposé  à  toute  négociation.  On  a  aggravé  depuis  peu 
les  lois  contre  l'émigration  ;  on  ^ent  d'abolir  tous 
les  ordres,  ce  qui  ne  laisse  plus  aucun  espoir  à  la 
noblesse  ;  on  est  décidé  à  maintenir  tous  les  abus 
de  la  nouvelle  Constitution;  et  bientôt,  d'ailleurs, 
la  retraite  de  l'Assemblée  ne  permettrait  plus  de 
donner  suite  à  une  mission  à  laquelle  on  n'au- 
rait pas  donné  tant  de  publicité,  si  on  avait  un 
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autre  but  que  celui  de  diviser  les  émigrants  entre 
eux. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  peur  est  le  sen- 
timent qui  domine  TÂssemblëe  ;  que,  pour  être  utile, 
la  négociation  aurait  dû  être  secrète  et  porter  les 
puissances  étrangères  amies  à  faire  des  menaces  ap* 
parentes  dans  le  but  d'augmenter  encore  la  terreur 
qui  règne  ici.  Par  ce  moyen ,  les  chefs  d'opinion  au- 
raient doublé  leurs  forces  et  acquis  le  pouvoir  d'a- 
mener TAssemblée  et  le  peuple  aux  changements 
qu'ils  auraient  préalablement  concertés  entre  eux. 
Mais  ils  ne  sont  ni  assez  forts,  ni  peut-être  assez  bien 
intentionnés,  pour  adopter  un  pareil  système. 


LE  C"  DE  MERCT-ARGENTEAU  AU  G"  DE  LA  MARCK. 

Bruxelles,  6  septembre  1791. 

Dans  un  moment  où  les  soupçons  vont  redoubler 
la  vigilance  et  les  recherches  sur  tout  ce  qui  arrive 
du  dehors,  il  serait  de  la  dernière  imprudence  de 
rien  abandonner  au  hasard  ;  il  faut  donc  s'expliquer 
comme  l'on  peut,  et  de  manière  à  éviter  les  risques 
de  compromettre  les  choses  ou  les  personnes. 

Celui  qui  m'a  été  envoyé  s'est  acquitté  très-heu- 
reusement de  sa  commission  (1).  Je  lui  ai  tenu  le 

• 

(i)  n  8'agit  ici  de  l'abbé  Louis,  et  de  la  mission  qa'il  avait  reçue 
^  plusieurs  chefs  d'opinion  de  l'Assemblée  nationide  auprès  du 


• 
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lainage  que  Ton  m'avait  indiqué.  11  croit  être  por- 
teur d'une  réponse  qui  n'a  trait  qu'à  ce  même  objet» 
et  c'est  en  effet  celui  par  lequel  je  vais  commencer. 
U  avait  été  convenu  »  dans  l'origine ,  que  tout  chan- 
gement de  position  devait  être  remis  au  temps  où 
finiraient  les  engagements  publics  auxquels  on  s'é- 
tait livré.  Maintenant  qu'ils  touchent  à  leur  terme , 
je  viens  d'écrire  le  4  de  ce  mois ,  en  demandant  une 
décision  positive  et  finale  sur  l'arrangement  dont  la 
première  proposition  avait  été  accueillie;  il  ne  s'a- 
gira que  d'en  régler  le  mode ,  auquel  je  ne  puis  pré* 
voir  ni  difficulté,  ni  embarras.  L'intervalle  nécessaire 
à  une  réponse  donnerait  seul  assez  de  marge  aux 
préparatifs  nécessaires;  mais  je  crois  qu'il  ne  con- 
viendrait pas  de  les  précipiter,  dans  un  moment  où 
il  reste  encore  beaucoup  d'objets  utiles  à  remplir  là 
où  l'on  se  trouve ,  et  où  l'on  rend  journellement  des 
services  d'autant  plus  importants  que  personne  ne 
serait  en  état  d'y  suppléer,  ni  du  côté  du  zèle,  ni  du 
côté  de  l'excellente  judiciaire  dont  j'ai  sous  les  yeux 
une  nouvelle  preuve  bien  convaincante.  U  serait 
donc  à  désirer  qu'avant  de  changer  de  place ,  on 
voulût  laisser  écouler  au  moins  les  premières  se- 
cousses de  l'orage.  Des  voyages ,  des  cérémonies  re- 
tarderont infailliblement  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois 
les  réponses  que  j'attends  ;  il  ne  serait  pas  impossible 
que  je  me  trouvasse  à  même  de  les  communiquer 
de  vive  voix  ;  cela  dépend  du  parti  plus  ou  moins 

comte  de  Mercy.  L'abbé  Louis,  retournant  à  Paris,  était  porteur 
de  la  présente  lettre  du  comte  de  Mercy,  qui  crut  devoir  y  employer 
nu  style  énigmatiqne« 
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proiMmoé  qui  sera  pris  au  dehors ,  oh  Von  s'oeeupe 
très-sérieusement,  et  inéme  avec  chaleur,  des  moyens 
de  mettre  une  digue  au  torrent  qui  menace  d'inon* 
der  toute  l'Europe  (1).  La  majeure  partie ,  et  on  pour- 
rait dire  la  totalité ,  des  intéressés  sont  d'accord  sur 
le  fond,  sans  l'être  sur  la  qualité  des  moyens,  non 
plus  que  sur  le  moment  décidément  convenable  à  les 
employer.  Dans  le  nombre  de  ces  intéressés ,  il  en 
est  un  qui  se  refuse  de  partager  les  chances  qu'il 
s'agit  de  courir  (2)  ;  par  cela  même  on  peut  le  re- 
garder,  et  on  le  regarde  en  effet  comme  un  oppo- 
sant d'autant  plus  suspect  que ,  sous  différents  rap- 
ports,  ses  convenances  contrastent  avec  celles  des 
autres ,  et  que  ces  derniers  entrevoient  des  moyens 
ouverts  ou  cachés ,  qui  pourraient  être  mis  en  œuvre 
pour  déjouer  leur  marche  et  la  remplir  d'écueils  et 
de  dangers.  Voilà  la  vraie  situation  du  moment.  Elle 
est  si  compliquée  que  les  résultats  ne  pourront  se 
développer  que  lentement.  Dans  quelle  attitude  ccm- 
vientril  de  les  attendre  ?  Cette  question,  d'une  si  haute 

(1)  Tout  ce  paragraphe,  moins  la  dernière  phrase,  c<mGerne  les 
intérêts  personnels  du  comte  de  La  Marck,  qui  avait  exprimé  au 
comte  de  Mercy  le  désir  de  quitter  la  France  et  de  reprendre  du 
serrice  en  Autriche.  Le  comte  de  Mercy  avait  écrit  à  ee  sujet  à 
Tempereur,  et  on  voit  qu'il  attendait  sa  réponse;  mais,  en  atten- 
dant, il  engageait  le  comte  de  La  Marck  à  rester  à  Paris,  où  il 
croyait  sa  présence  nécessaire* 

(2)  Le  personnage  indiqué  ici  est  l'empereur  d'Allemagne,  le 
souverain  du  comte  de  .Mercy.  Ce  très-curieux  passage  de  la  lettre  du 
comte  de  Mercy  conOrme  le  fait  important  que  l'empereur  ne  se  souciait 
nullement  d'agir  à  celte  époque  contre  la  France,  malgré  les  sollid- 
tatiotts  des  princes  émigrés  et  de  plusieurs  cabinets  étrangers,  et 
malgré  tout  ce  qu'ont  répété  à  ce  sujet  presque  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  cette  époque  de  la  révolution  française. 
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iiniKNrtaiioe,  me  sraïUe  parfaitemeotréMliie  4aiistos 
remarques  qui  me  sont  communiquées  ;  et,  de  bien 
bonne  foi ,  je  ne  crois  pas  que  la  sagesse  et  la  {uré- 
voyance  humaine  puissent  rien  dicter  qui  soit  mieux 
adapté  aux  circonstances  et  aux  personnes,  "tandis 
que  ces  remarques  étaient  rédigées  le  26  d'août,  je 
m'en  expliquais  verbalem^it  le  28  du  même  mois , 
exactement  dans  le  même  sens,  avec  une  personne 
de  confiance  qui  se  diargea  de  transmettre  mes 
idées.  Il  est  bien  à  désirer  qu'elles  soient  adoptées  ; 
j'en  démontre  la  nécessité  dans  un  écrit  destiné  à 
ceux  que  cela  intéresse. 

Avant  de  finir,  je  dois  accuser  la  réception  de  plu- 
sieurs écrits ,  entre  autres  celui  daté  du  23  août.  On 
ne  peut  rien  ajouter  à  l'exactitude  des  détails  de  ce 
dernier  et  à  la  précision  judicieuse  avec  laquelle  il 
est  rédigé. 

Le  zèle,  l'attachement  que  j'ai  voués  à  celui  au- 
quel tout  ceci  s'adresse ,  lui  sont  garants  qu'il  n'y 
aura  jamais  rien  d'omis  de  ma  part  dans  les  moyens 
de  lui  marquer  une  fidélité  dont  je  le  supplie  d'a- 
gréer le  sincère  hommage. 


LE  C«  DE  U  MARCK  AU  C«  DE  MERCT-ARGENTEAU. 

Paris,  6  septembre  1791. 

N'ayant  su  qu'au  dernier  moment ,  monsieur  le 
comte ,  que  je  pourrais  avoir  ce  soir  une  occasion 
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sûre  de  yoqs  écrira ,  j'en  profite  pour  yoos  enToyer 
un  paquet  qa»  vous  recevrez  avec  quelques  antres 
de  la  reine,  qui  m'avait  déjà  chargé  d'une  missive 
que  je  vous  ai  adressée;  mais,  vu  le  peu  de  temps 
qui  me  reste,  je  ne  puis  entrer  dans  de  grands 
dâails. 

La  pièce  que  vous  trouverez  ci«jointe  est  un  Mé- 
moire que  j'ai  Êiit  faire  par  M.  Pellenc.  Je  ne  sais 
si  vous  approuverez  son  système ,  mais  je  vous  as- 
sure qu'il  était  difficile  de  donner  d'autres  conseils , 
dans  l'ignorance  où  l'on  est  ici  de  ce  qui  doit  se 
passer  au  dehors,  et  forcé,  comme  on  l'est,  de  se 
décider  soit  par  les  circonstances  intérieures,  les 
seules  qui  nous  soient  connues ,  soit  d'après  le  ca- 
ractère des  personnes  qu'il  s'agit  de  diriger.  Il  y  a , 
d'ailleurs,  une  si  grande  responsaUlité  morale  à 
donner  des  conseils  d'une  si  haute  impo^jtance,  et 
dans  une  occasion  aussi  solennelle,  qu'on  ne  peut 
guère  s'en  rapporter  qu'à  sa  propre  conscience  et  à 
sa  conviction  personnelle ,  quand  surtout  on  ne  peut 
pas  peser  sur  les  événements,  qu'on  n'est  instruit 
de  rien,  et  qu'on  n'a  aucun  instrument  dont  on 
paisse  disposer.  Aussi  jamais ,  je  l'avoue ,  le  rôle 
délicat  que  j'ai  accepté  par  dévouement  ne  m'a-t-il 
semblé  ni  plus  difficile,  ni  plus  périlleux. 

L'auteur  du  Mémoire  que  )'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  travaille  en  ce  moment  à  rédiger  un  acte 
d'acceptaticm  de  la  Constitution.  Ici  l'embarras  est 
encore  mille  fois  plus  grand.  Accepter  sans  motifs , 
et  d'un  seul  mot,  serait  laisser  des  doutes  sur  ses 
intentions,  perpétuer  l'inquiétude,  et  perdre  toute 
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confiance;  —  dcmiier  des  motifs,  c'est  se  jetw  dans 
un  océan  de  diflBcultés;  —  louer  la  GcmstitutioD ,  ne 
se  peut;  —  Faccepter  et  la  critiquer  »  c'est  se  placer 
dans  le  parti  des  mécontents  ;  —  ne  faire  aucune 
observation  en  ce  mom^t  »  après  la  critique  qu'on 
a  faite  à  l'époque  du  voyage  à  Montmédy ,  c'est  pres- 
que se  déshonorer;  —  proposer  des  changements, 
c'est  s'exposer  à  l'humiliation  de  les  voir  rejeter, 
car  l'Assemblée  n'en  veut  pas  ;  —  donner  des  mo- 
tifs plausibles  pour  montrer  que  depuis  deux  mois 
on  a  changé  de  principes;  —  mais  quels  pour- 
raient être  ces  motifs  ?  —  Et  que  dire ,  que  faire 
aujourd'hui,  qu'on  n'ait  déjà  dit  et  fait  avant  le 
voyage  ? 

Ce  travail  a  encore  une  autre  difficulté.  On  a  reçu 
vingt  projets  ;  on  ne  sait  lequel  sera  accepté  ;  peut- 
être  fera-t*on  de  tous  un  ridicule  mélange.  Il  peut 
donc  arriver  qu'après  avoir  donné  un  plan  tolé- 
rable ,  on  en  voie  exécuter  un  détestable.  Le  public 
tombera  alors  sans  pitié  sur  l'auteur,  dont  je  parta- 
gerai la  disgrâce.  M'importe!  j'insisterai  jusqu'au 
dernier  moment  sur  le  parti  que  je  crois  le  meilleur. 
Mais  croyez  bien  qu'en  m'occupant  de  tout  ceci, 
je  ne  songe  qu'à  la  sûreté  personnelle  de  ceux  qu'il 
s'agit  de  conseiller.  Je  tiens  tout  le  reste  pour  perdu. 

Quand  la  pièce  en  question  sera  finie ,  je  vous 
l'enverrai ,  monsieur  le  comte ,  et  j'y  joindrai  dans 
quelques  jours  un  résumé  des  circonstances  qui  au- 
ront déterminé  la  conduite  de  cette  semaine. 
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Projet  d^an  écrit  sur  l'acceptation  de  la  Constitn- 
tien  par  le  roi.  Ce  projet  ^  demandé-  au  comte  de 
lot  Marck  par  la  reine,  fut  remis  au  roi  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  septembre  X79l« 

Il  est  difficile  d'éorire  sur  la  conduite  du  roi, 
parce  que,  ne  connaissant  pas  les  opinions  qui  lui 
seront  présentées,  ne  pouyant  ni  les  combattre  ni 
répondre  aux  objections  qui  pourront  être  faites  à 
celles  qu'on  expose,  on  court  évidemment  le  risque 
d'augmenter  l'embarras  de  la  décision ,  au  lieu  d'en 
diminuer  les  difficultés.  On  s'expose  encore  à  ne 
voir  adopter  qu'une  partie  du  plan  proposé ,  parce 
que  toutes  ses  parties  ne  paraîtront  pas  également 
convenables.  Or  le  pire  de  tous  les  partis,  dans 
une  conduite  systématique,  est  de  syncoper  un  con* 
seil  qui  se  présente  comme  indivisible. 

Néanmoins,  malgré  ces  motifs,  d'autres  consi* 
dérations  portent  à  faire  connaître  la  manière  dont 
on  a  cherché  à  résoudre  le  problème  de  la  conduite 
du  roi.  La  première  de  ces  considérations  est  la 
crainte  que  le  roi  ne  soit  trompé  par  la  difficulté 
même  du  problème.  La  seconde  est  l'opinion  qu'on 
doit  se  former  des  conseils  dont  le  roi  est  envi- 
ronné. Il  n'en  est  presque  aucun  dont  il  ne  faille 
redouter  ou  le  caractère,  ou  l'intérêt,  ou  les  pas- 
sions. 

Ceux-ci  conseilleront  une  résistance  courageuse, 
parce  qu'ils  trouveront  dans  leur  propre  énergie 
le  moyen  de  soutenir  une  pareille  démarche  ;  ils  ne 
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verront  pas  que  la  plus  grande  force  de  Louis  XVI 
est  dans  sa  bonté,  dans  son  amour  du  bien  puUic, 
dans  les  sacrifices  conlinuds  qu  il  a  &îtg  au  bon- 
heur du  peuple.  Us  ne  sentiront  pM  que  oi  carac- 
tère du  roi  est  la  principale  cause  qui  ait  empéehé 
le  changement  de  la  dynastie ,  au  milieu  d'une  révo- 
lution qui  n'a  su  rien  respecter.  Ce  otraotère  du 
roi  sera  certainement  plus  facile  à  soMenir  ifa»  tost 
autre  ;  aussi  doft*on  le  regarder  comme  une  don- 
née principale  dans  le  parti  qu'il  s'agit  de  prendre. 
Le  roi  ne  pourrait  changer  brusquement  de  con- 
duite sans  s'exposer  à  des  démarches  que»  dans 
son  caractère,  il  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  sou* 
tenir.  D'autres  personnes,  victimes  d'une  révolu- 
tion qui  a  détruit  toute  leur  fortune,  ne  consulte- 
ront que  leur  intérêt  pers<Mmel  dans  les  conseils 
qu'elles  donneront  au  roi»  Elles  croiroint  fortifier 
leur  parti  en  le  faisant  protéger  par  le  monarque; 
olles  lui  {teindront  les  propriétés  violées,  les  maux 
de  l'anarchie ,  les  outrages  fiiîts  à  la  religi<m ,  et 
voudront  Tengs^er  soit  à  ne  pas  accepter»  soit  à 
proposer  des  modifications  qu'ils  savent  bien  devoir 
être  refusées,  soit  à  manifester  une  opinion  con- 
traire aux  bases  de  la  Constitution.  Sans  doute  ces 
personnes  raisonnent  parfaitement  bien  d'après  leur 
intérêt  personnel.  En  effet,  il  leur  convient  que  les 
troubles  augmentent,  que  l'esprit  de  révolution  aille 
toujours  en  croissant,  que  la  royauté  même  soit 
attaquée  et  renversée.  Ces  personnes  n'ont  plus 
d'autre  espoir  que  cette  chance  v^ue  qu'un  boa^ 
leversement  général  peut  leur  présenter;  mais  il 


n'en  ett  pis  de  même  dtt  roi.  li  ftiut  chercher  à 
améliorer  son  «ntorité  par  d*a«treg  moyens.  Une 
sévère  probité  a  jusqu'à  présent  servi  de  r^le  à 
Untes  8M  démarches»  et  doit  l'engager  à  préférer 
une  Gcmdinte  qui  peut  épargner  au  peuple  de  nou- 
veaux malheurs. 

D'autres  personnes  ont  un  caractère  tràs^uble» 
quoique  avec  de  bonnes  intentions.  GeUes-d  craîn- 
drrat  tfont  à  la  fols  les  périls  d'un  refus  et  les  ooa« 
séquences  d'itfie  acceptation  complète.  Elles  vou- 
dront condKer  le  salut  perscmnel  du  roi  avec  ce 
qu'elles  appdlwont  son  honneur.  Elles  l'engageront 
tout  à  la  fois  à  accepter»  pour  conserver  sa  cou- 
ronne, et  à  ne  pas  s'expliquer  ouvertement»  pour 
conserver  tous  ses  droits.  Et»  appliquant  ainsi  au 
rôle  d'un  monarque  toutes  les  petites  finesses  qu'un 
particulier  peut  mettre  dans  sa  conduite,  elles  ne 
sentiront  pas  combien  ce  caractère  de  duplicité  ré- 
pugnera au  roi  »  amibien  cette  marche  indécise  a 
déjà  causé  de  maux  à  la  j'oyaulé.  Elle»  confondront 
d'ailleurs  le  moment  où  le  roi  a  pu  rester  dans  l'in-* 
action  en  présence  de  l'Assemblée  conslitwinle» 
avec  l'époque  où  il  sera  forcé  d'exercer  tout  le  pou* 
voir  qui  lui  reste»  s'il  ne  veut  pas  que  la  législa- 
tare  s'ea  empare  elleHOàéme. 

Enâp»  des  chefs  très-populaires  de  l'Assemblée 
désirenmtque  le  roi  propose  des  changena^nts  qu'ils 
n'ont  pu  obtenir  ;  ils  croiront  par  là  se  venger  de 
TAsgemUée»  ou  la  forcer  de  revenir  sur  ses  pas« 
ou  se  ménnger  un  nouveau  moyen  de  faire  révoquer 
des.  décrets  qui  leur  ferment  la  carrièi^e  des  emplois 
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publies ,  comme  si  le  roi  devait  prendre  des  conseils 
de  leur  ambition  ou  do  leur  bouderie. 

Voilà  les  dangers  qu'on  doit  craindre  de  la  part 
des  différentes  personnes  dont  les  opinions  pri- 
vent arriver  jusqu'au  roi.  Mais  il  feut  micore  plus 
redouter  les  difficultés  du  problème  que  présente 
la  position  du  monarque.  Car  cette  importante  ques- 
tion f  que  chacun  croit  pouvoir  décider,  n'a  peut* 
être  pas  encore  été  posée  telle  qu'elle  doit  l'être* 

On  a  dit  que  le  roi  doit  accepter  la  Coastitution 
pour  conserver  sa  couronne.  Ce  n'est  pas  cela; 
car  si  Ton  se  conduit  malhabilement  après  avoir 
accepté  la  Constitution ,  la  couronne  n'en  sera  que 
plus  irrévocablement  perdue.  Le  problème  doit  être 
énoncé  de  cette  manière  :  le  roi  doit  ne  pas  inspi- 
rer de  nouvelles  m^ances,  s'il  veut  conserver  la 
royauté  ;  il  doit  chercher  à  se  ménager  le  retour 
des  peuples ,  quand  même  la  forme  actuelle  du  gou- 
vernement viendrait  à  être  renversée  par  un  orage 
passager.  Tout  conseil  qui  n'aura  pas  ce  but,  si 
Ton  ne  peut  d'abord  regagner  la  force,  ne  remplira 
qu'une  partie  des  conditions  qu'il  s'agit  de  se  pro* 
poser. 

En  eflet,  qu'on  ne  s'y  trompe  point!  Non-seule^» 
ment  la  révolution  n'est  point  terminée^  mais  noos 
sommes  encore  aujourd'hui  en  plein  état  de  révolu- 
tion ;  il  est  mâ»e  évident ,  pour  quiconque  est  accou« 
tumé  à  juger  de  l'avenir,  que  les  orages  qui  nous  at- 
tendent seront  encore  plus  forts  que  ceux  qu'on  a 
éprouvés.  On  eii  sera  facilement  convaincu  si  l'cm  pense 
au  principe  de  la  révolution  actuelle,  au  caractère 
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très-marque  qu'elle  a  pris  dans  ces  derniers  temps , 
à  la  facilité  qu'aura  la  prochaine  législature  de  frati- 
cbir  Illimités  dont  on  a  voulu  Tenviritener,  mtX  Sui- 
tes d'une  attaque  étrangère ,  et  à  rimposstbifité  de 
rétablir  les  finances. 

La  haine  des  abus  a  été  le  principe  de  la  ré¥oIti- 
tion.  Mais  presque  aiKsitôt  la  haine  des  personnes  a 
pris  la  place  de  la  haine  des  abus.  Or  cette  haine  ira 
toujours  en  croissant,  par  la  conduite  que  tÎ6ndik)nt 
les  mécontents  du  royaume  et  ceux  qui  en  sont  sor- 
tis. Les  premiers  ne  cesseront  de  s'applaudir  de 
l'anarchie;  les  seconds  continueront»  et  peut-étte 
réaliseront  leurs  menaces. 

Un  autre  caractère  de  la  révolution ,  très«marqué 
dans  ces  derniers  temps,  c'est  Tesprit  de  Ëictk>n  qui 
divise  non-seulement  lès  amis  et  les  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  mais  ce  qu'on  appelle  les  patriotes.  Or  U  est 
dans  la  nature  des  choses  qu'une  faction  exerce  sa 
tyrannie  sur  toutes  les  autres ,  si  elle  n'en  est  pas 
écrasée ,  et  le  royaume  sera  certainement  en  révolu- 
tion jusqu'à  l'issue  de  ce  combat. 

On  a  cru,  pour  garantir  l'existence  de  la  révolution 
actuelle,  devoir  soumettre  tous  les  changements  à  dés 
formes  lentes  et  légales ,  on  a  même  interdit  toute  ré- 
vision aux  deux  législatures  prochaines;  mais  <m  n'a 
pas  calculé  combien  le  caractère  français  est  peu  pro» 
pre  à  ces  lenteurs;  on  n'a  pas  senti  non  plus  que, 
dans  un  temps  de  révolution ,  l'opinion  publique  de* 
vient  un  torrent  irrésistible  au  gré  des  factieux  qtri 
sav^tlaprovoquer  ;  etla  prochaine  légiskturen'aura 
qu'à  se  rendre  populaire  :  des  folies  désastreuses,  des 
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adhésions  universelles  viendront  consacrer  tontes  ses 
murpations. 

L'intervention  des  puissances  étrangères  sera  en- 
core nn  nouvel  aliment  de  Tesprît  de  révolution ,  non- 
seulement  parce  que  des  menaces  ou  une  attaque  mul- 
tiplieront les  muses  de  l'anarchie ,  mais  parce  que  la 
l^ffitâture  sera  provoquée  par  la  défiance  pnhli(ffte  à 
«'emparer  du  gouvernement. 
'  Enin,  la  suspension  des  payements  deviendra 
presque  inévitable  par  rimpossîbiîîté  d'améliorer  le 
change I  de  soutenir  les  assignats,  de  ramener  le  nu- 
méraire, de  faire  payer  les  impôts,  et  de  remplir 
l'immense  déficit  qu'on  a  creusé  pendant  deux  an- 
nées. D*un  autre  côté ,  il  est  dans  la  nature  des  cho- 
ses qu\rne  anarchie  qui  est  Touvrage  des  lois  aille 
toujours  en  augmentant,  et  Pesprit  révolutionnaire 
ne  pourra  pas  s'éteindre  au  milieu  de  cette  foule  d'é- 
vénements capables  de  perpétuer  les  agitations  po- 
pulaires. 

Enfin,  cet  esprit  sera  encore  propagé  par  une  autre 
cause  non  moins  active  :  par  rimpossîbîlîté  d'eitëcu- 
ter  cette  monstrueuse  Constitution.  Cette  impossibi- 
lité est  reconnue  par  tout  le  monde.  II  serait  possi- 
ble, dans  un  temps  calme,  que  les  changements  se 
fissent  au  gré  de  tous  les  partis;  maïs  la  durée  de 
Fei^rit  révolutionnaire  ne  permet'  pas  de  ée  livrer  à 
cette  espérance.  Le  moment  viendra  donc  où  Ton 
voudra  mettre  un  teitne  à  tous  les  maux  du  ro^pume  ; 
^t  diacttn  doit  s^attendreà  ne  sortir  de  la  révolution 
actudler  que  panr  une  seconde  révolution. 

C'est  ici  oà  commence  Texameft  <te  la  conduite  que 
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le  roi  doit  tenir.  Pour  la  dëterminer,  il  faul  prévoir 
le  parti  que  prendra  la  nation  française  au  moment 
de  eette  nouvelle  révolution  dont  on  vient  de  parler. 
On  pent  s'attendre  à  deuxévénemente  :  le  moins  pro- 
bable est  le  retour  au  roi  ;  le  plus  probable  est  Fessai  du 
gouvernement  républicaîn.  Il  ne  serait  pas  tmpossi*- 
ble  éè  calculer  d'avanœ  lequel  de  ces  deux  partis  sera 
préféré,  en  admettant  certaines  données.  Mais  cet 
examen  nous  conduirait  trop  loin. 

Il  suffira  d'observer  que  si  la  seconde  révolution 
a  pour  cause  principale  l'embarras  des  finances  ou 
les  combats  entre  Vautorlté  royale  et  le  corps  législa- 
tif, ou  les  succès  d'un  parti  dans  une  certaine  étendue 
du  royaume,  les  esprits  seront  plus  disposés  au  gou- 
vernement républicain;  que  si,  au  contraire,  l'em- 
barras ne  vient  que  de  l'anarchie  et  de  l'impossibilité 
de  Texécution ,  on  sera  plus  porté  à  fortifier  Tautorité 
du  roi ,  pourvu  qu'on  ne  puisse  pas  lui  imputer  la 
continuation  de  Tanarchie;  car,  dans  ce  cas,  au  lieu 
de  reconnaître  que  Timpossibilité  d'exécuter  la  Con- 
stitution lient  des  défauts  de  cet  ouvrage,  les  parti- 
sans de  la  république  persuaderont  au  peuple  qu'il 
ne  doit  s'en  prendre  qu'aux  mauvaises  intentions  du 

roi. 

Ce  dernier  danger  est  plus  grand  qu'on  ne  pensé. 
On  a  déjà  été  forcé  de  publier  la  loi  martiale  contre 
les  républicains,  et  le  système  de  la  république  est 
adopté  par  toutes  les  sociétés  des  Amis  de  la  €onsti- 
tion ,  ou  Jacobins.  Ce  système  sera  toujours  favorisé 
par  les  ennemis  de  la  cour,  par  plusieurs  puissances 
étrangères,  par  tous  les  esprits  ardents  qui  ambition- 


neront  une  grande  popularité ,  et,  il  £aut  le  dire,  par 
tous  ceux  qui,  étant  mécontents  de  la  révolution ,  con<^ 
sidéreront  un  essai  de  république  ccunnie  un  passage 
à  un  meilleur  ordre  de  choses.  On  doit  encore  con- 
sidérer que  le  monarque  actuel  a  plutôt  les  vertus 
paisibles  d'un  gouvernement  durable  que  les  quali- 
tés fortes  nécessaires  dans  un  temps  de  révolitf  ion  ; 
qu'il  lui  sera  difficile,  précisément  parce  qu'il  est  ver- 
tueux, de  se  mettre  au  niveau  de  son  peuple ,  et  d'ob- 
tenir la  confiance  des  factieux  ;  enfin,  que  l'embarras 
de  choisir  des  ministres  propres  à  un  état  si  nouveau 
sera  presque  insurmontable.  Or  toutes  ces  circon- 
stances augmentent  encore  les  chances  du  système 
républicain. 

Ce  système  l'emporterait,  que  tout  ne  serait  pas 
perdu.  Il  est  même  possible ,  ou  plutôt  on  doit  s'at- 
tendre qu'un  faux  essai  de  république  conduirait  avec 
plus  de  rapidité  au  rétablissement  de  l'autorité  royale. 
Mais  cela  même  doit  être  considéré  comme  une  prin- 
cipale donnée  dans  l'examen  de  la  conduite  du  roi. 

Voici  donc  le  système  d'après  lequel  on  raisonne. 
11  y  am*a  certainement  une  seconde  révolution ,  soit 
contre  l'anarchie,  soit  pour  corriger  la  Constitotion 
actuelle,  soit  pour  faire  un  essai  du  gouvememeat 
républicain;  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  seconde  ré^ 
volution  serait  bientôt  suivie  d'une  autre.  L'un  de  ces 
quatre  événements  est  inévitable,  par  cela  seul  que 
la  Constitution  actuelle  ne  peut  pas  s'exécuter,  et  que 
les  maux  du  royaume  sont  trop  violents  pour  qu'une 
telle  situation  soit  durable.  En  posant  ainsi  la  ques* 
tion ,  on  se  demande  quelle  doit  être  la  conduite  d*un 


roi  natiireilemeiit  paisible,  qui  ne  voudrait  pas  d'un 
trône,  s'il  fallait  le  conquérir,  qui  ne  voudrait  pas 
même  sortir  de  son  caractère  de  justice  et  d'impar- 
tialité pour  obtenir  les  suffrages  populaires,  dont  le 
fils  n'a  que  cinq  ans ,  qui  r^oute  un  parent  ambi- 
tieia,  et  qui,  s'il  abdiquait  la  couronne,  ne  saurait 
comment  garantir  sa  sûreté  personn^e. 

A  cette  questi(Hi,  on  répond  que  le  roi  doit  accep- 
ter Pacte  constitutionnel  ;  mais  par  cela  seul  toutes 
les  difBcultés  ne  sont  pas  résolues.  Le  roi  doit  rega- 
gner la  force  ou  la  confiance  publique,  et  par  lui- 
même,  et  par  son  ministère,  et  par  tous  les  actes  de 
sa  conduite;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  repren- 
dre la  couronne,  il  s'agit  de  la  conserver  à  travers 
toutes  les  révolutions  dont  nous  sommes  encore  me- 
nacés. Il  s'agit  de  se  conduire  de  manière  que  l'au- 
torité royale  devienne  de  plus  en  plus  l'espérance  des 
bons  citoyens;  il  s'agit  d'écarter  tellement  la  dé- 
fiance ,  que  les  peuples  ne  puissent  pas  craindre  de 
retomber  sous  le  pouvoir  du  monarque.  Or  ce  but 
auquel  il  faut  atteindre  détermine  tout  à  la  fois  la 
manière  dont  le  roi,  d'après  son  caractère  connu, 
doitacœpter  la  Constitution,  le  soin  qu'il  doit  met- 
tre à  choisir  un  autre  ministère,  la  direction  qu'il 
doit  lui  donner,  et  la  conduite  soit  publique,  soit  pri- 
vée, que  le  roi  doit  tenir;  tous  ces  résultats  font  par- 
tie du  même  problème. 

Avant  de  répondre  aux  objections  qu'on  peut  op- 
poser à  ce  système,  ou  doit  en  examiner  les  consé- 
quences. 

La  ConalituiLcm  actuelle  établit  la  royauté  et  con- 
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conserve  une  partie  des  caractères  du  gouveraemeût 
ibonarchique.  Cette  royauté  serait  nulle  entre  les 
mains  d'un  nouveau  roi.  Mais  la  dynastie  n'ayant 
point  ëtë  changée,  la  royauté  constitutionnelle  pourra 
Téunir  tout  à  la  fois  les  pouvoirs  qu'on  lui  a  délé- 
gués ,  ceux  qtt*on  ne  lui  a  point  ôtés ,  et  tous  les  droits 
sur  lesquels  TÂssemblée  actuelle  n^a  point  prononcé 
d'une  manière  expresse  ;  ces  droits  sont  autant  de 
lacunes  dans  la  Constitution ,  et  un  ministère  habile 
pourra  s'en  saisir  avant  que  la  législature  et  les  corps 
administratifs  aient  l'idée  de  s'en  emparer.  On  pour- 
rait fortifier  ceci  par  une  foule  d'exemples.  On  se 
bornera  k  observer  que  la  royauté,  quelque  dégradée 
qu'elle  puisse  être,  étant  placée  dans  les  mains  d'un 
successeur  de  tant  de  rois ,  conservera  encore  une 
partie  de  l'éclat  de  son  ancienne  origine.  Le  système 
du  moment  n'a  pas  tellement  détruit  les  anciennes 
idées  qu'elles  ne  subsistent  encore  en  partie. 

Supposons  donc  que  le  roi,  après  avoir  accepté  la 
Constitution ,  dirige  tous  les  efforts  de  son  ministère 
à  la  faire  exécuter,  il  conservera  par  cela  même  les 
bases  de  la  monarchie;  mais,  en  même  temps,  il 
conservera  la  confiance  publique,  il  s'attachera  deux 
sortes  de  partisans:  premièrement,  tous  ceux  qui, 
étant  fatigués  des  troubles,  et  croyant  que  la  Consti- 
tution peut  s'exécuter,  ne  fondent  leur  crainte  ac- 
tuelle que  sur  l'incertitude  des  intentions  de  la  cour  ; 
secondement ,  tous  ceux  qui  redoutent  une  seconde 
révolution,  ou  qui  sont  enthousiastes  de  TAssem- 
blée  actuelle  et  de  son  ouvrage,  ou  qui  pensent 
qu'une  plus  longue  lutte  entre  l'autorité  royale  et 
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îe  corps  législatif  entraînerait  la  banqueroute.  Or  le 
nombre  de  ces  citoyens  est  assez  considérable  pour 
donner  encore  une  force  aux  opérations  du  gouver- 
ment,  même  contre  la  législature  prochaine,  st  elle 
Toulait  tenter  de  changer  la  Constitution. 

La  marche  indiquée  tend  à  prévenir  ce  danger. 
Amsi ,  dans  ce  système,  les  ministres  devront  se  con- 
duire comme  si  le  maintien  de  la  Constitution  était 
funique  salut  du  roi  ;  ils  défendront  sans  cesse  celte 
Constitution  dans  l'Assemblée  nationale  ;  mais,  pour 
avoir  le  droit  de  la  défendre ,  îl  faut  commencer  par 
Texécuter.  Ils  s*opposeront  k  tout  changement  consti- 
tutionnel ,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raisons  pour 
que  la  législature  ne  devînt  pas  pouvoir  constituant 
sur  tous  les  points ,  si  elle  Tétait  pour  un  seul.  Enfin, 
par  cette  conduite ,  on  évitera  tous  les  changements 
partiels  qui  pourraient  rendre  supportable  la  Consti- 
tution actuelle ,  et  qui ,  sans  Taméliorer,  ne  servi- 
raient qu'à  prolonger  sa  durée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  prouver  que  cette  situation 
est  le  meilleur  terrain  où  le  roi  puisse  se  placer 
contre  la  prochaine  législature.  En  effet ,  si  l'imar- 
chie  continue ,  malgré  l'action  du  gouvernement,  ce 
qni  est  inévitable ,  il  sera  bien  évident  qu'on  ne 
pourra  Fimputer  qu'à  Timperfectiôn  des  lois,  et  non 
point  au  pouvoir  exécutif. 

D'un  autre  côté,  le  roi  faisant  tout  le  bien  qui  sera 
en  son  pouvoir,  et  les  maux  de  FÉtat  n'étant  point 
son  ouvrage,  il  préparera  cet  instant  où  la  nation  en- 
tière ne  trouvera  de  salut  que  dans  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  royale. 
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Si,  dans  cet  intervalle,  on  est  attaqué  par  des 
puissances  étrangères ,  la  conduite  qu'on  vient  dMn- 
diquer  aura  encore  cet  avantage,  qu'on  ne  pourra 
pas  imputer  au  roi  d'être  d'intelligence  avec  les  enne- 
mis de  l'État  Enfin,  si  après  avoir  reconnu  l'impossi- 
bilité d'exécuter  la  Constitution ,  on  vient  à  désirw 
une  autre  forme  de  gouvernement,  lorsque  le  parti 
r^ublicain  aura  pris  de  nouvelles  forces ,  il  est  évi- 
dent que  lé  roi  aura  acquis  assez  la  confiance  pu- 
blique pour  résister  avec  plus  d'avantage  qu'il  ne 
pourrait  le  faire  en  suivant  une  autre  conduite  que 
celle  qui  vient  d'être  indiquée.  On  peut  même  avan« 
cer  que,  fallût-il  céder  à  un  essai  de  république,  le 
roi  se  serait  ménagé  un  plus  grand  nombre  de 
chances  pour  reprendre  son  pouvoir  après  un  orage 
qu'on  ne  doit  point  redouter,  parce  qu'il  ne  pour- 
rait être  que  très-passager. 

Tous  les  avantages  dont  il  vient  d'être  parlé  seront 
encore  mieux  sentis,  en  examinant  quelles  seraient 
les  conséquences  d'une  autre  conduite.  Si  le  roi  laisse 
à  son  acceptation  les  apparences  de  la  contrainte  ;  si , 
par  la  nature  de  ses  observations,  il  se  place  dans  la 
minorité  de  la  nation  ou  dans  le  parti  des  mécon- 
tents ;  si ,  partageant  les  mêmes  principes ,  le  minis- 
tère continue  à  se  laisser  entraîner  et  par  les  événe- 
ments et  par  l'Assemblée ,  cette  conduite  aura  néces- 
sairement les  trois  résultats  suivants  : 

Le  premier,  c'est  que  la  législature  continuera  de 
gouverner  et  d'administrer,  comme  a  lait  l'Assem- 
blée constituante*  Car  l'action  de  gouverner  ne  peut 
pas  être  interrompue;  et,  par  cela  seul  qnelç  timon 


de  l'État  est  abuidonnë  par  oeliii  qoi  en  est  duirgë»  il 
faut  nëœssairement  qu*im  antre  s'en  empare  ;  et  qui* 
conque  s'en  saisit  est  approuvé.  Or  il  est  évident  que 
la  royauté  sera  de  plus  en  plus  avilie,  si  le  pouvoir 
e&éciilif  est  partagé  par  la  législature  ;  et  les  factieux 
auront  un  moyen  de  plus  de  persuader  à  la  multi- 
tude qu'elle  peut  se  passer  de  la  royauté. 

Le  second  résultat,  c'est  que  le  roi,  la  cour  et  le 
ministère  exciteront  de  plus  en  plus  la  défiance  pu- 
blique; que  les  maux  de  l'anarchie  leur  seront  attri- 
bués, qu'on  les  accusera  d'être  d'intelligence  avec  les 
puissances  étrangères,  si  celles-ci  se  mêlent  de  nos 
affaires;  que  cette  opinion  fera  naître  chaque  jour 
mille  dangers  pour  la  sûreté  personnelle  de  la  reine 
et  du  roi ,  et  que  Ja  législature  ne  pourra  plus  être 
arrêtée  par  le  roi,  si  elle  s'autorise  des  circonstances 
pour  reprendre  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Enfin ,  le  dernier  résultat  »  c'est  que  la  nouvelle  et 
inévitable  révolution  dont  il  a  été  parlé  précédem- 
ment ne  se  fera  plus  au  profit  de  la  royauté ,  si  le  roi 
n'acquiert  pas  de  nouveaux  droite  à  la  confiance  do 
peuple.  I^  conduite  équivoque  du  ministère  ne  per- 
mettra pas  à  la  multitude  d'attribuer  les  maux  de 
l'anarchie  aux  vices  de  la  Constitution.  On  croira 
tout  réparer  en  changeant  le  pouvoir  exécutif  sans 
dianger  les  lois.  Et,  dût-on  revenir  un  jour  à  la  mo- 
narchie, comme  la  dynastie  actuelle  n'aura  inspiré 
que  de  la  méfiance,  on  préférera  le  pouvoir  de  quel- 
que soldat  heureux  ou  d'un  dictateur  créé  par  le  ha- 
sard. Car  rien  n'est  plus  rapproché  que  le  passage 


de  la  VbetPê  k'VmMtAm,  et  de  i'«iaitèie  m  ^leBpo^ 
tismef;  et  lorsqu'un  empire  est  fatigué  par  de  tongues 
divisions,  on  en  vient  au  point  de  regarder  comine 
un  bienfait  la  dic^tature  illégale  qu'un  homme  d'un 
grand  car»3tère  se  donne  à  lui-même ,  dût-il  avoir 
recours  aux  plus  effrayantes  proscriptions.  Si  l'on 
a  suffisamment  expose  les  principes  de  ce  système, 
en  voici  Tapplication  à  btoonduile  du  roi. 

PasMiÂRË  Quaffrioif.  Quelle  réponse  le  roi  doit-il 
faire  à  la  dë|)utatioa  de  rAs$en]l)lée  nationale  qui  lui 
portera  Tacte  constitutionnel  ? 

On  a  déjà  donné  une  réponse  qui  parait  suffisante. 
•^  Il  ne  fout  pM  que  Ton  puisse  prévoir  ni  que  le  roi 
acceptera ,  ni  quelle  s^ra  la  forme  de  son  acceptation. 
On  ne  se  plaindra  pas  de  cette  incertitude ,  parce 
que  Texamen  impartial  du  roi  et  son  indéci^on  meo* 
mentanée  seront  une  preuve  de  son  attention*  Son 
kogage  doit  d'ailleurs  être  différent  de  celui  que 
prendrait  un  nouveau  roi  qu'on  trait  chercher  dans 
sa  maison  ou  auprès  de  sa  charrue.  Louis  XYi  ne 

doit  jamais  oublier  qu'il  n'a  paa  cessé  d'être  roii 

» 

Seconde  question.  Le  roi  doit-il  demander  que 
TÂssemblée  nomme  des  commissaires  pour  lui  expli- 
quer l'acte  constitutionnel? 

€ette  question  a  été  propodée  par  quelques  mmÊk^ 
brës  de  l'Assemblée.  Les  commissaires  sont  inutiles. 
Il  paraîtrait  m^e  aises  singulier  que  le  roi  «  qui  est 
le  l-eprésentent  inamovible  de  la  nation  française  » 
qui  9  en  cdtte  qualité  i  lût  partie  du  pouvoir  législatif 
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et  a  le  droit  de  Mspaadre  rexéentîMi  de»  loi» ,  eût 
besoin  dereeevoir  des  explications  5ur  un*  matière 
qu'il  est  censé  connaître  parfaitement.  La  nomination 
des  commissaires  flatterait  TAsSeoiblëe»  mais  elle 
Uesswait  la  dignité  royale. 

Troisième  question.  Le  roi  doit-il  s'environner 
d'un  conseil  pour  y  délibérer  sur  son  acceptation  et 
pour  en  déterminer  les  formes  ? 

M.  Duport  proposait  cette  idéd  ;  il  voulait  former 
ce  conseil  de  douze  députés  nommés  par  TAssem^ 
blée,  parmi  lesquels  on  tâcherait  de  faire  entrer 
quelques  membres  du  côte  droit,  du  prince  de 
Conti ,  des  six  ministres  et  de  quelques  personnes 
qu'il  plairait  au  roi  de  nommer.  11  désirait  que  les 
séances  de  ce  conseil  lussent  publiques  ;  qu'on  y  fit 
la  lecture  de  l'acte  constitutionnel  ;  que  le  roi  déda- 
rât  expressément ,  sur  le  chapitre  de  la  garantie  des 
droits^  que  tout  gouvernement  qui  remplirait  ces 
conditions  ferait  par  cela  même  le  bonheur  du  peu- 
jie,  mais  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  les  moyens 
d'exécution  permettaient  de  remplir  d'aussi  magni- 
fiques promesses;  qu'ensuite,  après  la  lecture  des 
autres  chapitres ,  le  roi  fit  des  objections  auxquels 
les  députés  répondraient  avec  succès;  que  sur  d'au- 
tres observations»  l'avantage  resterait  au  roi  et  aux 
ministres;  que  le  peuple  fat  instruit  chaque  jour  par 
des  bulletins  du  résultat  de  ces  conférences  ;  enfin, 
que  le  roi  finit  par  donner  son  acceptation ,  en  té« 
moignant  ses  regrets  sur  quelques  lois ,  sans  en  de- 
mander formellement  la  révocation. 
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On  n'est  point  d*ayis  de  œ  conseil,  ni  de  sai  pnUi- 
cité,  ni  de  la  forme  de  ces  débats  dans  lesquels  le 
roi  et  ses  ministres  latleraient  d*une  manière  si  iné- 
gale. L'idée  de  M.  Daport  n'est  qu'un  moyen  de  tac- 
tique révolutionnaire ,  et  Ton  peut  croire  que  l'As- 
semblée ne  serait  pas  satisfaite  de  voir  ses  décrets 
soumis  a  une  seconde  révision.  Les  députés  admis 
dans  ce  conseil  n'oseraient  pas  changer  de  prin-' 
cipes,  et  les  ministres  ne  pourraient  pas  non  plus 
s'expliquer  ouvertement  sans  se  compromettre. 
Cette  espèce  de  comédie  politique  aurait  donc  les 
plus  grands  inconvénients ,  si  les  rôles  n'étaient  pas 
distribués  d'avance  et  parfaitement  préparés;  mais, 
dans  ce  dernier  cas ,  le  concert  percerait  à  chaque 
instant,  et  le  prétendu  conseil  prêterait  bientôt  au 
ridicule.  L'objet  de  M.  Duport  était  de  donner  à  l'ac- 
ceptation du  roi  un  grand  appareil ,  l'apparence  de 
la  liberté,  et  les  formes  ou  de  la  conviction  intime 
du  roi,  ou  d'une  grande  transaction  politique.  Mais 
ces  moyens  indiqués  par  M.  Duport  ne  peuvent  pas 
être  exécutés.  Il  paraît  plus  digne  de  la  majesté 
royale ,  et  même  plus  convenable  par  rapport  à  l'in- 
térêt public,  que  l'acceptation  du  roi,  préparée  par 
les  propres  réflexions  de  Sa  Majesté,  paraisse  uni- 
quement son  ouvrage. 

Quatrième  question.  Le  roî  doit-il  faire  intwroger 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend  que  Faccepta- 
tion  royale  soit  indivisible  et  forcée?  Le  roi  doit-tl 
provoquer  ensuite  une  seconde  réponse  de  l'Assem- 
blée pour  savoir  s'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  ob^ 
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servations,  et  si  la  révisicm  est  tellement  irrérocsi- 
ble  qu*on  ne  puisse  plus  délibérer  sur  les  change- 
ments qu'il  proposera?  Enfin,  en  supposant  que  ta 
réponse  de  l'Assemblée  soit  n^attve  sur  ces  deux 
questions,  le  roi  doit-il  se  borner  à  mettre  son  ac- 
ceptation au  bas  de  l'acte  constitutionnel  ? 

On  réfute  cette  idée»  parce  que  Ton  sait  qu'elle  a 
été  sérieusement  proposée.  Une  pareille  conduite  se- 
rait nécessairement  regardée  ou  comme  un  piège 
tendu  à  l'Assemblée ,  ou  comme  un  moyen  d'y  por- 
ter le  trouble,  ou  comme  un  prétexte  imaginé  pour 
dispenser  le  roi  de  s'expliquer  ouvertement  ;  et  par 
là  son  acceptation,  au  lieu  d'élre  environnée  de 
toutes  les  formes  qui  peuvent  lui  rendre  la  confiance 
publique,  ne  paraîtrait  plus  qu'un  acte  de  passion, 
dlndécision  ou  de  vengeance.  Ce  moyen ,  d'ailleurs , 
est  trop  petit  pour  ne  pas  répugner  à  la  dignité  du 
roi  et  même  à  sa  loyauté.  Son  acceptation  n'est  pas 
un  engagement  envers  l'Assemblée,  mais  un  contrat 
envers  un  grand  peuple  ;  et  un  acte  aussi  important 
n'est  pas  susceptible  des  petits  avantages  que  deux 
particuliers  peuvent  chercher  à  remporter  l'un  sur 
l'autre. 

Cinquième  question.  Le  roi  doit-il  accepter  la 
Constitution ,  ou  doit-il  la  rejeter  et  abdiquer  la  cou- 
ronne? 

Cette  question  est  déjà  décidée  affirmativement 
par  tous  les  principes  établis  ci-dessus,  et  Ton  ré- 
pondra bientôt  aux  objections  que  l'on  pourrait  faire 

contre  ce  système. 

ni.  14 
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^m%m  «uESTion.  D9Qi  quel  «ors  le  m  dwNt  ré^ 

diger  T^cta  (l'ao^ptatiop,  qndll^s  i»iMi(  les  principales 
idées  qui  doivent  y  0ptrer,  pt  qii#}  diiiit  â;9p  w  gêné* 
VfH  le  tPQ  e(  le  p^rgctère  dp  style  d«  i¥U6  pièc»  ? 

t^e  ton  de  Tac^e  d'^cceplation  dpit  Ôtro  colui  da  la 
dignité  ;  elle  doit  étrp  portée  9|i  ppÎQt  (I9  foire  pren-» 
dre  ail  roi  upe  espèce  de  s)ipériorit9  &ni*  )#  Iwgage 
que  prepd  l' As^mbléei  U  ^ra  surtQttl  facile  {ia  ren- 
dre cette  supériorité  remarquable,  em  parlant  de 
quelques  efforts  qu'a  faits  rAssemblae  poiir  rétablir 
Tordre  public,  diaprés  les  observations  du  roi ,  à  i'é* 
poque  de  son  départ.  Le  roi  peut  dire  »  par  ei^epiple  : 
Je  m'étais  plainte  etc.,  et  l'Assemblée  a  enfin  re- 
conu^  etc.;  elle  a  enfin  sentie  etc.  D'un  wtre  eôlé,  il 
faut  que  la  rédaction  de  Tacte  d'acœptatiQn  ait  pour 
principal  caractère  de  montrer  Tamoiir  du  roi  pour 
le  peuple ,  son  dévouement  personi|el  à  l'intérêt 
national  ;  et ,  comme  il  ser^  facile  de  montrer 
que  le  roi  n*a  jamais  eq  d'fiutre  conduite  4opuis  le 
commencement  de  son  règne,  l'acceptation  dé  l'acte 
constitutionnel  présentera  le  roi  tel  qu'il  a  toujours 
été.  Le  style  doit  être  simple ,  mai^  noble.  Il  ce  doit 
y  avoir  ni  exagération  dans  les  idées,  ni  emphase  dans 
les  expressions.  Il  faut  en  écarter  les  réticences,  les 
arrière-pensées,  les  précautions  artifioieusas  et  tout 
ce  qui  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  grand  abandon 
et  d'une  complète  loyauté.  Voici  comment  l'on  con- 
çoit la  marche  des  idées  dans  cette  pièce  :  — Le  roi 
doit  dire  dans  la  première  phrase ,  qu'il  a  examiqé 
Tacte  constitutionnel  avec  toute  Tattention  qu'exige 
une  matière  aussi  importante;  qu'il  en  a  saisi  l'en- 
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sffsohh  et  tons  les  éétaXkf  et  qu'il  l'aoœptft  d^cme  ma- 
mère  irréyoeable;  il  pourra  dire  enguite  qu'il  recon» 
naît  dans  cette  €oD6titution  l'expression  de  la  majo* 
r|té  de  la  natîoo  fmuçaifie.  et  que,  cette  Conrtîtution 
futreUe  enoQre  imparfaite,  le  bonheur  public  exige 
qu'il  y  ait  nu  terme  à  la  révolution  aiAurile,  et  à  l'in- 
terirèigiiie  àm  loie  qni  en  a  été  la  suite  inévitable.  Le 
Koi  mmUr^ra  qu'il  n'a  p93  attendu  oe  moment  pour 
%ip«  #  l'opinion  pqblique  la  ràgle  de  sa  conduite , 
k>f  squ'il  a  cm  que  cette  i^nnion  lui  indiquait  un 
moy^  de  pli)6  de  coneourir  à  la  prospérité  naUo* 
nale,  Pjrevai^t  de  là  l'ooeasion  de  rappeler  les  prin«* 
cipauK  événepuents  de  son  règne»  il  montrera  qu'il 
n'a  jamai9  é/té  dirigé  que  par  l'amour  des  peuples  »  et 
i|  l|ii  s^ra  &cile  de  s'attribuer  la  première  impulsion 
que  la  nation  française  a  reçue  vers  la  liberté.  Il 
semble  que  le  roi  doit  ensuite  rendre  compte  de  la 
juste  inquiétude  qu'il  a  éprouvée  lorsqu'il  a  vu  que 
l'intérêt  personnel  et  l'esprit  de  parti  mêlaient  aux 
bieiifaits  de  la  révolution  les  crimes  des  passions  par- 
ticulières* Il  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  remédier  aux 
mauK  du  roy^xurne.  II  a  été  effrayé  des  manji  plus 
grands  encore  dont  on  paraissait  être  m€»acé  dans 
l'avenirt  et  c'est  alors  qu'il  s'est  détermioé  à  s'éloi*' 
gner  dp  la  capitale.  Ici  le  roi  doit  parler  des  obser** 
valions  qu'il  laissa  avant  de  partir  «  Elles  prouvent 
quelle  était  son  opinion  sur  l'insuRisance  des  moyens 
de  gouverner;  et  l'Assemblée  nationale  a  reconnu 
depuis  lors  que  les  délits  de  la  presse  devaient  être 
réprimés,  et  que  Tobéis^ance  à  l'autorUé  était  le  seul 
gavant  de  la  paw  publique. 
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Le  roi  pourra  ajouter  qu'il  d^re  que  les  moyens 
qu  on  lui  a  délégués  soient  suHisanls  pour  garantir 
aux  citoyens  et  à  la  nation  les  droits  imprescripti- 
bles qui  sont  'énoncés  dans  l'acte  ccmstitutionnel  ; 
qu'il  emploiera  tous  ses  efforts  »  qu'il  dirigera  tous 
les  soins  de  son  ministère  et  des  agents  de  l'exécution 
des  lois,  à  concourir  a  la  régénération  de  l'empire, 
et  qu*il  remet  au  temps  et  à  l'expérience  d'indiquer 
les  changements  sur  lesquds  il  pourrait  y  avmr  dans 
ce  moment  une  trop  grande  diversité  d'opinions.  Le 
roi  pourrait  ensuite  exprimer  ses  regrets  de  ce  que 
les  circonstances  ont  paru  montrer  la  néces^té  de 
qudques  lois  trop  sévères  contre  les  personnes.  Il 
provoquera  la  révocation  de  ces  lois  et  Toubli  de 
toutes  les  procédures ,  qu'il  est  de  temps  de  sacrifier 
à  la  paix  publique. 

Septième  question.  Le  roi  doit-il  provoquer  le 
changement  de  quelques  parties  de  l'acte  constitu- 
tionnel, et  entr'autres  du  décret  qui  exclut  du  mi* 
nistère  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle? 

0(1  ne  le  pense  point.  Les  membres  de  l'Assemblée 
qui  désirent  des  changements  de  cette  nature  ont 
perdu  presque  entièrement  leur  influence  dans  le 
royaume,  et,  le  décret  fût-îl  révoqué,  on  ne  croit  point 
qu'il  fât  de  l'intérêt  du  roi  de  prendre  dans  ce  moment 
de  pareils  ministres,  malgré  leurs  bonnes  intentions 
dont  on  ne  doute  guère ,  et  malgré  tous  leurs  ta- 
lents qui  sont  incontestables.  On  croît  qu'il  vaudrait 
mieux  s'en  servir  pour  un  ministère  secret,  s'il  y 
avait  nécessité  de  recourir  à  de  pareils  moyens  ;  on 
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pense  d'aiHeors  que  la  question  du  choix  des  mi- 
nistres a  tCHijours  été  mal  posée.  Il  importerait  fort 
peu  au  roi  de  pouvoir  choisir  ses  ministres  dans  une 
assemblée  qui  n'existe  plus»  pourvu  qu'il  eût  le  droit 
de  les  prendre  dans  la  législature  qui  sera  ^i  exer- 
cice. [C'est  là  que  son  intérêt  le  porterait  à  les  choi- 
sir parmi  les  membres  les  plus  forts ,  sauf  a  les  rem- 
placer par  d'autres,  si  les  premiers  cessaient  d'avoir 
pour  eux  la  majorité  de  TAssemblée.  Mais  si  le  roi 
faisait  des  observations  dans  ce  dernier  sens,  Tam- 
bttion  de  quelques  membres  de  TÂssemblée  n'en  se- 
rait pas  satisfaite.  Cependant,  si  les  députés  dont  on 
vicait  de  parler  insistent  pour  que  le  roi  fasse  des 
observations  capables  de  favoriser  leur  système,  il 
semble  que  le  roi  devrait  traiter  ce  point  avec  eux , 
et  les  forcer  de  convenir  de  l'inutilité  des  observa- 
tions, plutôt  que  de  s'y  refuser.  Ces  députés  se  sont 
assez  bien  conduits  depuis  quelque  temps  pour  mé« 
riter  quelques  égards  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

Huitième  question.  Quelles  formes  extérieures 
le  roi  doit-il  proposer  pour  manifester  son  accep- 
tation? 

Il  fout  consulter  sur  ce  point  les  principaux  chefs 
d'opinion  de  l'Assemblée  ;  et  puisque  toutes  les  dé- 
mardies  du  roi  doivent  avoir  pour  objet  de  rega- 
gner la  ccmfiance  publique,  il  est  de  l'intérêt  de  Sa 
Bfajesté  d'adopter  toutes  les  formes  qui  pourront 
augmenter  la  solennité  de  l'acceptation.  Le  consen- 
tement du  roi  suf&  à  la  nation  française  ;  mais  il 
faut  eacon  des  hochets  pour  le  peuple;  il  hnl  le 
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il  serait  conTenable  de  préférer  lés  formés  ^té^ 
rieurcs  de  raaoeptalioii  qui  seraient  ^pàblës  de 
préëentei^  kl  dignité  royale  dans  son  plus  grand  éclàtf, 
el  d'y  aesoeier  k  reine  et  le  prince  royal. 

Neuvièmc  questiok.  Quand  et  eomm^l  ftkitt«il 
organiser  nn  nouveau  ministère  ? 

Cette  question  est  indivisible  de  Fà<3cept«tlOd  dti 
ri»;  ce  n'est  rien  que  d'accepter  là  Constitution, 
si  Ton  ne  cherche  qu'à  prévenir  un  danger  p*é** 
sent  ;  Ou  plnt6t  il  vaut  mieux  refuser,  dès  ce  nio- 
ment^  d'accepter,  si  Ton  ne  veut  lefiir  aucUtie  des 
conditions  du  nouveati  pacte  qui  Va  lier  Lollis  XVI 
a  tout  un  empire.  On  serait  du  moltis  déballasse, 
par  Vabdication  actuelle  de  la  couronne,  de  cet 
avenir  importun ,  de  ces  dangers  satis  nôttibre  aui^ 
quels  le  roi  doit  s'attendre^  s'il  ne  pi^nd  ett  lilain 
le  gouvernail  du  vaisseau  de  l'État,  au  milieu  d^iine 
tempête,  que  pour  le  laisser  briser  contre  des  écueils. 
On  peut  refuser  d*être  i*oi,  mais  la  probité  de 
Louis  XVI  ne  lui  permettrait  pas ,  méaae  potir  se 
sauver  d'un  danger,  d'accepter  une  fonction  publi- 
que d'une  aussi  haute  importance ,  s'il  ne  voulait 
pa&  l'etercer.  Qu'il  preilne  pltitdty  dans  ce  lËrottietit^ 
la  voie  des  armes,  qu'il  déclare  ne  vouloir  r^nef* 
que  d'après  l'ancienne  Constitution  du  royaume;  ce 
partie  s'il  est  périlletix^  sera  loyal;  tous  les  daert* 
gers  en  seront  caleulés  dans  un  iristant  ;  eb^  âÉt4 
perdre  sa  couiHNiiie,  le  roi  ^  dn  moins,  ne- k  verra 
pas  s'avilir  dans  s^  propres  mains«  Il  n^aura  pas 
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â6Vitnt  9ëê  yftttk  pl(lël«urft  AûnééS  d'bn  stippUte  pn^ 
rail  h  e«4«i  atlqu«l  et  sa  perâOlme  «t  k  roydatë 
n'oBt  écha^  jusqu'Ici  qtie  pdf  Mraole*  Là  plus 
affreuse)  contagion  rarage  tout  son  empira,  et  Id 
goufSre  d'où  ëoH  le  poisoii  est  découvert  Si  l'ac^ 
ceptation  du  roi  doit  fet^er  cet  abîme,  le  roi 
doit  ce  bidfifilit  à  mh  pettpld  ;  mslis  si  l'âbtme  doit 
reirter  ouvwt ,  qu'il  rëfiisé  ëlors  d'accepter.  On  a 
peifit  dons  celte  ituage  tous  les  maux  qu'entrât^ 
fieraient  et  l'inaction  du  îtiinistère,  et  son  indéci- 
sion, et  sa  fiiiblesse;  et  c'est  assez  prouver  qu'il 
faut  en  change. 

Lé  tndideDt  (te  l'acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel eM  celui  où  le  roi  éprouvera  le  moins  d'obstacles 
pour  une  pareille  mesurer  Ce  grand  changement  fait 
à  cette  époque  sera  métne  regardé  comitie  une  prebvé 
de  plus  de  la  liberté  du  roi ,  et  comme  un  nouveati 
gage  de  son  projet  de  gouverner  TÉ  tat  par  les  moyens 
cmistàilitkmnets.  On  connaît  tout  l'embarras  de  choi^ 
sir  de  bons  ministres^  mais  on  cannait  encof  e  mieux 
rimfkissybîlité  de  gouverner  atec  les  ministres  ac* 
tuele.  il  faut  qu'à  l'avenir  le  ministère  soit  indivisi- 
ble^ solidaire  et  toujours  prêt  à  se  retirer  en  entier, 
plutôt  que  d'abandonner  un  seul  de  ses  membres.  Il 
faut  que  lee  ministres  soient  plutôt  dés  hommes  d'État 
eapaUbe  d'influer  sur  toutes  les  décisions  du  tûo- 
narque^  que  des  hommes  uniquement  propres  à 
iéàe  fonetion  du  gonverdemeiit  sans  aucune  aptitude 
pour  les  antres*  Cette  dernière  qualité  suffit  à  de 
bons  premiers  commis  ;  mais  les  meilleurs  ccmimis 
sent  lee  piu»  délMtebteedee  ministeesi  Ëd&rf  ^  quand 
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on  aura  trouvé  dans  un  individu  les  <pudité9  d'un 
homme  d'Ëtat,  il  sera  facile  de  suppléer  aux  autres 
qualités  qu'il  n'aurait  point,  en  lui  donnant  sous  un 
nom  distingué  un  homme  très*fort  daus  la  sciaice re- 
lative à  son  département.  Il  est  évident  que ,  si  l'on 
ne  parvient  pas  à  Êiirc  un  bon  ministre  en  le  dou- 
blant ainsi  »  il  &ut  y  renoncer  pour  toujours. 

La  nécessité  de  former  sttr4e«champ  un  nouveau 
ministère  est  indispensable,  parce  que  la  prochaine 
législature  sera  en  activité  immédiatement,  et  la 
seule  espârance  qui  reste  au  roi  d^ndra  entière- 
ment de  la  première  position  dans  laquelle  il  va  lui- 
même  se  placer.  Se  conduira-t-il  avec  timidité?  Mon- 
trera»t-il  de  la  défiance  dans  ses  propres  forces?  11 
sera  par  cela  seul  l'esclave  de  la  législature.  La 
Ck)nstitution  n'existe  encore  que  par  écrit  ;  il  s'agit 
de  la  réaliser  ;  or  chacun  sait  combien  la  pratique 
d'un  gouvernement  peut  être  différente  de  sa  théo* 
rie.  Il  y  a  d'ailleurs  une  foule  de  pouvoirs  sur  les- 
quels l'Assemblée  nationale  n'a  point  statué;  la  mar- 
ché de  l'autorité  est  dessinée  en  gros  ;  les  détails  en 
sont  inccmnus,  et  il  importe  que  l'habileté  d'un  nou- 
veau ministère  puisse  devancer  à  cet  égard  les  usur- 
pations d'une  nouvelle  assemblée.  Enfin,  le  système 
proposé  n'ayant  d'autre  base  que  la  nécessité  de 
reprendre  de  l'autorité  en  regagnant  la  confiance 
publique,  tout  est  détruit  si  l'on  conswve  des  minis- 
tres qui  perdraient  l'autorité  royale  la  mieux  affer- 
mie, bien  loin  d'être  capables  de  ranimer  un  pouvwr 
presque  anéanti. 

Il  faut  maintenant  répondre  à  quelques  di>jectioBS. 
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Le  roi  m  dott-il  pas  refuser  d'accepter  la  Gonslita- 
tioD ,  s'il  la  trouve  inacceptaUe  ? 

Si  ce  motif  ne  suffisait  point,  Tespërance  ou  même 
la  certitude  de  rintervention  des  pmssaiïces  étran- 
gères ne  doit-elle  pas  justifier  le  refus  d'une  accepta- 
tion par  laquelle  le  roi  se  trouverait  luinnéme  lie? 

Enfin,  même  en  acceptant,  le  roi  ne  doit-il  pas 
déclarer  d'une  manière  expresse  qu'il  réprouve  la 
nouvdie  ftH'me  du  gouvernement;  ne  doit-il  pas  ap- 
peler de  la  volonté  pKsagère  d'une  nation  trompée 
à  sa  volonté  durable ,  et  se  ménager  par  là  le  double 
avantage  de  cimcilier  son  acceptation  avec  le  Mé- 
moire qu'il  laissa  Iws  de  son  voyage ,  et  de  prédire 
à  la  nation  française  des  malheurs  que  le  temps  ne 
tardera  pas  de  justifier? 

On  avoue  que  Ton  n'est  pas  frappé  d'avance  de  ces 
objections.  La  Constitution  n'est  pas  l'ouvrage  du 
roi,  et,  lorsque  les  vices  en  seront  parfeitement  re- 
connus, ce  n'est  point  à  lui  qu'<m  pourra  les  imputer. 
Il  est  mémo  certain  que  l'acceptation  du  roi  et  ses 
efforts  p(mr  se  conformer  à  la  volonté  générale, 
quo^ne  trompée ,  seront  alors  regardés  comme  un 
grand  acte  de  dévouement  de  la  part  de  Sa  Majesté. 
On  sanra  que,  n'ayant  pas  été  en  son  pouvoir  de  don- 
ner de  meilleures  lois  à  l'État;  elle  a,  du  moins,  sa- 
crifié son  repos  et  sa  conviction  personnelle  pour 
prévenir  les  maux  plus  grands  encore  du  gouverne- 
ment républicain ,  ou  les  horreurs  d'une  guerre  ci- 
vile ;  ces  titres  à  la  reconnaissance  de  l'avenir  va- 
lent bien  ceux  que  Ton  voudrait  fonder  sur  une 
péritteuse  abdication. 


lln*y  â  pas  Ueo  d'exammér  kâ  jiMq«%  qmIL  pcMnt 
la  Constitalion  est  dtfecliieiMe.  On  aTOMn  mhnr 
que  r<Ni  a'y  Toit qH'im  gnnd  mdre  oonfié  aa  temps, 
et  qu'il  remi^ira  bmi  diffiârenoiefit  qu'on  ne  pense^ 
Pour  apprécier  la  GonslitatMin  actaeUe,  il  ne  fiiM 
pas  oonâdém*  ce  qui  en  fiiit  pwtie,  nais  ce  qui  ne 
s'y  trouve  point}  il  fiiut  Toir^àcôté  deeequîyestice 
que  l'expérienoe  peut  ea  retrandiw  ou  y  ajouter)  il 
feut  enfib  ne  juger  cet  ouvrage  que  d'aprto  sa  per* 
fenta»Hité;  or#  sous  ee  point  de  vue»  Ton  n'y  voit 
que  deux  choses  pour  l'avenir»  un  corps  l^^islattf 
toujours  fiable,  toujours  corruptible,  se  rassonUam 
pédant  une  partie  de  l'uinée  pour  fiiire  ^idques 
lois,  et  une  royauté  perunnoite  bérédUaire,  «ser- 
çant  avec  plus  de  force  qu'autrefois  toutes  les  fonc 
tions  du  gouvertiraiMt,  nuus  iMigée  de  s'y  pretfdre 
avec  i^us  d'adresse* 

On  reemittttt  que  le  refiis  d'aceeptsr  la  Constitu- 
tion rapprocherait  l'épofne  de  la  seconde  révi^itâm 
dont  on  a  parlé  au  cooimencenMit  de  cet  cnivrage^ 
et  que  Ton  regarde  dans  tous  les  cas  €i»naie  inévitih 
l)le;  c'est'^ifdire  que  ranarohie  deviendfait  alors 
aussi  idtcdérable  dans  deux  mois  qu'elle  poiorra  l'étie 
dans  deux  années*  Mais  il  n'est  pas  moins  ëvîd^t 
que  cette  seconde  révcdution  établirait  sur*le«hau^i 
la  répd^que,  ou  du  nmns  changerait  la  dynaistie; 
et  quand  cette  seconde  crise  serait  à  scm  dernier  pé- 
riode, coinmelit  peut-on  se  persuadw  que  k  nation 
cimscntifait  à  ranettre  sur  le  tr^ie  le  roi  que  de» 
maux  sans  nombre  lui  auraient  appris  à  déleMer,»  h 
roi  à  qui  elle  aurait  le  droit  d'imputer  et  les  disMi- 
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Siod9  MléMêhr^  dé  l'État ,  ci  lés  gmt'res  ëtrëtigèi«S 
(pÉé  C69  dlteëff^otis  attrdieftt  provoquées  ? 

Lé  àecmidér  objcictioii,  tirée  de  rmtél*vemtoti  p^ 
hatVk!  m  même  c^tàiûe  des  autres  {miesâncëS,  éëtta^ 
Me  pititdl  un  tiottVeàtt  motif  d'accepter,  f^ree  que 
cet^  éfébeat&tit  ajodt6  uïi  pêtû  de  plus  nn  reflis  êm 
ro).  S>  eelt»  Itftërventioif  n'a  pour  objet  que  de  pro^ 
poser  'des  ebaugement^  daus  la  GofistkdtioD ,  le  ro! 
atim  bien  plus  dé  moyens  d'en  recueillir  le  friltt  s'il 
reste  à  son  poste,  et  s'il  regagne  la  confiance  publia 
que;  car  il  ne  s'agira  que  de  raffermir  son  autoHté, 
au  lieti  qu'après  son  refus  il  faudrait  le  rétablir  sur< 
le  trône,  ^i  m  coiifraire,  llntervenliou  des  puîs^ 
âanoes  étrangères  së  diduge  en  «né  guerre  désas* 
tretMe,  si  fios  frMitières  sont  attaquées  et  conquises, 
alors  il  n'y  a  point  à  hésiter.  Le  roi,  dûtf^l  détenir 
simple  citoyen,  doit  regarder  comme  ses  ennemis 
tous  ceux^  qui  auront  provoqué  le  démembrement 
de  est  «mpire.  Le  ressentiment  personnel  des  outra^ 
geé  qu'il  a  reçus  doit  disparaître,  devant  Causai 
grands  intérêts.  L'honneur  et  le  devoir  sont  là  tout 
entiers.  Et ,  si  le  roi  pouvait  suivre  d'autres  princi- 
pes, cette  intervention,  qu'on  cherche  peutrêtre  à 
faire  regarder  comme  un  grand  avantage,  serait  pour 
lai  le  fdoii  pMBami  ites  dai^gats. 

Eiiâi,  le  #oi  deM  aails  do«(te  «onéHier  la  ttMffiMre 
dont  il  rédigera  son  acte  d'acceptation  avec  le  Mémoi  re 
qu'il  laîiaa  lors  de  aoa  voyagé.  On  reoenoatt  qu'il 
ne  dojyi  pQkit  iisiire  l'éloge  de  Taote  conatiliitminel  ; 
nwsily  a  kîn  de  cette  réserve  à  l'iafrobatkm.  for* 
melle  de  cette  Ckmalitutieii  ;  et,  sî  yen  râlécbit  qu'il 
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ne  s'agit  pas  seulement  pour  le  roi  de  conserver  sa 
couronne,  mais  de  la  reconquërir  ;  si  Ton  pense  qu'il 
doit  se  donner  des  forces  pour  résister  à  de  nou- 
veaux orages,  et  pour  se  trouver  sans  concurr^iCs  à 
répoque  d'une  seconde  révolution,  on  reconnaîtra 
qu'il  ne  doit  pas  comprraiettre  le  succès  d'une  dé- 
marche à  laquelle  la  destinée  de  la  royauté  est  irré* 
vocablement  attachée.  On  n'a  le  droit  d'exiger  d'un 
individu  que  l'obéissance  aux  lois  ;  car  qu'imp(»*te, 
lorsqu'il  s'y  soumet,  que  sa  raison  les  rejette?  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  du  dief  suprême  de  l'exécu- 
tion des  lois.  Commet  pourrait-on  s'attendre  qu'il 
forcerait  les  autres  d'obéir  à  un  gouvernement  qu'il 
aurait  formellement  désapprouvé?  La  connaissance 
qu'cm  aurait  de  ses  principes  porterait  sans  cesse  la 
défiance  publique  sur  les  moindres  détails  de  sa  con- 
(biite  ;  et  ce  serait  prendre  le  mot  acceptation  dans 
un  sens  très -singulier,  si  on  entendait  qu'un  roi 
peut  déclarer,  en  même  ten^  et  dans  le  même  acte, 
qu'il  accepte  et  qu'il  rejette  les  conditi(ms  auxquelles 
il  est  appelé  à  régner. 


Vrefet  d'aeeeptatUm  é»  la  OonstitttUen  par  le  roi^ 
prqiesé  par  X.  de  Mentesquimi  et  ses  aais. 

J'ai  examiné  avec  la  plus  sérieuse  attention  l'acte 
amstitutionnel  que  vous  m'avez  envoyé.  J'ai  dé- 
posé, autant  que  je  l'ai  pu,  en  £iisant  cet  examen , 
les  préjugés  de  mon  rang ,  les  habitudes  de  ma  vie. 
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et  les  opinions  transmises  dans  ma  race  'par  une 
possession  de  huit  cents  ans.  Je  ne  Tat  considéré  que 
sous  le  rapport  de  Tintérét  national ,  de  la  liberté  et 
du  bonheur  d'un  peuple  que  je  chéris  »  et  pour  le- 
quel il  n'y  aura  jamais  pour  moi  de  sacrifices  pé-* 
nibles.  Si  vous  eussiez  présenté  le  même  acte  consti- 
tutionnel k  mon  acceptation,  il  y  a  trois  mois,  je 
l'aurais  refusé ,  quoique  alors  je  fusse  pénétré  des 
mêmes  sentiments  qui  m*animent  aujourd'hui.  Je 
pensais  que  les  principes  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  loin  d'être  conformes  au  vœu  de  la  nation. 
Je  ne  m'étais  éloigné  de  tous  que  pour  obtenir  plus 
sûrement  l'expression  de  ce  vœu ,  que  je  regardais 
et  que  je  regarde  encore  comme  Totre  loi  et  la 
mienne.  L'éclat  de  mon  départ  a  produit  la  mani- 
festation que  je  cherchais,  et  m'a  éclairé  sur  la  vé- 
ritable volonté  nationale.  Je  n'hésite  donc  pas  h 
accepter  la  Constitution ,  à  me  contenter  des  préro- 
gatives qu'elle  m'accorde ,  a  me  soumettre  aux  de- 
voirs qu'elle  m'impose.  J'ai  préféré  de  rester  à  Paris 
pour  vous  le  déclarer.  Si  j'étais  aux  extrémités  du 
royaume,  k  la  tête  d'une  armée,  je  ferais  la  même 
déclaration ,  et  je  ne  croirais  pas  la  faire  plus  libre- 
ment qu'au  milieu  de  vous  et  de  la  garde  nationale. 
La  même  franchise  avec  laquelle  je  m'explique, 
m'ordonne  de  vous  dire  les  défauts  que  j'ai  cru  aper- 
cevoir dans  vos  institutions.  A  la  place  d'un  gouver- 
nement fort  simple,  qui  avait,  j'en  conviens,  besoin 
d'une  grande  réforme,  je  crains  que  vous  n'ayez 
mis  trop  de  ressorts ,  qu'il  ne  soit  difficile  de  les 
Étire  agir  ensemble,  que  les  prétentions  d'un  si 


gfwd  nombre  d«  cprps  admiaistnatifejpo  ae  ^o^ 
(^9X4  p  qH0  rinfluence  du  go^varQftineiit  ne  puîfiS^ 
être  oin^sez active^  ni  s^sa^  fprte.  M4J9  j(9  »uÎ3  ras- 
sure, {^r  1^  sagç  précaution  qu«  you8  hvç^  pri^  (le 
réserver  )es  moyens  de  r^fQrmerf  d'après  Ifi  pra- 
tique, les  erreurs  de  ]a  théorie;  Le  .sjrstèote  de  ré- 
vision  {|ie  parait  bien  copine,  sous  U>vts  les  j^ip- 
ports,  J[q  fQude,  d'aiUeui»,  ma  confiance  sur  la 
nlunion  des  Yoloiifés  et  sw  \^  patrio]4$me  4^  bons 
c^oyens,  autant  que  «ur  l'entière  détermination  où 
JQ  suis  de  les  seconder  de  tout  le  pouvoir  que  la 
Gc^stitutU»  a  ri^s  dans  ma  main*  Lçs  bons  ci* 
toyens  sont  et  seront  toujounç  )e  plusigrand  nombre, 
çt:  je  serai  toujours  avec  eux  pour  repoui^ser  nos 
ennemis  et  pour  arrêter  les  efforte  des  faetieii;^.*  /e 
le  déclare  k  la  face  de  Tunivers  ;  les  ennemis  de  ]a 
Constitution  française  sont  les  miens,  soit  qu'ils 
Tattaciuent  à  force  ouverte,  soit  qu'ils  cabal^t  en 
secret  pour  la  détruirp.  Je  notifierai  ces  sentiments 
à  la  France  par  une  proclamation ,  et  a  tout^  V^v^ 
rope  par  la  déclaration  la  plus  aulben^ique,  Ypus 
me  demandez  de  vous  propôsaf  1^  form^  d^^  la* 
quelle  je  désire  manifester  mon  acceptaiionf  Je  pçnse 
qu'elle  ne  peijt  pas  être  trop  scjennelle  >  poi^r  ùij^v 
tout  prétexte  à  ceux  qu|  voudraient  encore  jeter  4es 
do^te^  snr  mes  véritables  iptenlions,  dans  Ve^poir 
de. donner  quelqae  influence. aux  leurs. . 

En  conséquence ,  je  propose  de  me  rendrç  lundi 
prochain,  ii  septembre,  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  tout  l'appar^l  de  la  dignité  royale.  J'v  pronon- 
cera) le^  serment  que  voi^  attende^  de  moi ,  et  nous 


broDs  ensemble  k  Sainte-Geneviève ,  assister  au  Te 
Deum  qnî  y  sera  célébré  pour  rendre  grâce  à  Dieu 
d'un  événement  qui  assure  le  bonheur  de  la  France 
et  sa  tranquillité. 

Je  vous  propose  encore  de  consacrer  ce  grand 
jour  de  réconciliation  et  de  paix  par  une  amnistie 
générale  du  passé ,  et  par  une  invitation  à  tous  les 
Français  de  rentrer  dans  le  royaume. 


LE  O  DE  LA  ÎIARCK  AU  C"  DE  MERCI- ARGENTEAU. 

Pari8|  10  septembre  1791. 

Je  profile  du  départ  de  M.  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne ppur  vott$  écrire  plus  librement ,  et  a veo  plus 
de  détail  que  je  ne  pourrais  le  faire  par  toute  aub^e 
voie. 

Ici  toute  ^attention  publique  est  presque  exclusi- 
voucttit  fixée  sur  les  oonféreuces  de  Pilaitz.  On  dit^ 
depuis  quilques  jours»  que  T Angleterre  a  refusé 
de  prpndrâ  part  à  un  système  d'hostilité  contre  la 
Frmçe.  Gstte  résolution,  en  supposant  qu*dle  ait 
été  prise,  aurait  été  plus  diirabte  si  le  crédit  de 
M.  Pitt  avsMt  continué  à  être  ébranlé.  Mais  si  ce  mi- 
nistre se  soutient  I  et  que  la  France  continue  à  se 
oDRdttire  envers  ses  colonies  conune  eUe  le  bit  de- 
puis ôwx,  ims ,  mille  événements  imprévus  peuvent 
faire  w&%rR  vœ  giierre  a  laquelle  la  natien  anglaise 
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se  laisserait  facilement  enlratner,  pourvu  que  la  ré- 
volution française  n*en  fût  pas  directement  Tobjet.  Il 
est  certain  pourtant  qu'un  système  de  neutralité  est 
le  parti  le  plus  sûr  que  le  ministère  anglais  puisse 
adopter  ;  car  il  suffira  d'abandonner  ce  pays-ci  à  lui- 
même  pour  qu'il  se  détruise  infailliblement ,  et  TÂn- 
gleterre  alors  serait,  plus  qu'aucune  autre  puissance, 
à  portée  de  recueillir  les  avantages  commerciaux 
que  la  France  ne  pourrait  plus  lui  disputer.  Elle 
parviendrait  ainsi  à  cette  espèce  de  monarchie  uni- 
verselle, à  laquelle  la  France  aurait  pu  s'opposer  si 
elle  avait  conservé  cette  ancienne  prospérité  qu'il 
eût  été  facile  à  un  meilleur  gouvernement  que  le 
sien  de  maintenir  et  de  développer,  et  qu'on  a  laissée 
s'anéantir  en  poursuivant  des  théories  chimériques 
et  l'établissement  d'une  nouvelle  forme  de  gouver- 
nement inexécutable.  La  guerre  dont  je  viens  de 
parler  serait  la  plus  sûre  que  l'Angleterre  pût  faire 
contre  la  France  ;  elle  serait  sans  frais  et  sans 
périls. 

Ce  pays»ci  est  menacé  d'une  nourelle  calamité, 
qui  deviendra  un  germe  bien  dangereux  de  fermen- 
tation populaire.  La  rareté  des  grains  commence  à 
se  Élire  sentir,  et  l'augmentation  forcée  du  prix  du 
pain  excite  déjà  des  troubles.  La  récolte  a  été  mau- 
vaise dans  une  grande  partie  des  provinces  méridio- 
nales ;  la  défiance  universelle  s'opposera  aux  secours 
mutuels  d'un  canton  a  l'autre  ;  la  force  publique, 
organisée  comme  elle  l'est,  ne  pourra,  ni  ne  voudra 
prot^er  la  circulation  des  grains;  l'impuissance  des 
corps  administratifs  »  au  milieu  d'une  multitude  qui 


225 

lear  firit  la  loi»  ressortira  avec  une  nouvelle  évi* 
àeace;  diaque  municiiialitë  retiendra  son  blé  pour 
avoir  le  pain  à  meilleur  marché,  et  le  blé  qu'on  fera 
venir  du  dehors  pour  les  endroits  qui  en  manque- 
ront, sera  renchéri  d'un  quart  par  la  diflerence  des 
dianges,  et  d'un  autre  quart,  soit  par  les  pillages» 
soh  par  la  dépense  des  convois.  L'intrigue  aura 
donc  beau  jeu,  si  elle  veut  développer  ce  terrible 
élément  de  malheurs  publics ,  qui  peut^tre  sera  en- 
core fortifié  par  les  manœuvres  souterraines  de 
l'Angleterre.  Figurez-vous  ce  que  deviendrait  Paris, 
qui  déjà  n'est  plus  habitable ,  si  cette  ville  manquait 
de  blé,  ou  que  le  peuple  fat  forcé  de  payer  le  pain 
quatre  sous  la  livre  ! 

Pour  ce  qui  concerne  l'empereur,  je  redoute, 
je  l'avoue,  l'intérêt  puissant  qu'a  la  Prusse  de  le 
pousser  à  des  opérations  compliquées  et  coûteuses. 
Je  sais  bien  que  la  nullité  actuelle  de  la  France  ne 
permet  plus  de  compter  sur  l'ancien  système  des  al- 
liances ;  mais  celle  de  la  Prusse ,  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre  est  si  naturelle ,  que  tout  effort  pour 
la  rompre  n'aura  jamais  qu'un  succès  passager;  et, 
sous  ce  rapport ,  je  crains  bien  que  les  dispositions 
amicales  actuelles  de  la  Prusse  pour  l'Autriche  ne 
soient  très-précaires. 

Les  puissances  sembleraient  s'accorder  d'abord 
sur  des  projets  hostiles  contre  la  France,  qu'il  se- 
rait chimérique  de  compter  sur  la  durée  d'un  tel 
accord  :  et  l'idée  que  c'est  dans  Paris  qu'il  faut  ré- 
tablir la  tranquillité  de  l'Europe  n'est  peut-être, 
sous  beaucoup  de  rapports,  qu'une  phrase  spécieuse. 

III,  *5 


ai6 

Je  8uia  égalemeni  tenté  de  croire  que  le  système  dont 
il  s'agit  pourrait  amener  des  chances  ruineuses  pour 
Tempereur.  Ainsi,  l'infidélité  d'un  allié  pourrait  com- 
promettre ses  succès  ;  la  France ,  si  elle  n'était  pas 
écrasée  dans  une  première  campagne,  développe* 
rait  infailliblement  de  grandes  ressources  k  la  se- 
conde année  de  la  guerre;  et,  si  les  alliés  éprou- 
vaient quelques  événements  malheureux^  ce  qui  est 
peu  probaUe,  m'objectera-t-on ,  mais  ce  qui  est 
possible  cependant,  les  provinces  belgiques,  provo- 
quées à  de  nouvelles  insurrections ,  seraient  alors 
inévitablement  perdues  pour  Fempereur,  tandis  que 
ses  alliés  n'auraient  rien  à  craindre  pour  leur  propre 
territoire.  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'on  n'a  pas 
épuisé  toutes  les  combinaisons  qui,  sans  faire  la 
guerre ,  peuvent  perpétuer  la  nullité  politique  de  la 
France.  Et,  si  ce  système  convient  aux  véritables 
intérêts  de  l'Angleterre,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
il  ne  serait  pas  également  préférable  pour  Fem- 
pereur.  ' 

Au  reste,  je  ne  raisonne  peut^tre  ici  que  sur  des 
suppositions  mal  fondées  en  ce  qui  concerne  les 
puissances  étrangères;  mais,  si  je  penche  pour  le 
dernier  système  dont  je  viens  de  parler,  c'est  que  je 
suis  plus  k  portée  que  beaucoup  d'autres  de  con- 
naître la  véritable  position  de  ce  pays-ci.  Il  marche 
rapidement  vers  le  coup  mortel  de  la  banqueroute. 
C'est  Ik  le  point  qu'il  faut  surveiller  ;  c'est  l'événe- 
ment qui,  s'il  se  réalisait,  devrait,  ce  me  semble, 
plus  qu'aucun  autre  servir  k  diriger  les  vues  des 
puissances  étrangères.  Les  espérances  et  les  iuté- 
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rets  des  émigranto  ne  peuvent  servir  de  base  à  des 
combmaismis  politiques,  car»  de  longtemps,  il  ne 
sera  possible  de  rétablir  en  France  ce  que  les  émi- 
grants  veulent  y  rétablir  :  il  y  aurait  donc  un  vé- 
ritable danger  à  se  laisser  guider  par  les  cbefs  do 
ce  parti. 

Il  faut  bien  compter  sur  votre  indulgence,  mon«> 
mnxt  le  comte^  pour  oser  vous  exposer  ainsi  toutes 
mes  pensées  ;  mais  je  vous  supplie  de  croire  que,  si 
je  me  flatte  de  juger  assez  exactement  ce  qui  se  passe 
ici  sous  mes  yeux ,  je  n'ai  nullement  la  prétention 
de  voir  mieux  qu  un  autre  la  marche  des  événe- 
ments du  dehors. 

Je  ne  puis  rien  vous  dire  encore  de  positif  sur 
la  manière  dont  le  roi  donnera  son  acceptation  à  la 
Constitution  :  il  s'en  occupe  depuis  deux  jours. 


yt  GOMTB  DE  LA  MARCK  À  U  REINE. 

Pari«,  16  septembre  1791. 

Le  parti  que  le  roi  vient  d'adopter  (1),  et  Tassenti- 
ment  que  la  reine  a  donné  à  la  démarche  du  roi,  as- 
sentiment démontré  par  sa  présence ,  ont  déjà  pro- 
duit un  grand  effet  sur  les  révolutionnaires,  et  disposé 
le  peuple  aune  confiance  qu*il  serait  facile  d'accroître. 


(!)  Le  14  septembre ,  le  roi  avait  formellement  accepté  la  nouvelle 
CoDstiiutiwni. 
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Ceci  est  un  exemple  du  pouvoir  que  la  reine  pour- 
rait exercer,  si  elle  savait  prendre  sur  elle  et  cajoler 
'  parfois  ce  peuple  mobile  et  frivole. 

Certes ,  autant  que  Sa  Majesté ,  je  désirerais  quNl  y 
eût  un  autre  moyen  de  raffermir  l'autorité ,  au  mi- 
lieu de  la  désorganisation  générale  qui  domine  dans 
tout  le  pays.  Je  sens  tout  ce  qu'il  doit  en  coûter  à  la 
dignité  de  la  reine ,  d^étre  condamnée  à  composer 
avec  une  multitude  égarée.  Mais  enfin ,  lorsque  la 
nécessité  la  plus  impérieuse  en  fait  une  loi,  lorsque 
le  parti  opposé  à  la  révolution  n'offre  aucune  force 
sur  laquelle  on  puisse  s'appuyer,  lorsqu'une  interven- 
tion étrangère  (  sur  laquelle  Votre  Majesté  a  dû  être 
exactement  éclairée)  ne  promet  aucun  espoir  fondé, 
il  n'y  avait  pas  de  choix,  il  fallait  nécessairement 
adopter  le  par  i  que  la  reine  a  pris ,  ou  s'exposer  au 
péril  de  résister  avec  les  moyens  presque  nuls  qui 
restaient  entre  les  mains  du  roi.  Aujourd'hui  que  le 
sort  en  est  jeté ,  il  devient  urgent  de  se  rendre  bien 
compte  de  la  conduite  qui  doit  à  l'avenir  être  suivie 
par  Leurs  Majestés.  Il  ne  s'agit  plus  d'examiner  si 
Ton  pouvait  faire  mieux  ou  autrement ,  mais  il  faut 
bien  se  convaincre  que  si ,  après  la  démarche  écla- 
tante qui  inspire  de  si  grandes  espérances  à  la  nation, 
on  arrivait  à  tromper  ses  espérances  par  des  hésita- 
tions ou  par  de  l'inaction ,  on  s'exposerait  à  de  beau- 
coup plus  grands  dangers  que  tous  ceux  auxquels  oa 
a  si  difficilement  échappé  jusqu'à  présent.  Tout  bor 
dique  donc  la  nécessité  de  se  tracer  un  plan  de  coi»- 
duite  qui  soit  d'accord  avec  la  lettre  écrite  par  le  roi  à 
l'Assemblée  nati(»iale.  Si  l'on  s'écartait  de  cette  drree- 
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à  ranimosité  de  tous  les  partis ,  car  il  ne  lui  reste 
plus  aujourd'hui  que  le  parti  populaire  sm  lequel  il 
paisse  s'appuyer  :  par  son  acceptation  de  la  Gonstitu* 
tion ,  il  s'est  séparé  de  tous  les  autres. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  aussi  appe- 
ler Tattention  de  Votre  Majesté  :  c'est  celui  qui  con- 
cerne la  formation  d'un  nouveau  ministère ,  fort  et 
uni.  Je  la  prie  de  vouloir  bi^i  m'accorder  à  ce  sujet 
une  conférence,  dans  laquelle  11  me  s^*a  jrfus  facile 
de  l«i  exposer  mes  observaticms ,  de  répondre  aux 
questions  qu'elle  pourrait  avoir  à  me  fidre,  et  de  lui 
soumettre  enfin  quelques  vues  qui  pourront  n'être 
pas  inutiles  dans  cette  grave  question. 

Le  comte  de  Mercy  m'annonce  qu'il  attend  vers  la 
fin  de  ce  mois  une  réponse  de  Sa  Majesté  l'empereur 
à  la  demande  qu'il  lui  avait  faite  pour  mon  entrée  au 
service  d'Autriche.  Il  m'engage  à  ne  point  quitter  en- 
core Paris,  et  à  rester  aux  ordres  de  Votre  Majesté , 
qui  dirigeront  ma  conduite. 

J'ai  attendu  que  le  roi  fût  sorti  de  la  révoltante 
position  dans  laquelle  on  l'avait  placé ,  pour  le  prier 
d'agréer  ma  démission.  Je  me  serais  reproché  de  re- 
mettre à  un  autre  qu'à  lui-même  un  emploi  que  je 
tenais  de  ses  bontés.  C'est  avec  un  profond  sentiment 
de  tristesse  que  je  quitte  le  service  du  roi ,  et  je  n'au- 
rais certainement  point  cédé  aux  convenances  qui  me 
portent  à  cette  démarche ,  si  j'avais  été  assez  heureux 
pour  rem^ir  près  de  Sa  Majesté  des  devoirs  indis- 
pensables. Je  conserverai  un  souvenir  éternel  des 
bontés  dont  Votre  Majesté  a  honoré  les  premières 
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sont  venus  frapper  la  reine;  les  injustices  odieuses 
dcmt  elle  a  été  la  victiine;  la  confiance  que,  dans  plu* 
âeors  circonstances  difficiles,  elle  a  daigné  m'aecor* 
der,  m*ont  inspiré  pour  Votre  Majesté ,  si  j'ose  m'ex^ 
primer  aissi,  des  sentiments  inaltérables  du  plus  res- 
pectueux attachement  et  d'un  dévouement  dont  mon 
plus  grand  bonheur  serait  de  lui  donner  des  preuves 
en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 

Je  prends  la  liberté  de  joindre  ici  ma  lettre  au  roi, 
en  suppliant  Votre  Majesté  de  bien  vouloir  la  lire  et 
la  lui  remettre. 


LB  C"  DB  LA  IIARGK  AU  G«  DE  BiBRCT-ÂBOKNTBàU. 

Paris,  16  septembre  t79t» 

Votre  message  a  été  fait,  monsieur  le  comte,  avec 
la  plus  grande  exactitude;  c^est  par  prudence  qu'U 
n'a  pas  été  fait  très^promptement.  Votre  lettre  a  passé 
des  mains  de  l'abbé  Louis ,  à  qui  vous  l'aviez  remise, 
dans  les  miennes.  Je  l'ai  fait  parvenir  ensuite  à  la 
reine  par  l'entremise  de  M""®  la  comtesse  d'Ossun. 

Je  viens  d'apprendre  que  M.  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne ,  auquel  j'avais  remis  une  lettre  le  10 ,  croyant, 
ainsi  qu'il  me  l'avait  dit,  qu'il  parlait  le  11 ,  ne  part 
plus  que  demain.  Il  est  chargé  d'une  réponse  de  la 
reine  à  la  lettre  qui  a  passé  par  moi ,  et  cette  réponse 
vous  instruira  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  des 
motife  du  parti  qu'on  a  adopté.  On  a  cru,  et  je  le  crois 


231 

paiement,  que  toute  autre  conduite  était  impossible 
dans  les  circoustances  où  on  se  trouve  placé.  Mais 
oe  parti  même  a  des  dangers  sans  nombre,  par  cela 
même  qu'il  est  décisif.  Ce  n'était  rien  que  d'hésiter 
tant  qu'on  n'a  pas  été  forcé  de  s'exjdiquer  d'une  ma-» 
nière  positive ,  mais  aujourd'hui  le  sort  en  est  jeté« 
L'acceptation  d'une  C(»istitution  par  cdui  qui  doit 
gouverner  ne  peut  pas  être  un  acte  isolé,  puisqu'elle 
doit  être  chaque  jour  ou  confirmée  ou  démentie  par 
t€mtes  les  actions  du  gouvernement.  Cet  engagement 
ayant  donc  par  sa  nature  des  effets  presque  irrévoca* 
blés  »  c'est  uniquement  de  la  suite  invariable  qu'on 
mettra  à  le  t^r,  que  dépendent  les  chances  heureu- 
ses qu'il  peut  présenter  dans  l'avenir.  Mais  si  on  ré- 
trograde d'un  seul  pas ,  les  périls  renaîtront  avec  une 
violence  incalculable.  Car  le  roi  doit  savoir  qu'ayant 
rompu ,  forcément  ou  non ,  avec  les  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  il  ne  peut  avoir  désormais  pour  lui  que  les 
révolutionnaires.  S'il  s'aliénait  ceux-ci ,  il  resterait 
seul ,  exposé  à  tous  les  hasards  ;  il  lui  faut  donc  avant 
tout  regagner  la  confiance  publique,  pour  former  un 
tiers  parti  de  tous  les  hommes  modérés  qui  réclament 
le  rétablissement  de  la  tranquillité.  Au  reste ,  si  le 
roi  s'est  séparé  des  contre-révolutionnaires,  on  doit 
reconnaître  qu'indépendamment  de  la  force  des  cir- 
constances qui  l'y  poussait ,  les  espérances  de  ce  parti 
ont  une  base  bien  fragile,  même  depuis  la  déclara- 
tion signée  à  Pilnitz.  Si  la  copie  de  cette  déclaration, 
telle  que  je  l'ai  vue  chez  M.  de  Montmorin,  est 
exacte ,  les  secours  qu'attendent  les  princes  émigrés 
sont  loin  d'être  définitivement  réglés. 
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11  me  semble  qîie  la  déclaration  laisse  aicore  à 
S.  M.  Tempereur  beaucoup  de  moyens  d*éluder  une 
entreprise  qui  vous  parait  à  vous-même  présenter 
bien  des  écueils  et  dès  dangers.  Soit  qu'il  entre  dans 
le  système  de  la  cour  de  Vienne  de  contrilmer  à  ré* 
tablir  la  puissance  de  la  France ,  ou  d*empécher  au 
contraire  qu'elle  ne  reprenne  ses  forces ,  l'empereur 
devra  encore  hésiter,  sSl  ne  peut  parvenir  à  l'un  on 
l'autre  de  ces  buts  sans  courir  les  risses  d'une 
guerre  ruineuse  >  et  de  se  confier  à  des  alliés  qui  peu* 
vent  le  trahir  au  mom^it  du  danger  (!)• 

Ces  considérations  justifient  encore  racceptation 
de  la  Constitution  par  le  roi.  La  lettre  qu'il  a  envoyée 
a  l'Assemblée  nationale  a  été  rédigée  presque  entiè- 
rement d'après  le  projet  qui  avait  passé  par  moi. 
Après  quelques  débats»  dans  lesquels  les  ministres  ne 
s'entendaient  guère ,  la  révision  du  projet  de  lettre  a 
été  remise  à  MM.  Duport  et  Bamave ,  qui ,  pour  évi- 
ter bien  des  difficultés,  plutôt  que  pour  faire  mieux, 
ont  raccourci  cette  pièce  environ  de  moitié.  En  cela 
ils  ODi  eu  rais<m ,  quoique  la  lettre  ait  peut^re  perdu 

(1)  NoQS  avons  tu  et  lu  à  Vienne  une  lettre  confidentielle^  datée 
de  onze  heures  du  soir,  le  jour  même  et  à  l'instant  où  la  eouTentioii 
de  Piinitz  venait  d'être  signée,  écrite  par  l'empereur  Léopold  à  son 
premier  ministre^  le  prince  de  Kaunitz,  qui  était  resté  à  Vienne. 
Bans  cette  lettre  l'empereur  annonce  à  son  ministre  qu'il  peut  être 
parfaitement  tranquille,  que  la  convention  qu'il  vient  de  signer  ne 
l'engage  absolument  à  rien  ;  qu'elle  ne  contient  que  des  déclarations 
générales  sans  portée,  arrachées  par  les  sollicitations  de  M^'  le  comte 
d'Artois,  et  finit  en  lui  donnant  Tassarance  que  ni  lui  Fempêreur,  ni 
son  gouvernement,  ne  se  trouvent  liés  en  quoi  que  ce  soit  par  celte 
convention.  — Telle  fut  cependant  cette  célèbre  convention  de  Piinitz^ 
à  propos  de  laquelle  on  fit  tant  de  bruit  alors. 
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im  peu  de  sa  dignité,  et  que  le  roi  se  soit  prononcé 
d'une  manière  beaucoup  plus  étendue  contre  les  mé- 
contents du  dehors  que  contre  ceux  de  l'intérieur; 
ce  sont  là  des  inconvénients  que  le  premier  projet 
ne  renfermait  pas  au  niéme  degré. 

La  position  du  roi  paraîtrait  très^améliorée,  si  on 
en  jugeait  par  les  apparences  ;  mais  cette  améliora- 
tion liait  à  des  causes  peu  durables.  Les  moindres 
hochets  sufiisœt  pour  amuser  le  peuple  de  Paris,  et 
il  a  cru  que  tout  allait  bien ,  puisque  l'Assemblée  na- 
tionale disait  qu'elle  était  satistaite.  En  conséquence , 
il  y  a  eu  des  illuminations,  on  a  préparé  des  fêtes,  et 
il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  changer  pendant 
quelques  jours  les  dispositions  de  la  multitude.  D'un 
autr«  côté ,  l'Assemblée  actuelle  a  trop  d'intérêt  à 
laisser  le  royaume  dans  un  état  de  paix  au  moins  a[H 
parent,  pour  ne  pas  diriger  tous  ses  ^orts  vers  ce 
but;  mais  les  chefs  ne  se  dissimulent  pas  que  nous 
vivons  au  jour  le  jour,  et  que  le  moindre  incident 
peut  renverser  tout  cet  échafaudage  de  joie  publique. 

La  prochaine  législature  est  décidément  mal  com- 
posée :  on  sait  déjà  que  les  trois  quarts  des  nouveaux 
dqMités  sont  des  hommes  nuls,  et  que  les  autres  ne 
seront  remarquables  que  par  des  opinions  incen- 
diaires. Le  corps  électoral  de  Paris  vient  de  nommer 
Brissot.  Un  nommé  Danton  le  sera  peut-être  aussi  : 
Tabbé  Fauchet  le  sera  certainement.  Voilà  plus  d'élé- 
ments républicains  que  n'en  renfermait  l'Assemblée 
actuelle,  indépendamment  des  auxiliaires  en  ce  genre 
qui  viennent  en  foule  des  provinces. 

La  garde  nationale  de  Paris  est  aussi  un  vif  sujet 
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d^inquiétude.  M.  de  La  Fayette,  flatté  sans  doute  de 
n*aToir  point  de  successeur  dans  son  commande* 
ment  gënéfal ,  est  venu  à  bout  de  faire  décréter  que 
les  six  chefs  de  division  commanderont  la  garde  en- 
tière, à  tour  de  rôle.  Son  but  est  évident.  Il  affectera 
de  se  tenir  dans  une  orgueilleuse  retraite,  et  bientôt 
des  insurrections  fréquentes,  dont  la  répression  sera 
confiée  k  des  chefs  divisés ,  obligeront  a  rappeler  le 
modeste  commandant  général,  qui  s'est  ménage  avec 
soin  cette  effrayante  dictature. 

D'un  autre  côté ,  la  crainte  d'une  guerre  contri- 
buera presque  autant  qu'une  attaque  réelle  à  prolon- 
ger l'anarchie.  Il  est  même  possible  que  quelques  tê- 
tes folles  de  la  nouvelle  Assemblée  pr(^tent  de  l'en- 
thousiasme du  premier  moment  de  sa  réunion  pour 
faire  décréter  une  invasion  dans  les  Pays-Bas  >  en 
représentant  les  menaces  des  puissances  comme  des 
hostilités ,  et  avec  la  conviction  qu'une  nouvelle  in- 
surrection dans  les  Pays-Bas  serait  pour  la  France 
une  barrière  de  plus.  De  là  à  l'insurrection  du  pays 
de  Liège  et  de  la  Hollande ,  il  n'y  aurait  qu'un  pas. 
Tout  cela  vous  paraîtra  fou  ;  eh  bien  !  pour  la  pro- 
chaine législature ,  telle  qu'elle  est  composée,  des  mor- 
sures aussi  incendiaires,  aidées  de  l'ambition  de 
M.  de  La  Fayette,  paraîtront  la  chose  du  monde  la 
plus  simple.  L'Assemblée  actuelle  ne  vient-elle  pas,  à 
peu  près,  d'après  les  mêmes  principes,  de  s'emparer 
d'Avignon  et  du  Gomtat,  sans  calculer  que  c'était  une 
belle  page  qu'elle  préparait  pour  le  manifeste  futur 
des  puissances  étrangères  contre  la  France? 

Il  est  évident,  d'après  cette  conduite,  que  la  France 
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vernetnrats  ;  elle  les  menacera  sans  cesse  d^insurrec^ 
tions  chez  eux,  et  les  insurrections  la  conduiront  à 
la  conquête.  Rome  détrônant  les  rois,  quand  les  peu* 
pies  se  mettaient  sous  sa  protection ,  n'avait  pas  d'au- 
tre système. 

Je  vois  donc  le  germe  de  plusieurs  périls  daiM 
les  dispositions  prochaines  de  l'opinion  publique  et 
dans  la  direction  très-probable  que  prendra  la  nou- 
velle législature.  Un  bon  ministère  sauverait  de  beau- 
coup de  difficultés ,  mais  on  ne  s'occupe  pas  de  le  for- 
mer ;  on  est  même  loin  de  comprendre  jusqu'à  quel 
point  cette  mesure  est  commandée  par  la  plus  impé- 
rieuse nécessité.  Je  regarde  aussi  comme  une  grande 
feute  de  la  part  de  la  cour,  l'habitude  qu'elle  a  con- 
tractée de  chercher  à  acquérir  de  l'influence  soit  dans 
l'Assemblée,  soit  au  dehors >  au  moyen  de  distribu- 
tions d'argent.  On  doit  s'attendre  naturellement  que 
la  phipart  de  ceux  qu'on  soudoie  ainsi  créeront  tout 
^rès  des  périls  pour  continuer  à  se  rendre  néces* 
saires. 

Gomment  surmonter  tous  ces  obstacles?  Je  ne 
trouve  aucun  moyen  parfaitement  suffisant,  s'il  s'agit 
des  affaires  du  pays  en  général;  maiss^l  ne  s'agit  que 
de  la  sûreté  du  roi  et  de  la  reine ^  et  de  la  conserva- 
tion du  gouvernement  monarchique,  il  suffirait,  je 
pense ,  que  le  roi  se  maintint  dans  la  direction  qu'il 
a  prise  en  acceptant  la  Constitution,  et  que,  par  tou* 
tes  ses  démarches  publiques  et  privées,  il  s'efforçât 
de  détruire  les  préventions  qui  existent  contre  lui , 
et  de  regagner  la  conâanoe  du  peuple.  Par  cette  con«> 
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duite»  et  même  en  ne  se  préoccupant  ni  de  la 
ni  des  changements  de  la  Constitution,  dont  la  res- 
ponsabilité ne  doit  point  peser  sur  lui,  il  pourrait 
probablement  se  refaire  une  assez  bonne  situation. 
Mais  on  se  lasse  d'une  prudence  de  chaque  jour,  et 
pourtant  le  salut  du  roi  n'est  que  dans  l'emploi  de  ce 
moyen. 


LE  C«  DE  LA  MAKCK  AU  C"  DE  MERCY-ARGENTEAU. 


Paris,  S8  septembre  im. 

Depuis  Tacceptation  de  la  Constituticm ,  monsieur 
le  oomie,  les  dànarcfaes  privées  du  roi  et  de  la  râne 
leur  ont  rendu ,« du  moins  en  apparence,  le  respect 
et  l'affection  de  la  multitude  ;  mais  tant  que  je  ne  les 
verrai  pas  secondés  par  un  ministère  uni ,  ferme  et 
habile,  je  n'aurai  aucun  espoir  que  leur  succès  soit 
profitable.  J'ai  fait  passer  quelques  notes  dans  ce 
sens.  Je  me  suis  fortifié  auprès  de  la  reine  de  l'opi- 
nion de  l'abbé  de  Montesquiou ,  [auquel ,  avec  raison, 
elle  accorde  de  la  confiance.  J'ai  agi  aussi,  dans  le 
même  sens  sur  M.  de  Montmorin.  Enfin  j'ai  ^nployé 
tout  ce  que  j'ai  cru  propre  à  réveiller  l'att^ithm  des 
Tuileries  sur  la  nécessité  de  prendre  un  parti  à  cet 
égard,  avant  que  la  prochaine  législature  ait  acquis 
une  influence  qui  deviendrait  alors  très-gênante; 
tandis  qu'au  moment  où  la  multitude  se  montre  sa- 
tis&ite,  et  lorsque  l'Assemblée  actuelle  touche  à  sa 


237 

ûa ,  la  fomaiieii  d'un  nonTmo  ministère  serait  fo- 
cile  et  sans  danger.  Je  joins  ici  la  note  que  f  avais 
fait  rédiger  dans  ce  sens  et  de  concert  avec  Tabbë 
de  Montesqaiou,  et  que  j'ai  fait  passer  à  la  reiue  (1). 
M.  de  Montmorin  est  ^itièrement  et  fidèlement  à 
la  reine  :  elle  peut  compter  sur  lui  beaucoup  plus 
qu'on  ne  peut  compter  ordinairement  sur  les  hom« 
mes  faibles  ;  car  celui-ci  *  malgré  son  manque  de  ca* 
ractère ,  sa  timidité  et  son  indécision ,  est  morale- 
ment honnête  et  pur.  Si  donc  il  serait  dangereux  de 
l'avoir  comme  chef  principal  dans  le  conseil,  il  est  es- 
sentiel pour  la  reine  qu'il  continue  à  en  faire  partie. 
Il  peut  mieux  que  tout  autre ,  dans  une  quantité  d'af- 
faires,  surveiller  le  roi  qui,  sans  lui,  échapperait  à 
la  reine  ;  car  je  m'aperçois  que  cela  arrive  fréquem- 
ment ,  et  rien  n'est  plus  propre  à  entraver  la  mar- 
che systématique  qu'il  convient  de. suivre.  Il  est  na- 
turel que  la  reine  craigne  de  faire  sur  le  roi  des  es- 
sais incertains  de  son  influence  ;  il  l'est  aussi  qu'elle 
n'aime  pas  à  laisser  apercevoir  cette  incertitude  aux 
autres.  C'est ,  au  reste ,  à  cette  position  de  la  reine 
qu'il  faut  attribuer  l'espèce  d'indifférence  et  l'hési- 
tation qu'on  remarque  dans  sa  conduite.  Il  n'en  se- 
rait pas  de  même  si  elle  pouvait  prendre  ki  direction 
des  afl*aires ,  et  c'est  là  qu'il  faudrait  en  venir.  Or, 
pour  cela,  que  faut-il  ?  un  ministre  fort  dans  le  con^ 
seil,  qui  s'entende  avec  elle,  et  dont  M.  de  Montmo- 
rin ,  par  suite  de  la  faiblesse  de  son  caractère ,  de- 


(1)  Cette  note  ne  s'est  pas  retrouvée  dans  les  papiers  da  prince 
d'Arenberg. 
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viendra  Ixfiiitôt  le  fidèle  serviteur;-*-*  et,  de  phi8 1  la 
coutiauation  de  l'influence  que  M.  de  Montmorin 
exerce  sur  le  roi  dans  les  détails.  A  ces  deux  condi- 
tions, on  sera  maître  des  petites  conune  des  grandes 
choses. 

Ce  système  est  fonde  sur  le  caractère  personnel 
du  roi,  et  sur  la  dangereuse  expérience  qu'on  vient 
d'en  faire  pendant  deux  ans.  Aussi  longtemps  que 
la  reine  ne  sera  pas  le  point  central  des  affaires, 
qu  elle  ne  sera  pas  secondée  par  un  ministre  habile, 
et  servie  près  du  roi  par  un  homme  fidèle  avec  le- 
quel il  se  trouve  à  son  aise,  il  faudra  s'attendre  à  de 
grandes  fautes  et  à  mille  dangers.  Car  enfin ,  il  £siut 
trancher  le  mot ,  le  roi  est  incapable  de  régner,  et  la 
reine,  bien  secondée,  peut  seule  suppléer  à  cette  ia- 
capacité.  Cela  même  ne  suffirait  pas  :  il  faudrait  en- 
core que  la  reine  reconnût  la  nécessité  de  s'occuper 
des  affaires  avec  méthode  et  suite;  il  Êiudrait  qu'elle 
se  fit  la  loi  de  ne  plus  accorder  une  demi-*confianoe  à 
beaucoup  de  gens,  et  quelle  donnât  en  revanche  sa 
confiance  entière  à  celui  qu'elle  aurait  choisi  pour 
la  seconder. 

M.  de  Montmorin ,  soit  par  le  sentiment  de  sa  Ëii*- 
blesse ,  soit  par  quelque  crainte  sur  sa  position  per-* 
sonnelle ,  a  proposé  au  roi  de  le  remplacer  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,  et  de  le  conser- 
ver dans  le  conseil.  Le  choix  de  la  reine  pour  son 
successeur  a  porté  sur  M.  de  Moustiers  ;  le  roi  lui  a 
écrit  de  venir  ;  on  n'a  pas  encore  sa  réponse.  Bou- 
gainville  a  refusé  la  marine  ;  il  aurait  accepté  l'en- 
trée au  conseil ,  et  avait  indiqué  pour  la  marine  un 
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bomme  dont  il  est  ràr,  et  qu'il  aurait  surveiUétlang 
les  questions  impertantes*  Ou  ne  lui  a  point  répondu* 
Fit-on  les  changements  dont  je  viens  de  parler,  il 
suffirait  que  MM.  Duport- du -Tertre  et  Du  Portail 
restassent  au  conseil  pour  perpétuer  et  accroître  les 
dangereux  inconvénients  d'une  Assemblée  avide  de 
tous  les  pouvoirs  9  et  d'une  armée  indisciplinée  et 
pour  ainsi  dire  sans  chefs  ;  car  le  premier  de  ces 
hommes  cédera  toujours  à  l'Assemblée,  et  le  second 
a  Tannée*  Or,  à  en  juger  par  les  intenlicms  qu'annon- 
cent déjà  plusieurs  nouveaux  députés ,  on  doit  s'at- 
tendre que  la  prochaine  Assemblée  sera  encore  plus 
opposée  à  la  royauté  que  la  précédente.  Et  comment 
le  roipourra-t-il  se  défendre,  si  ses  conseillers  les  plus 
intimes  sont  ses  ennemis  personnels,  et  conspirent 
eux-mêmes  contre  la  monardiie?  MM,  Dupwt-du- 
Tertre  et  Du  ï^orlail  ne  sont  pas  de  ces  ministres 
qu'on  garde  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  mieux  pour  les 
remplacer  ;  car  il  n'y  a  pas  de  choix  qui  puisse  être 
pire. 

La  lettre  des  princes  émigrés  et  la  déclaration  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Prusse,  publiées  presqu'au 
moment  de  Tacceptation  de  la  Constitution  par  le 
roi ,  (mt  été  pendant  quelques  instants  un  objet  de 
simple  curiosité,  mais  voilà  tout.  Elles  n'ont  pas 
même  causé  une  variation  sensible  dans  les  effets 
publics. 

Je  n'ai  pas  encore  une  idée  bien  arrêtée  sur  ce 
qui  peut  résulter  des  efforts  du  parti  des  émigrants; 
leurs  ressources  en  argent  doivent  être  limitées  ;  ils 
semblent  faiblement  soutenus  ;  il  paraît  même  qu'ils 
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cesserottl  de  Tétre.  Lear  rentrée  en  France  deviens 
dra  de  jour  en  jour  plus  difficile ,  et  les  diefs  de  ce 
parti  doivent  redouter  le  moment  où  s'épuisera  la  pa- 
tience de  leurs  adhérents  réduits  à  la  misère.  L'émi- 
gration continue  néanmoins  et  à  un  degré  prodi- 
gieux ;  elle  est  provoquée  par  les  lettres  écrites  du 
dehors.  Si  les  chefs  de  ce  parti  n'ont  pas  l'assurance 
de  quelques  puissants  secours,  ils  sont  bien  coupa- 
bles d'entraîner  dans  leur  cause  tant  d'individus  qui 
vendent  tout  ce  qu'ils  ont  pour  aller  [les  joindre  et 
risquer  de  se  trouver  bientôt  sans  pain.  Â-t-on  es- 
péré qu'il  suffirait  de  grossir  le  parti  pour  en  impo- 
ser ici  ?  On  a ,  dans  ce  cas ,  bien  mal  calculé  les  effets 
de  l'effervescence  révolutionnaire.  Si ,  d'un  autre 
côté ,  on  a  regardé  ce  moyen  comme  devant  déter^ 
miner  les  secours  des  puissances  étrangères,  il 
me  parait  qu'on  pourrait  s'être  singulièrement 
abusé. 


M.  DUQUESNOY  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Paris ,  30  sept^Qobre  1791. 

J'ai  passé  chez  vous  pour  prendre  congé  de  vous^ 
vous  renouveler  ma  reconnaissance  et  tous  les  sen- 
timents qui  m'attachent  à  vous.  Ils  sont  ineffaçables 
dans  mon  cœur.  Je  pars ,  je  vous  demande  permis- 
sion de  vous  écrire  ;  je  recevrai  vos  lettres  a  Nancy  ; 
mandez-moi  où  je  devrai  vous  adresser  les  miennes. 


Adieu»  Moosiemv  soyez  heureux,  vous  méritai  de 
l'être^  et  je  vous  assure  bien  que  personne  au  monde 
ne  désire  votre  bonheur  plus  que  moi. 


LE  COMTE  DB  LA  MARCK  A  LA  REINE. 


Paris,  a  octobre  1791. 

La  reine  m'a  fait  demander  ce  qu'était  un  ancien 
secrétaire  de  Mirabeau ,  qui  a  écrit  à  M.  De  la  Porte 
des  lettres  déplacées. 

Ce  secrétaire,  nommé  Comps,  est  un  fat,  qui  au 
besoin  joue  le  rôle  de  fou*  Il  a  été  très* fâcheux 
dans  l'origine  que  cet  homme  se  trouvât  instruit  de 
toutes  les  relations  de  son  maître  :  il  ne  m'avait  pas 
été  possible  de  l'écarter.  J'ai  su,  mais  cela  ne  s'est 
pas  fait  par  moi ,  que  l'archevêque  de  Toulouse  s'é« 
tait  laissé  aller  à  lui  donner  dix  louis  par  mois  :  et 
c'était  beaucoup  plus  que  cet  homme  ne  valait*  A  la 
mort  de  Mirabeau ,  je  craignis  les  inconvénients  de 
l'indiscrétion  de  ce  secrétaire  et  l'espèce  de  folie 
vraie  ou  jouée  qu'il  a  manifestée  alors  ;  je  voulais 
d'ailleurs  l'arracher  à  toutes  les  personnes  qui  s'em- 
pressaient à  le  faire  parler;  en  conséquence,  je  lui 
dopnai  un  logement  chez  moi ,  pour  être  à  portée  de 
le  faire  surveiller.  Il  me  gêne  beaucoup»  quoique  je 
ne  le  voie  pas  une  fois  par  mois.  Il  suffit  que  la 
reine  lui  fasse  dire  par  M.  De  la  Porte  qu'elle  me 
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chargera  de  lui  payer  les  20,000  livres  que  Mira- 
beau lui  a  laissées  par  son  testament.  C'est  tout  ce 
que  l'on  doit  faire  pour  lui.  Ces  20,000  livres  seront 
payées  sur  l'argent  que  j'ai  encore,  et  dont  je  ren- 
drai compte  incessamment  à  votre  Majesté. 

J'apprends  dans  ce  moment  que  cet  homme  vient 
d'être  nommé,  je  ne  sais  par  quel  moyen,  secrétaire 
des  commissaires  qui  sont  envoyés  à  Arles ,  ce  qui 
lui  vaudra  cent  louis  pour  deux  mois. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  U  MARCK. 

Dimanche,  9  octobre  1791. 

Vous  avez  fait  une  si  courte  apparition  aux  Tuile- 
ries, qu'il  m'a  été  impossible  de  vous  rejoindre  après 
avoir  rempli  votre  commission.  On  m'a  chargé  de 
vous  dire  qu'on  vous  verrait  mercredi  à  sept  heures  : 
il  faudra  arriver  par  l'appartement  de  M™«  Thibaut, 
qui  demeure  où  logeait  le  duc  de  Vîllequier.  J'espère 
que  nous  nous  verrons  avant  ce  moment-là.  Je  suis 
bien  fêché  de  ne  pas  m'être  trouvé  chez  moi  quand 
vous  êtes  venu  avant  dîner.  Je  suis  obligé  de  sortir 
dans  le  moment.  Bonjour,  monsieur  le  comte ,  vous 
connaissez  mon  tendre  attachement. 

Faites-moi  dire  quand  vous  viendrez,  afin  que  j'y 
sois  sûrement  ;  je  serais  bien  fâché  de  ne  pas  profi- 
ter de  tous  les  moments  que  vous  pourrez  me  don- 
nez dans  le  peu  de  temps  que  vous  serez  ici. 
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LE  COMTE  m  MONIMORIN  AU  COMTE  SB  LA  MARCK. 

Luiél,  BMtobreiTM. 

M.  de  Moustiers  refose  (1),  mais  il  arrive.  J'ima- 
gine qu'il  veut  connaître  le  terrain,  et  voir  s'il  ne 
serait  pas  praticable  d'accepter  en  se  faisant  presser 
de  nouveau ,  et ,  dans  le  cas  où  cela  ne  se  pourrait 
pas,  de  se  faire  donner  la  Suisse  ou  la  Hollande,  ce 
qui  est  juste. 

Il  s'agit  de  faire  un  autre  choix ,  car  bien  certaine- 
ment je  ne  garderai  pas.  Je  verrai  ce  soir  la  reine 
et  le  roi,  et  je  leur  demanderai  en  grâce  que  cela  soit 
terminé  dans  la  semaine,  car  bien  décidément  je  n'y 
tiendi^ai  pas  plus  longtemps. 

J'espère  toujours  vous  voir  ce  matin. 

(1)  De  remplacer  M.  de  Montmorin  au  nÛDÛtère  des  affaires 
étitngires. 


LE  COMTE  DE  MONTMOUN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Samedi,  8  ectobre  ITM. 

Je  rentrerai  chez  moi  immédiatement  après  la 
Cour,  et  je  vous  la  sacrifierais  même  bien  sûrement, 
si  cela  était  nécessaire.  C'est  avec  bien  du  regret  que 
je  vous  vois  vous  éloigner  de  nous,  et  peut-être  pour 
bien  longtemps;  jo  serais  bien  fâché  de  ne  pas  pro- 
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ner* BpnsQif ,  monsteur  le  comte ,  vous  connaissez 
mon  bien  tendre  attachement;  soyez  bien  sûr  qu'il 
durera  a^tgjAtq^ie  moi. 


LE  COMTE  DE  LÀ  HARCK  A  LÀ  REINE. 

Octobre  1791. 

Il  m'est  impossible  de  m'éloigner  de  Votre  Majesté 
sans  lui  parler  encore  de  ma  respectueuse  et  éter- 
nelle reconnaissance  et  de  la  douloureiisç  agitation 
qui  ne  cessera  de  me  poursuivre  aussi  longtemps 
que  je  ne  saurai  pas  la  reine  dans  une  position  plus 
tranquille  et  plus  heureuse.  Qu'elle  daigne  donc  me 
permettre  de  lui  exprimer  encore  ici  tous  les  senti- 
ments de  mon  âme  :  je  la  supplie  de  croire  qjje  par- 
tout, et  en  tout  temps,  personne  ne  sera  plus  ar- 
demment occupé  que  moi  du  désir  de  lui  être  utile. 
Je  pars  pénétré  de  reconnaissance  pour  la  justice 
que  Votre  Majesté  m'a  rendue  m  daignant  m'^cpoi^ 
der  quelque  confiance,  et  n'entrevoyant  de  salut  pour 
ce  pays-ci  (jue  dans  les  qualités  éminentes  qui  dis- 
tinguent Votre  Majesté. 

Après  avoir  réfléchi  à  ce  que  Votre  Majesté  m'a 
demandé  au  sujet  de  Pellenc,  et  sentant  combien  il  est 
important  de  ne  pas  se  tromper  dans  une  question 
si  délicate,  je  trouve  que  la  conduite  de  cet  homme, 
depuis  plus  de  deux  ans  qu'il  demeure  chez  moi, 
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offre  assez  de  garanties  potir  qu'on  puisse  sans  crainte 
loi  acoorder  beaucoup  de  confiance.  Quant  au  genre 
d'utilité  qu'rl  pourra  présenter  dans  le  service  que  la 
reine  pense  à  lui  donner  près  du  roi,  je  certifie  qu'il 
serait  très-difficile  de  trouver  une  personne  qui  pût 
mieux  que  lui  remplir  cette  place.  S'il  n'a  pas  tous 
les  talents  d'un  grand  écrivain ,  il  a,  du  moins ,  une 
grande  netteté  d'esprit  et  de  rédaction, et, de  plus, 
une  docilité  inouie,  dans  un  homme  de  sa  force,  à 
mettre  en  œuvre  les  idées  des  autres.  Je  lui  faisais 
faire  chaque  jour  depuis  quelque  temps  un  examen 
raisbiiné  des  séances  de  TÂssemblée  et  des  principa- 
les feuilles  publiques  :  je  croîs  que  Votre  Majesté 
peut  hii  faire  continuer  ce  travail ,  qui  sera  souvent 
utile. 

Je  pense  que,  si  Totre  Majesté  se  détermine  à 
choisir  M.  de  Pont-l'Âbbé  pour  un  des  maréchaux 
de  camp  de  là  garde  du  roi ,  et  qu'elle  soit  indécise 
pour  le  choix  de  l'autre,  elle  pourrait  consulter  sur 
ce  point  M.  de  Pont-l'Abbé  lui-même.  Il  en  résulte- 
rait un  accord  important  entre  ces  deux  officiers,  et 
on  peut  être  assuré  que  M.  de  Pont-l'Abbé  nlndi- 
quera  qu'un  bon  militaire  et  uii  homme  fidèle. 
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LE  C"  DE  LA  MARCK  AU  C"  DE  MERC  Y- ARGENTE  AU. 


Raismes,  10  oet<^re  rm. 


Monsieur  le  goute, 

Â  mon  départ  de  Paris,  la  disposition  du  paUîc 
paraissait  plus  favorable  à  la  cour  qu'elle  ne  l'avait 
été  depuis  longtemps.  L'Assemblée  l^islalive»  qui 
avait  cru  se  populariser  en  essayant  par  un  de  ses 
décrets  de  dégrader  encore  davantage  la  dignité 
royale,  s'était  vue  aussitôt  contrainte  de  revenir  sar 
ce  décret,  qui  avait  universellement  déplu.  La  garde 
nationale  même  a  insulté  plusieurs  députés^  et,  parmi 
ceux-ci ,  il  s'en  est  trouvé  un  assez  bête  pour  s'eD 
plaindre  hautement  à  la  tribune ,  et  dire  qu'on  les 
appelait  des  va-nus'-piefk.  Il  est  vrai  que  plus  des 
dix-neuf  vingtièmes  des  membres  de  cette  l^isla- 
ture  n'ont  d'autres  équipages  que  des  galoches  et 
des  para{duies.  On  a  calculé  que  tous  ces  nouveaux 
députés  ensemble  n'ont  pas  en  biens  frads  300,000  li- 
vres de  revenu.  Une  telle  Assemblée,  —  qui  n'en 
imposera  pas  par  la  décence,  puisque  la  généralité 
des  personnes  qui  la  composent  n'a  reçu  aucune  édu- 
cation ; — qui  n'annonce  que  des  talents  médiocres  ; 
—  qui  n'a  plus  rien  à  sacrifier  au  peuple,  sans  ache- 
ver de  consommer  la  dissolution  totale  de  la  société, 
cl  sans  donner  le  signal  du  sauve  qui  peut;  —  une 
telle  Assemblée  9  dis*je,  ne  peut  obtenir  ni  lacon- 
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sidération,  ni  la  confiance,  ni  la  Êiveur  du  public. 

Maintenant  si  la  cour»  par  ses  démarches  privées, 
parvient  à  conserver  la  faveur  populaire  ;  si  le  mi- 
nistre, par  une  conduite  trè&constitutionnelle,  mais 
habile  et  ferme,  sait  faire  la  guerre  à  cette  Assem- 
blée, et  s'occuper  par-dessus  tout  du  rétablissement 
de  l'ordre ,  dont  la  saine  majorité  de  la  nation  sent 
plus  que  jamais  la  nécessité,  il  est  probable  que  l'a- 
vantage de  cette  guerre  tournerait  en  définitive  au 
pro&t  de  la  royauté. 

Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  mon- 
strueuse et  absurde  Constitution  dernièrement  adop- 
tée ,  n'ayant  établi  aucun  contre-poids  entre  les  pou- 
voirs, a,  par  cela  même,  préparé  une  lutte  continuelle 
entre  le  roi  et  le  corps  législatif;  de  ^orte  que  le  gou- 
vernement ne  représente  guères  qu'une  bascule ,  et 
que  la  royauté  remportera  Iwsqu'elle  sera  habile- 
ment exercée,  tandis  que  ce  sera  l'Assemblée  qui  de- 
viendra dominatrice  lorsqu'elle  entreprendra  avec 
plus  de  talent  ou  d'audace  qu'elle  ne  sera  combattue. 
On  pe4it  déjà  voir  poindre  les  projets  de  cette  Assem- 
blée dans  la  création  qu'elle  vient  de  faire  de  comi- 
tés dont  la  tendance  infaillible  sera  de  s'emparer  de 
l'administration  du  pays ,  et  s'effrayer  de  la  faiUesse 
du  ministre  de  la  guerre ,  M.  Du  Portail ,  qui  rend 
des  comptes  à  ces  comités ,  comme  s'il  était  unique- 
ment le  ministre  de  l'Assemblée ,  et  non  celui  du 
roi. 

Que  vous  dirai -je  des  dispositions ,  du  système, 
des  vues  de  la  cour  en  ce  moment  ? 

Il  est  cwtsûn  que  le  roi ,  pendant  le  court  inter* 
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valie  qui  a  existe  entre  les  deux  législatures  »  aurait 
pu ,  sans  aucun  danger,  changer  tout  son  ministère  ; 
il  l'aurait  alors  composé  k  peu  près  comme  il  l'au- 
rait voulu.  Mais  il  s'est  borné  à  appeler  près  de  lui 
M.  de  Moustiers ,  et ,  aussitôt  après,  redoutant  les  in- 
convénients que  présentaient  les  opinions  trèsK^on- 
nues  de  celui-ci ,  il  a  paru  désirer  qu'il  refusât  d'en- 
trer au  ministère.  On  y  a  laissé  M.  Duport-du-Tertre, 
qui  s'est  empressé  de  flatter  l'Assemblée,  MM.  Du 
Portail  et  Tarbé  qui  font  de  même ,  et  déjà  il  est  à 
croire  que  le  premier  de  ces  trois  ministres ,  ayant 
acquis  une  certaine  popularité,  ne  pourrait  plus  être 
renvoyé  sans  quelque  danger. 

Enfin,  la  cour  n'a  eu  et  n'a  aucun  plan  sur  la  fbr- 
mation  d'un  ministère,  ou  plutôt  elle  se  prépare  à 
prendre  ou  à  renvoyer  deux  ou  trois  des  ministres, 
selon  les  caprices  et  les  entreprises  de  l'Assemblée 
et  des  factieux ,  dans  l'espoir  d'arriver  par  là  à  un 
meilleur  ordre  de  choses  dans  l'avenir.  N'est-ce  point 
un  bien  dangereux  système  de  conduite  pour  un 
parti  mal  affermi,  que  celui  qui  n'annonce  que  des 
luttes  incertaines ,  suivies  de  tardives  concessions  ! 

n  feut  donc  toujours  en  venir  à  répéter  cette  triste 
vérité  :  Louis  XVÏ  est  incapable  de  régner,  —  par 
l'apathie  de  son  caractère ,  —  par  cette  rare  résigna* 
tion  qu'il  prend  pour  du  courage  et  qui  le  rend  pres- 
que insensible  au  danger  de  sa  position, — et,  enfin, 
par  cette  répugnance  invincible  pour  le  travail  de  la 
pensée,  qui  lut  fait  détourner  toute  conversation, 
toute  réflexion  sur  la  situation  dangereuse  datas  la^ 
quelle  sa  bonté  a  plongé  lui  et  ison  roymime. 
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La  reine,  avec  deTespritet  un  courage  éprouvé, 
laisse  cependant  échapper  toutes  les  occasions  qui 
se  présentent  de  s'emparer  des  rênes  du  gouverne- 
ment, et  d'entourer  le  roi  de  gens  fidèles,  dévoués 
a  la  servir  et  h.  sauver  l'État  avec  elle  et  par  elle. 

Si  oA  cherche  à  pénétrer  les  causes  de  Tindécision 
et  dii  taissef^'aller  qui  dominent  aux  Tuileries ,  on 
découvre  que,  par  paresse  d*esprit  et  de  caractère , 
et  peut-être  aussi  par  rabattement  qui  suit  assez  sou* 
vent  de  longs  malheurs,  le  roi  et  la  reine  n^ont  plus 
d'espérances  que  dans  les  hasards  de  l'avenir  et  dans 
Tintervention  étrangère  que  laisse  entrevoir  le  con- 
grès annoncé ,  et  qu'ils  pensent  qu'en  attendant  il 
suffit  de  quelques  démarches  privées  de  leur  part , 
pour  assurer  leur  sûreté  personnelle. 

En  combinant  cette  conduite  avec  l'agitation  dé- 
moniaque de  vingt-quatre  millions  de  fous,  comment 
prévoir  d'autre  résultat  que  l'avenir  le  plus  déplo- 
rable ? 


LE  C*-  DE  LA  MARCK  AU  C'  DE  MERCY- ARGENTEAU. 

Raismes»  15  octobre  1791. 

MoNSIEtB  LE  COMTE, 

Les  ministres  paraissent  pltis  désunis  que  jamais, 
et  par  cela  même  agissent  moins.  Le  roi  n'étant  pas 
assez  fort  pour  devenir  personnellement  le  centre 
de  la  confiance,  et  les  ministres  n'étant  tti  ^siêt 
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forts,  nitousa^bienintentioiméspourobteiarcelte 
conûance  au  profit  du  roi ,  il  en  résulte  que  la  cour 
ne  gagne  rien  au  discrédit  de  l'Assemblée.  Et  elle 
a  ainsi  perdu  en  réalité  tout  le  terrain  qu'elle  n'a 
pas  gagné  pendant  les  vingt  premières  séances  de 
cette  nouvelle  législature.  On  s'est  conduit  avec  elle 
comme  avec  la  première  Assemblée,  et  l'expérience 
d'une  première  faute  n'a  ainsi  servi  à  rien.  On  s'est 
gravement  trompé,  si  on  a  cru  que  le  jugement 
défavorable  que  le  public  a  d'abord  porté  de  cette  As- 
semblée tenait  lieu  de  tout  autre  succès,  et,  à  mon 
avis ,  on  s'est  doublement  trompé ,  car  l'Assemblée 
législative  reconnaîtra  bientôt  la  nécessité  de  re- 
conquérir l'opinion,  et  saura  trouver  quelque  dé- 
sastreuse folie  propre  à  plaire  à  la  multitude*  Il 
faut  d'ailleurs  attribuer  une  partie  du  discrédit 
qu'elle  rencontre  au  tâtonnement  inévitable  dans 
une  grande  assemblée  qui,  pendant  les  premiers 
jours  de  sa  réunion ,  est  forcée  de  marcher  au  ha- 
sard, et  sans  connaître  les  éléments  dont  elle  est 
composée  :  puis ,  les  foutes  mêmes  qu'elle  a  com- 
mises ont  été  toutes  au  préjudice  de  la  cour,  et  il 
n'y  a  pas  ainsi  sujet  de  s^en  applaudir.  Il  arrivera 
donc  maintenant  ce  que  nous  avons  déjà  vu  en  1789  ; 
le  roi  laissera  prendre  à  ses  dépens  par  l'Assemblée 
une  force  qu'il  ne  pourra  plus  combattre  que  d'une 
manière  ruineuse  pour  lui. 

Cette  Assembla  a  déjà  mis  tous  les  ooûnistres 
sous  sa  dépendance ,  et  par  là  elle  a  avili  l'auto- 
rité dont  ils  sont  les  pruniers  agents*  Si  on  avait 
eu  d'antres  ministres,  dçs  hommes  plus  forts  et 
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plus  fidèles/  Us  se  seraient  faii  leur  lot  à  eux-mêmes  ; 
maismainlenanl  le  pli  est  pris,  et  rÂssemblée  ne 
rétrc^radera  pas.  Voila  encore  une  fois  les  rênes 
du  gouvernement  hors  des  mains  du  roi ,  qui  perd 
ainsi  la  petite  part  de  pouvoir  que  la  ncnivelle  Con- 
stitution, toute  détestable  qu'elle  est,  lui  laissait 
encore. 

L'Assemblée  a  formé  vingt-trois  comités,  tous 
très-nombreux  ;  les  ministres  Font  toléré^  et  je  ne 
vois  pas  qu'ils  aient  déclaré  qu'ils  ne  correspond 
dront  point  avec  ces  comités.  Je  sais  bien  que  les 
comités  ne  sont  pas  précisément  nommés  pour  di« 
riger  l'administration  du  pays;  mais  ils  vont  éta- 
blir une  correspondance  entre  l'Assemblée  et  tout 
le  royaume,  et  cela  seul  est  un  fait  très-grave  en 
administration ,  car  les  ministres  n'auront  plus  au- 
cune liberté.  L'organisation  de  ces  comités  donne  en 
outre  aux  intrigants  et  aux  républicains  des  moy^is 
bien  plus  aisés  d'attaquer  et  d'affaiblir  le  pouvoir 
exératif. 

Il  est  néanmoins  encore  assez  difficile  de  pré- 
voir ce  que  sera  cette  Assemblée  :  on  n'y  observe 
jusqu'à  présent  que  deux  sortes  de  députés  :  les 
uns  tout  à  fait  fous,  les  autres  timides  jusqu'à  la 
faiblesse.  D'après  les  feuilles  qui  rendent  compte 
des  séances ,  je  remarque  qu'il  s'y  fait  chaque  jour 
des  motions  violentes  qui  n'ont  le  plus  souvent 
aucune  suite  :  mais,  œtre  des  fous  et  des  polirons, 
il  se  formera  certainement  un  centre  moyen  qui  se 
composera  de  la  masse  de  l'Assemblée,  lorsqu'elle 
se  connaîtra  mieux.  En  attendant,  on  n'a  pas  d'elle 
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généralement  une  idée  favorable  ;  on  n'y  voit  point 
de  grands  noms  ;  la  pièce  semble  n'être  jouée  que 
par  des  doublures  ;  et  comme  le  spectacle  n'inté- 
resse plus,  on  dit  que  les  tribunes  sont  ordinai- 
rement dégarnies. 

Ceci  ne  pourrait-il  pas  être  attribué  k  la  légèreté 
du  caractère  national,  et  faire  croire  qu'il  est  in- 
compatible, non^seulement  avec  la  forme  du  gou- 
vernement actuel ,  mais  même  avec  celle  qui  se  rap* 
prodierait  davantage  du  gouvernement  d'Angleterre? 

D'après  ce  que  j'apprends ,  je  dois  croire  que  e 
parti  républicain,  qui  désespère  dé  réaliser  ses  pro- 
jets par  la  force  ouverte,  tentera  d'y  parvenir  par 
des  mesures  indirectes  et  habiles.  C'est  ainsi  qu'il 
travaille  k  fortifler  l'autorité  particulière  dans  cha- 
cun des  quatre-vingt-trois  départements,  et,  en  dis* 
séminaùt  ainsi  la  force  de  Tadministration,  k  anéan- 
tir par  Ik  de  plus  en  plus  Fautorité  royale. 

Un  autre  incident  offre  aussi  des  dangers,  et  don- 
nera ,  k  mon  avis ,  une  nouvelle  force  au  parti  ré^ 
publicain  ;  c'est  la  proposition  faite  de  doûner  k  M.  de 
La  Fayette  une  terre  considérable ,  comnie  présent 
national  :  on  parle  en  outre  de  l'élire  maire  de  Pa» 
ris.  Cet  homme ,  plus  fameux  paîr  son  ambiticm  que 
par  ses  talents,  ne  peut  exercer  qu'une  tnflueiice 
dangereuse  pour  le  rôi,  et  opposée  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  ce  malheureux  pays. 

fl  parait  que  tous  les  ministres  actuels  resteront, 
et,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  qu'il  semble  qu'il 
entre  dans  le  système  des  Tuileries  de  les  garder. 
^.  de  Moustiers  ne  demandait  pas  mieux,  dit-on. 
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que  de  remplacer  lil.  de  Montmoria;  mats  le  roi, 
ep  le  voyjapt,  lui  a  dit  qu'il  avait  eu  du  regret  c^  h 
lettre  qu'il  lui  avait  écrite,  aussitôt  qu'elle  avait  été 
psutie.  Serait-ce  parce  qu'il  veut  conserver  pour 
nu  temps  plus  calme  les  hommes  dans  lesquels  il 
est  disposé  à  avoir  plus  d»  cpnfianoe?  Je  sais  aussi 
qu'on  pçnse  que  M.  de  Moustiers  ne  serait  pas  un 
choix  a«sçz  populaire;  mais  je  connais  la  source  qui 
a  inspiré  ces  craintes  à  U  reine,  et  je  sitis  porté  à 
croire  que  c'est  le  caractère  asse^  ferme  de  M*  de 
MoHStiers.  qui  a  effrayé  des  intrigants. 

P'^n  antre  côté ,  on  n'insiste  pas  pour  retenir 
M.  de  Montmorin,  et  il  a  tant  répété  qu'il  vou- 
lait se  retirer,  qu'il  finira  par  $tre  obligé  de  le  faire. 
MM.  Pu  Portail  et  Duport-du-Tertre  veulent  avoir 
M,  de  Sainte-Croix  pour  ministre  des  affaires  étranr 
gères.  Si  c'est  celui  qui  est  en  Pologne,  c'est  un 
homme  sans  talents ,  qui  sera  dévoué  à  l'infernale 
association  des  Talon,  Sainte-Foix^  Beaumetz,  etc. 
Si  c'est  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  je  ne  le  connais 
pas,  et  je  ne  sais  ce  qu'il  est.  Je  crains  qu'au  der- 
nier moment  on  ne  finisse  par  prendre  le  comte 
de  S^ur,  qui  a  l'esprit  faux  et  beaucoup  de  vanité, 
La  Fayette  exercera  un  empire  absolu  sur  son  eS" 
prit,  et  il  deviendra  alors  infailliblement  un  mi- 
nistre démagogue  outré.  M.  de  Montmorin,  en  res* 
tant  au  conseil  sans  département,  sera  sans  la  moin- 
dre utilité  pour  le  parti  du  roi.  Vous  pouvez  d'après 
cela ,  monsieur  le  comte ,  juger  ce  que  fera  un  mi- 
nistère ainsi  composé. 
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LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Parte,  96  octobre  i^. 

Je  ne  toos  écrirai  qu'un  mot  aujourd'hui  »  mon* 
sieur  le  comte,  je  ne  veux  qpie  vous  remercier  de  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  Tamitië  de  m'écrire  le  22, 
et  que  Pellenc  m*a  envoyée  avant-hier. 

Notre  barque  va  toujours  au  hasard.  S'il  y  a  un 
pilote,  il  est  invisible,  et^  en  vérité,  je  ne  saurais 
y  croire,  caries  effets  n'annoncent  aucune  volonté 
dirigeante. 

De  Moustiers  est  arrivé  ;  son  intention  en  refusant 
n'avait  été  que  de  laisser  du  temps  pour  la  réflexion; 
il  était  très-décidé  à  faire  ce  que  Ton  voudrait  si  l'on 
persistait  ;  il  m'a  donné  toutes  ces  explications  dans 
notre  première  conversation.  Le  roi  et  la  reine  Font 
vu,  et  la  première  chose  qu'on  lui  a  dite,  a  été 
qu'à  peine  Tavait-on  fait  avertir,  on  en  avait  eu  du 
regret.  On  l'a  traité  avec  bonté ,  et  on  lui  a  k  peu 
près  promis  l'ambassade  d'Angleterre.  Elle  est  sans 
doute  préférable  au  ministère.  Je  ne  sais  cependant 
si  M.  de  Moustiers  en  juge  de  même  ;  du  moins  j'ai 
cru  apercevoir  qu'il  voyait  du  r^oaède  à  nos  af&i-^ 
res ,  et  qu'il  n'aurait  pas  été  fâché  d'être  chargé  de 
l'application.  Je  vous  avoue  que  je  le  regrette;  il  y  a 
cependant  un  rapport  sous  lequel  il  aurait  pu  être 
embarrassant.  H  m'a  paru  faire  le  plus  grand  cas 
de  la  cour  et  du  ministère  de  Berlin.  Tout  son  sys«« 
lème  aurait  été  fonde  sur  cette  base,  et  il  vous  est 
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facile  de  juger  que  son  éxecution  n'aurait  pas  été 
sans  mconvénient. 

On  a  propose  la  place  à  M.  de  Ségur  :  celui^i  a 
fait  ce  qu'il  fallait  de  difficultés  pour  prouver  qu'il 
connaissait  les  épines  de  la  place  j  et  a  fini  par  dire 
qu'il  ferait  ce  qu'on  voudrait.  Vous  voyez,  d'après 
tout  ceci ,  qu'il  est  encore  plus  Êicile  de  trouver  des 
gens  qui  veuillent  du  ministère ,  que  des  gens  qui  y 
soient  propres.  C'est  un  ordre  de  choses  sur  lequel 
la  révolution  parait  n'avoir  pas  encore  eu  de  prise* 

On  avait  déjà  parlé  à  Ségur ,  lorsque  votre  lettre 
m'est  parvenue  ;  j'avais  fait  quelques  réflexions  dans 
le  même  esprit  que  ce  que  vous  me  dites  de  lui  ; 
mais  la  difficulté  d'en  trouver  un  autre  avait  déter» 
miné.  J'avoue  que^  malgré  mon  extrême  répugnance^ 
je  me  serais  déterminé  à  rester,  si  on  m'en  avait 
montré  un  désir  positif;  mais  on  ne  Ta  pas  fait,  et 
en  vérité  la  chose  en  valait  la  peine.  Je  m'occupe 
dans  ce  moment  du  compte  que  je  dois  rendre  à 
l'Assemblée  ;  j'espère  qu'il  sera  tel  qu'il  pourra  être 
utile  au  roi ,  et  que  les  cours  étrangères  en  seront 
contentes.  Il  me  fera  peut-être  quelques  querelles 
ici ,  avec  les  journalistes  et  Brissot  et  compagnie  ; 
mais,  en  général ^  je  crois  qu'il  ne  me  fera  pas  de 
tort  dans  l'opfa^ion. 

Il  n'est  plus  question  d'un  conseil  particulier ,  et 
il  me  parait  qu'on  n'a  d'aufare  projet  que  de  se  his- 
ser aller  aux  circonstances  et  d'attendre  les  événe- 
ments ;  je  désire  bien  vivement  que  ce  système  puisse 
conduire  au  port,  mais  cela.me  paraît  bien  peu  vrai* 
semblable. 
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L'empereur  a  reçu  le  marquis  de  l^oaUles,  et  loi 
a  parle  de  manière  à  laisser  peu  d'iaqiûétude  k  owx 
qui  pourraient  croire  à  un  mouvement  de  sa  part. 

J'ai  parlé  plusieurs  fois  pour  Pelleuc;  j'ai  même 
donné  un  projet  de  lettre  à  lui  faire  écrire  par 
M.  De  la  Porte;  ou  m'a  promis  qu'on  U  lui  ferait 
écrire ,  et  elle  est  peut-être  faite  à  présent 

Adieu  y  monsieur  le  comte»  je  ne  comptais  (las 
vous  en  écrire  aussi  long ,  quoique  cependant  il  me 
reste  encore  bien  des  choses  a  vous  dire.  Je  vous 
écrirai  dès  que  TafTaire  de  ma  démission  sera  terim- 
née.  Je  ne  saurais  trop  vous  répéter  combien  je  vous 
suis  fidèlement  et  tendrement  attaché. 

Je  crois  qu'il  serait  bien  utile  que  M.  de  Mercj 
fût  ici  ;  croyez- vous  qu'il  revienne ,  si  on  fait  partir 
le  garde-chasse  dont  il  se  plaint  ?  Il  n'y  aura  qu'un 
moyen  pour  cela,  ce  sera  de  le  placer  ailleurs,  car 
les  tribunaux  ne  feront  sûrement  rien  (1). 

Je  vous  enverrai  ce  que  vous  m'avez  fait  demander 
par  Pellenc,  c'est-à-dire  je  le  lui  remettrai  demain 
ou  après-demain  ;  mais  il  faudra  qu'il  vous  le  fa^se 
tenir  par  une  voie  sûre»  et  non  par  la  voie  ordi- 
naire. 

'  (i)  Un  gvde-chasse  s^éuit  Yefmè  à  ponrsaÎTre  àts  bomines  qui 
avaient  eiercé  des  dégâts  dansla  campagne  de  M.  ie  oimte  4i  MeKf 
px&  de  Paris. 
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US  C»  DE  MERCT-ARGENTEAU  AU  C»  DE  LA  MARCK. 

BmzeUes,  f7  oetolire  1791. 

Il  y  a  >  monsieur  le  comte ,  une  entière  conformité 
dans  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Paris  et  dans 
les  inductions  que  nous  en  tirons  l'un  et  l'autre. 
Puisqu'il  est  décidé  que  M.  De  Moustiers  n'aura  pas 
la  place  ministérielle ,  il  eût  été  à  désirer  que  M.  de 
Montmorin  la  gardât  jusqu'à  ce  que  Ton  eût  eu  le 
temps  de  choisir  un  successeur  convenable.  Tout 
récemment  les  présomptions  étaient  pour  M.  de  Sé- 
gur;  mais  comme  il  n'existe  d'ailleurs  aucun  pen- 
chant, et  je  crois,  aucun  motif  pour  lui  accorder  con- 
fiance, il  ne  tardera  pas  à  s'en  apercevoir,  et,  d'après 
cette  découverte,  il  prendra  ses  mesures,  lesquelles 
probablement  ne  seront  pas  dirigées  dans  un  sens 
utile  pour  les  Tuileries,  où  manifestement  on  reste 
dans  le  vague  et  le  vide,,  sans  idées  arrêtées  ni 
suivies. 

a 

Le  chapitre  des  espérances  parait  toujours  fondé 
sur  la  tenue  d'un  congrès  ;  il  est  assez  vraisemblable 
que  les  cours  se  porteront  à  le  rassembler.  Il  se 
passera  peut-être  trois  ou  quatre  mois  avant  que 
cet  appareil  politique  ait  pris  assez  de  consistance 
pom*  influer  avec  quelque  efficacité  sur  un  meilleur 
ordre  de  choses,  et,  dans  l'intervalle,  les  obstacles 
s'accumuleront,  et  la  lâche  deviendra  de  plus  en 
plus  difficile,  sinon  impossible  à  remplir.  Je  sais 

que  l'on  n'épargne  ni  remarques,  ni  exhortations 

m.  iî 
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sur  ce  chapitre,  et,  malgré  le  peu  de  succès,  on  con- 
tinuera k  exciter  rattention. 

Il  survient  dans  le  camp  de  Coblentz  des  change- 
ments remarquables.  M.  î'évéque  d'Ârras  doit  être 
retourné  à  Aix-la-Chapelle,  et  M.  le  maréchal  de 
Broglie  à  Trêves.  On  prétend  que  IL  de  Galonné  se 
dispose  à  regagner  ses  foyers  à  Londres;  je  doute 
fort  qu^il  s*y  détermine;  mais  Féloignement  des 
deux  premiers  personnages  suffirait  pour  fidre  pré- 
sumer un  état  d'inaction. 

Now  sommes  toujours  dans  l'attente  des  nouvelles 
devienne.  Selon  des  lettres  particulières,  un  cour- 
rier devait  être  expédié  du  SM)  au  22;  par  consé- 
quent il  devrait  ^re  ici  à  la  fin  de  cette  s^naine.  Je 
ne  tarderai  pas ,  monsieur  le  comte ,  à  avoir  Thon- 
neur  de  vous  informw  de  ce  qui  me  parviendra 
d'intéressant  sur  quelque  objet  que  ce  soit.  Il  n'en 
est  aucun  qui  me  soit  plus  k  cœur  que  celui  de  tous 
marquer  les  sentiments  de  vénération  et  d'attache- 
ment  que  je  vous  ai  voués  pour  jaaaais. 


LE  O  DE  LA  MARCK  AU  C»  DE  MERCT-ARGENTEAU. 

Raismes,  SO  octobre  1791. 

J'avais  écrit  d'ici»  monsieur  le  comte,  à  M.  de 
Montmorin  pour  l'engager  à  s'opposer  à  ce  qu'on 
lui  donnât  le  comte  de  S^ur  pour  successeur.  Au 
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lieu  de  vous  parier  du  contenu  de  sa  réponse  qui  - 
traite  plusieurs  sujets ,  je  trouve  plus  simple  de  vous 
transmettre  sa  lettre  :  elle  vous  donnera  d'ailleurs 
une  ocHinaissance  assez  précise  de  la  situation  dans 
laquelle  le  roi  et  la  reine  se  maintiennent.  Il  me  pa- 
rait que  c'est  par  estime  pour  M.  De  Moustiers  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  de  lui  dans  le  ministère.  Je  sais  aussi 
qu'ils  ont  dit  qu'ils  regrettaient  d'y  avoir  placé 
M.  Bertrand ,  parce  qu'ils  en  sont  satisfaits. 

M.  Malouet,  qu'on  avait  retenu  pendant  quelques 
jours  en  annonçant  l'intention  de  réclamer  ses  avis 
et  conseils ,  n'ayant  plus  entendu  parler  de  ce  pro- 
jet ,  s'est  déterminé  à  partir  pour  l'Angleterre. 

L'abbé  de  Montesquieu,  qu'on  n'a  pas  pressé  de 
rester,  se  tient  constanunent  à  la  campagne  chez 
iSf^  du  Châtdet.  Je  vois  donc  le  roi  et  la  reine  bien 
isolés  et  plus  d^ués  que  jamais  de  gens  fidèles  en 
état  de  veiller  sur  eux. 

Pendant  ce  temps-là ,  les  ministres  ne  ménagent 
que  l'Assemblée.  Dernièrement  la  députation  d'un 
déparlement  offrait  de  dénoncer  à  l'Assemblée  deux 
de  ses  membres  comme  étant  les  auteurs  de  trou- 
bles qui  avaient  eu  lieu  dans  leur  département  ;  ils  en 
apportaient  les  preuves.  MM.  Du  Portail  et  Duport- 
du-Tertre  se  sont  opposés  à  ce  qu'on  acceptât  cette 
proposition ,  et  ont  soutenu  dans  le  conseil  qu'il  ne 
fallait  pas  avilir  l'Assemblée. 

Les  chefs  du  parti  républicain  se  rassemblent  fré- 
quemment à  Auteuil,  dans  une  maison  louée  par 
M.  Daçhastellet,  ami  intime  de  M.  de  Condorcet,  et 
qui ,  pendant  la  détention  du  roi ,  avait  signé  ce  pla- 
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card  républicain  qui  fut  affiché  k  tous  les  coins  des 
rues  de  Paris.  L'abbé  Sicyes  assiste  assidûmenl  à  ces 
conciliabules ,  et  c'est  de  ce  foyer  que  partent  toutes 
les  méfiances  qu'on  veut  inspirer  contre  le  roi,  telle 
que  celle  par  exemple  de  dire  qu'il  est  d'accord  avec 
les  princes  et  les  émigrés,  etc.,  etc.  D'un  autre  côté, 
la  licence  des  écrivains,  en  parlant  des  gouverne- 
ments étrangers,  qui  avait  toujours  été  en  croissant, 
ne  connaît  plus  maintenant  de  bornes  dans  ses  at- 
taques scandaleuses. 

Voilà,  monsieur  le  comte,  tout  ce  que  j^ai  ramassé 
depuis  ma  dernière  lettre.  Cela  n'aurait  guère  valu 
la  peine  de  vous  être  adressé,  si  je  n'avais  pas  cru  à 
propos  de  vous  faire  passer  promptement  la  lettre 
de  M.  de  Montmorin,  parce  qu'elle  contient  un  ar- 
ticle qui  vous  concerne.  Je  répondrai  ce  que  vous 
voudrez  à  cette  lettre,  mais  de  Bruxelles.  Je  ne  tous 
écrirai  plus  d'ici,  attendu  que  je  compte,  vers  le  8 
du  mois  prochain,  avoir  l'honneur  de  vous  voir  à 
Bruxelles  et  de  vous  y  réitérer  l'hommage  de  tous 
les  sentiments  que  je  vous  ai  voués. 


M.  PELLENC  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 


Paris,  9  BOvesBibre  179i. 


Monsieur  le  comte,  on  a  ren^Ju  hier  un  épouvan- 
table décret  contre  les  émigrants*  C'est  la  pire  de 
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tontes  las  folies  auxquelles  on  pouvait  s'attendre  »  et 
ce  décret  a  été  rendu  presque  sans  réclamation.  On 
a  éludé  le  principe  éternel  qui  permet  d*émigrer,  en 
déclarant  tous  les  émigrés  actuels  des  conjurés.  De 
là,  peine  de  mort,  cours  martiales,  haute  cour  natio- 
nale, séquestre  de  biens,  etc.  Je  ne  sais  point  Teffet 
que  produira  cette  loi ,  que  les  tribunes  ont  applau- 
die. Pour  moi ,  je  plains  le  roi ,  à  qui  on  présentera 
cette  loi  à  sanctionner.  Qu'allons-nous  devenir  si  la 
loi  sur  les  prêtres  qu'on  appelle  réfractaires  est  du 
marne  genre  ?  Croyez  que  nous  touchons  à  des  mo- 
ments bien  orageux.  Nous  avons  tous  été  révoltés 
des  événements  atroces  qui  se  sont  passés  à  Avi- 
gnon ;  mais  qui  ne  voit  pas  que  dans  tout  le  royaume 
il  y  a  le  germe  des  mêmes  événements  et  les  maté- 
riaux du  même  incendie  ?  La  caisse  de  l'extraordi- 
naire a  déclaré  hier  que  jeudi  elle  n'aurait  pas  le 
sou.  Le  déficit  des  impositions  a  été,  le  mois  dernier, 
en  ordinaire  et  extraordinaire,  de  41  millions.  Bien- 
tôt on  fera  des  lois  de  sang  pour  forcer  le  payement 
des  impositions. 

Et  pour  mettre  le  comble  à  tous  ces  funestes  pré- 
sages, il  faut  ajouter  que  les  républicains  sont  très- 
contents.  Us  avilissent  de  sang-froid  le  pouvoir  exé- 
cutif, calomnient  chaque  jour  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  cajolent  les  soldats,  justifient  tous  les  genres 
d'insubordination,  attaquent  le  roi,  provoquent  les 
puissances  étrangères,  et  environnent  les  émigrés 
de  tant  d'humiliations  que  tout  retour  leur  soit  im« 
possible. 

Le  décret  rendu  hier  a  tous  les  caractères  d*un 
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gouvernement  usurpateur,  c*est-k-dire  essentielle- 
ment tyrannique.  Car  les  nations  ne  connaissent  que 
leur  intérêt,  et  les  usurpateurs  que  leur  vengeance. 
L'Assemblée  connaît  bien  mal  sa  véritable  force  et 
sa  véritable  dignité.  On  dit  qu'elle  n'a  (kit  ce  décreC 
que  pour  reconquérir  Tôpinion  publique.  Mais  si  un 
pareil  moyen  est  bon ,  notre  situation  n'en  est  que 
pire. 

Le  ministre  de  la  marine  a  demandé  10  miltf^rtns 
pour  les  secours  qu'exigent  les  colonies  :  le  dernier 
armement  en  a  coûté  autant.  L'extraordinaire  de  la 
guerre  coûtera  plus  de  100  millions ,  et  nous  sommes 
en  pleine  paix.  Après  cela ,  qui  ne  ferait  pas  l'éloge 
de  notre  nouvelle  forme  de  gouvernement? 

Le  symptôme  qui  m'alarme  le  plus ,  c'est  que  dai^ 
Paris,  comme  dans  les  départements,  il  y  a  moins 
d'union  entre  les  citoyens  qu'a  aucune  autre  époque 
de  la  révolution.  Or  les  nouveaux  gouvernements, 
bons  ou  mauvais,  ne  se  soutiennent  que  par  runion. 
Je  sais  qu'on  parle  dans  toutes  les  adresses  de  Tu** 
nité  de  sentiments  dans  un  grand  peuple;  mais  com- 
ment cette  réunion  pourrait-elle  exister  au  milieu  de 
dissensions  religieuses  qui  font  chaque  jour  de  nou- 
veaux progrès?  11  n'y  a  pas  une  seule  réunion ,  il  y 
en  a  au  moins  deux  :  celle  des  persécuteurs  et  celle 
des  persécutés. 

Et  puis  c'est  un  autre  principe,  que  les  Constib]« 
tions,  quelles  qu'elles  soient,  ne  se  maintienneiit 
que  par  Tesprit  public.  Cet  esprit,  les  législateurs  le 
trouvent  tout  formé,  ou  bien  ils  dirigent  tous  leurs 
soins  à  le  faire  naître,  mais  il  nous  manque  enr 


tièremenL  Aufisi»  il  arrive  qu'au  lieu  des  mouve- 
meate.  naturels  d'un  corps  en  santé  »  nous  n'avcms 
que  le  mouYement  d'une  convulsion.  Ajoutez  à  ce  a 
que  nous  avions  compté  dans  FAssemblée  sur  une 
minorité  républicaine»  ce  qui  était  déjà  un  assez 
grand  danger  »  car  une  minorité  qui  ne  veut  pas  de 
la  forme  du  gouvernement  établi  présente  toujours 
le  danger  d'une  révolution*  Que  sera<e»  si  cette  mi* 
norité  devient  la  majorité? 


M.  PELLSNG  AU  GWaE  DB  U  MMCK. 

PariSt  iS  novembre  1791. 

Monsieur  le  comte,  j'aurais  presque  envie^  en  vous 
écrivant,  de  me  borner  à  des  faits,  sans  vous  donner 
aucun  résultat.  Mon  amour-jH'c^re  surtout  y  trou^ 
verait  s<m  compte*  Je  ne  sais  jusqu'où  s'étend  la  vue 
des  autres.  Pour  moi ,  je  crois  pouvoir  calculer,  par 
ce  qui  se  iait  aujourd'hui ,  ce  qui  arrivera  dans  un 
mois.  Mais  l'horiafion  est  au  bout  de  ce  court  espace» 
et  je  ne  vois  rien  au  delà.  Les  données  que  fourm»« 
saient  l'histoire,  la  morale,  la  politique  et  même  Ym** 
térét  personnel^  ne  sont  plus  des  données.  Nous  ne 
sommes  plus  des  Français,  nous  ne  sommes  plus  des 
hommes  ;  rextrême  sagesse  comme  l'extrême  délire 
ne  penvMit  pas  se  calculer,  et  vous  ccmcluerez  au 
moins  de  ceci  que  nous  sommes  un  peuple  de  fous, 
si  nous  ne  sommes  pas  un  peuple  de  sages. 
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Vous  ooanaissez  les  événements  des  colonies;  ch 
bien  !  les  effets  publics  ne  baissent  pas;  le  pen^e  dît  : 
je  ne  mangerai  pas  de  sucre  ;  d'autres  disent  :  par- 
lons du  décret  des  émigrants»  ceci  est  Inen  une  autcc 
affaire.  Cependant  les  banqueroutes  partielles  com- 
mencent; cent  mille  articles  sont  contremandés  aux 
manufactures  ;  et  quand  la  réexportation  des  mar» 
chandises  coloniales  cessera,  il  Ssiudra  bien  que  le 
change  baisse  en  raison  de  ce  que  nous  serons 
créanciers  de  moins. 

Vous  connaissez  le  décret  contre  les  émigrants  et 
l'ajout  du  lendemain.  Tout  cela  a  été  applaudi  avec 
transport  par  les  deux  tribunes  du  fond  de  la  salle. 
Le  décret  avait  été  préparé  dans  des  comités;  on 
s'attendait  à  la  rentrée  des  émigrés,  mais  on  la  crai- 
gnait; on  redoutait  que  les  nobles,  réunis  dans  les 
campagnes  aux  prêtres  non  assermentés,  ne  donnas- 
sent plus  de  force  à  une  résistance  embarrassante.  Le 
décret,  tel  qu'il  a  été  rendu,  a  paru  le  plus  propre  à 
retenir  les  émigrés  hors  des  frontières.  Vous  verrez 
la  confirmation  de  ceci,  lorsqu'il  s'agira  des  prêtres. 
On  a  voulu  empêcher  les  premiers  de  rentrer,  on 
voudra  forœr  ceux-ci  de  sortir.  Les  patriotes  mo- 
dérés ont  été  affligés  de  ce  décret;  affligés^  c'est  la 
mot  ;  aussi  leur  impr(^tion  ne  s'est  pas  manifestée 
d'une  manière  sensible.  Chacun  a  dit  froidement  que 
r  AssemUée  se  conduisait  mal  ;  mais  nul  n'a  dit  :  Il 
faut  l'engager  à  revenir  sur  ses  pas.  Quant  aa  peu- 
ple ,  il  voit  ce  décret  avec  plaisir,  car  la  vengettioe 
plait  toujours  à  la  multitude,  et  nous  ne  devons  pas 
oublier,  si  nos  histoires  des  guerres  dvileg  sont 
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Mêles,  que  nous  sommes  Tune  des  ncitioos  les  plus 
barbares  qui  existent. 

Il  est  aujourd'hui  évident  que  le  parti  exagéré  de 
r  Assemblée  ne  garde  aucune  mesure  »  et  que  Tautre 
parti ,  soit  qu'il  ne  s'entende  pas^  soit  qu'il  ne  se 
connaisse  pas^  n'ose  pas  lui  résister,  quoiqu'on  dise 
chaque  jour  que  ce  dernier  parti  est  le  plus  nom- 
breux. D'un  autre  côté»  les  tribunes  publiques  sont 
tdlraient  exaspérées,  qu'elles  ne  souffrent  pas  même 
le  langage  de  la  raison  le  plus  mitigé,  etqu'elles  cou- 
vrent sans  cesse  d'applaudissements  la  violence  la 
phis  fStéxLéiè.  Les  mêmes  symptômes  se  répètent 
au  dehors  de  l'Assemblée.  Les  tribunes  des  Jacobins, 
qui  contiennent  1500  personnes,'  sont  remplies  ou 
gardées  à  deux  heures,  comme  à  l'Opéra  pour  les 
grandes  nouveautés.  Là,  les  têtes  sont  préparées,  et 
je  croirais ,  en  vérité ,  que  l'objet  de  certaines  gens 
est  de  porter  les  esprits  à  un  point  d'exaltation  qui 
rende  possî}>les,  ou  les  proscriptions,  ou  telle  autre 
mesure  dont  le  seul  secret  serait  toujours  une  inno- 
yation  dans  la  forme  du  gouvernement.  Les  députés 
du  même  parti  se  réunissent  aux  Jacobins ,  et  cette 
préparation  leur  donne  déjà  un  grand  avantage  sur 
les  autres.  Les  mêmes  députés  ont  une  conférence 
atfre  eux ,  présidée  par  Condorcet,  le  jour  où  la 
séance  des  Jacobins  n'est»  pas  pour  les  étrangers. 
Voilà  encore  un  second  avantage. 

Les  autres  députés,  au  contraire,  se  défient  les 
uns  des  autres  ;  un  certain  nombre  s'assemblait  à 
rbôtel  de  Richelieu  ;  beaucoup  n'ont  pas  osé  y  aller; 
ce  did}  a  mène  été  désigné  au  peuple  comme  sus- 
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pect,  et  ron  dit  que  l'agent  du  propriétaire  de  i'hô- 
tel  doit  avertir  les  députés  de  chercher  un  autre 
local. 

Je  pourrais  vous  faire  connaitre  par  d'autres  ob- 
seryations  les  forces  du  parti  qui  est  sur  le  point  de 
dominer.  H  me  suffira  de  vous  dire  qu'on  doit  c<m- 
dure  de  toutes  les  nouvdles  desdé  partementg ,  que 
le  foyer  des  insurrections  est  ici  ;  que  le  parti  dont 
je  parle  croit  à  ses  propres  forces,  puisque  quatorze 
de  ses  membres  viennent  de  s'afBcber  comme  au- 
teurs d'un  journal;  enfin,  que  ce  parti  domine  èma 
le  corps  électoral,  car  il  vient  de  nommer  pour  pro- 
cureur-syndic, à  la  pluralité  de  18  voix  contre  d'An* 
dré,  et  au  premier  scrutin,  devinez  qui?...ft<)ederer. 
Jfe  suis  porté  à  croire  que  le  parti  de  Beanmetz,  voyant 
que  d'André  persistait  à  vouloir  de  cette  [riâoe,  a 
doublé  les  forces  du  parti  opposé.  J'ai  des  Êdts  anté- 
rieurs sur  cela.  Mais  comment  oser  tout  écrire? 

Pour  vous ,  qui  êtes  un  penseur,  la  nomination  de 
Rœderer  vous  fera  plus  de  sensation  que  même  le 
décret  contre  les  émigrants.  La  dcmnée  est  certaine-* 
ment  plus  effrayante.  Les  sections  n'ont  qu'à  penser 
comme  le  corps  électoral,  et  l'on  portera  Péthion  on 
Robespierre  a  la  mairie. 

Quelques  littérateurs  vont  se  réunir  pour  &ire  im 
journal  opposé  à  celui  de  MM.  Clavière  et  compagnie^ 
Rivarol  est  à  la  tête  de  cette  petite  guerre,  et  certai* 
nement  le  parti  républicain  ne  pouvait  pas  être 
mieux  servi. 

On  dit  que  les  ministres  portent  le  roi  à  refuser 
sa  sanction  au  décret  contre  les  émigrants.  Le  pour  et 
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le  contre  est  facile  à  connaftre  :  1«  Le  décret  est  con- 
traire à  la  Constitution ,  en  ce  qu'il  fait  de  l'absence 
un  délit;  2^  il  est  atroce,  car  il  condamne  à  la  mort 
les  deux  princes  par  le  seul  fait  de  leur  domicile  hors 
du  royaume,  quand  même  le  rassemblement  des 
émigrés  cesserait,  et  qu'ils  iraient  Tuna  la  Chine ^ 
l'autre  au  Japon;  S*»  ce  décret  est  un  véritable  juge- 
ment ,  car  ce  n'est  pas  une  loi  contre  les  conjura- 
tions, mais  un  prononcé  contre  tels  et  tels  conjurés, 
et  un  jugement  sur  le  point  de  fait  du  rassemble- 
ment ;  4<>  il  est  contradictoire  avec  le  décret  rendu 
contre  Monsieur  ;  B"  il  est  barbare  que  le  roi  si- 
gne un  décret  qui  condamne  ses  deux  frères  à  la 
mort,  etc.,  etc.  Voilà  le  pour.  Voici  le  contre  :  Si ^  en 
reftisant  de  sanctionner,  les  émigrés  devaient,  ou 
rentrer,  on  du  moins  se  séparer,  le  refus  serait  un 
grand  bienfait.  Mais  si ,  malgré  le  refus ,  ils  doivent 
rester  rassemblés,  continuer  de  préparer,  et  enfin 
faire  une  folie ,  que  dira-t^on  alors  du  refus  dans 
trois  mois?  Ne  sera-t-on  pas  accusé  d'avoir  voulu  les 
favoriser  et  d'avoir  été  de  connivence  avec  eux?  Je 
sais  bien  qu'en  refusant,  on  peut  écrire,  menacer, 
s'adresser  aux  puissances  étrangères,  pour  faire 
cesser  le  rassemblement,  etc.,  etc.  Mais  je  distingue 
entre  ces  deux  mesures.  Écrire  et  menacer,  si  on  ne 
réussit  pas,  n'exclura  pas  le  soupçon  de  collusion. 
S'adresser  aux  puissances  étrangères  pour  faire  ces** 
série  rassemblement,  sera  une  bonne  chose  si  l'on 
réussit;  mais  si  cela  am^e  la  guerre,  alors  on  sera 
2Mmé ,  non-seulement  d'avoir  favorisé  les  émigrés , 
mais  d'avoir  voulu  provoquer  la  guerre- 


M.  de  Montmorin  m'a  dit  d'écrire  queiqiie  chose 
sur  toat  cela  ;  qu'en  pensez^vous?  Je  me  préparorsii 
jusqu'à  votre  réponse;  mais  j'avoue  que  je  répugne 
à  m'occuper  d'une  chose  aussi  grave  (1). 


•» 


(1)  On  sait  que  le  roi  refusa  sa  sanction  au  décret  contre  les  émi- 
grants. 


M.  PELLENG  AU  COMTE  DE  LA  IIARGK. 

Paris,  17  noyembre  1791. 

Eh  bien  !  monsieur  le  comte,  voilà  des  calculs sin* 
gulièrement  dérangés!  et  j'avais  raison  de  vous  dire 
que ,  malgré  leur  habileté ,  ces  gens*Ià  feraient  de  très* 
grandes  fautes.  La  combinaison  est  de  leur  côté,  mais 
Faction  de  l'autre,  et  Péthion  est  nommé  maire  de 
Paris.  Us  avaient  raisonné  comme  si  les  sectbns 
étaient  un  corps  électoral  ^  et  ils  ne  connaissent  pas 
leur  propre  clavier.  On  ne  fait  pas  telle  élection  avec 
les  membres  qui  concourent  à  toutes,  mais  avec  les 
citoyens  qui  ne  prennent  part  qu'à  celle4à.  Les  ré* 
puMicains  s'entendent  au  mot  de  l'Évangile  :  Cûm-- 
pelle  eos  intrare.  Il  y  a  eu  dix  mille  votants^  sur 
quatre-vingt  mille  qui  ont  laissé  faire.  Or,  à  coup 
sûr,  les  absents  n'étaient  pas  pour  Péthion.  On  a 
donc  manqué  rélection,  parce  qu'on  Ta  vouln;  et 
nos  prétendus  meneurs  ne  mènent  rien.  Ceci,  en 
dernière  analyse,  conduirait  à  des  réflexions  très^» 
affligeantes  sur  les  qualités  des  citoyens  actifs,  mais 
j'aime  mieux  ne  me  plaindre  que  des  diefs.  Les  La* 
meth  ne  se  mettent  point  en  avant  ;  ils  croient  to«t 
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mener  par  qpielcpies  fik  plas  ou  moins  MibrouiHés , 
et  ce  n'est  pas  là  certainement  nne  conduite  révolu- 
tionnaire. La  duchesse  de  Devonshire,  à  l'époque 
de  la  nomination  de  Fox  à  Westminster»  ne  se  tenait 
pas  dans  son  boudoir,  mais  dans  la  rue,  et  se  laissait 
baiser  sur  la  bouche.  Ainsi  nous  avons  beaucoup  de 
raisonneurs  en  politique,  dans  les  soupers  et  dans 
les  cercles,  et  point  d'acteurs.  Les  Lameth  ne  savent 
pas  ce  que  c'est  que  d'être  chefs  de  parti.  Les  sol- 
dats, dans  un  parti ,  sont  rares  ;  que  doit-ce  être  des 
chefs?  César^  par  exemple,  en  était  un.  Mais,  quelle 
était  sa  maxime?  Nil  actum  reputans,  si  qtdd  super^' 
esset  agendum.  Quand  on  ne  pourrait  dire  de  lui  que 
cela,  il  serait  un  très-grand  homme. 

On  a  reçu  la  réponse  de  l'empereur  sur  l'accepta- 
tion de  la  Constitution.  Elle  est  très-bonne,  parce 
qu'dle  est  mesurée.  Mais  je  vous  proleste ,  et  je  vou- 
drais bien  pouvoir  vous  dire  le  contraire ,  car  cette 
idée  m'afflige,  que  je  désespère* du  salut  de  ce  pays. 
L'opposition  entre  ceux  qui  veulent  la  paix  et  ceux 
qui  la  tr<Hiblent  devient  chaque  jour  plus  forte ,  et  il 
faut  bien  que  ce  combat  ait  une  issue.  La  moitié  de 
la  nation  est  indifférente  à  tout  ce  qui  se  fait,  et 
calme  par  conséquent  ;  mais  cela  ne  prouve  rien , 
car,  dans  les  plus  fortes  tempêtes ,  la  mer  est  calme 
à  dix  brasses  de  profondeur.  Parmi  les  citoyens  qui 
se  -mêlent  des  affaires ,  les  uns  sont  les  plus  cor- 
rompus des  hommes ,  et  ils  ne  peuvent  que  nuire; 
les  autres  sont  des  forcenés  qui  veulent  je  ne  sais 
quoi.  Les  troisièmes  connaissent  tous  les  maux  de 
notre  position ,  mais  ils  sont  sans  courage  et  sans 
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caractère.  Les  quatrièmes  voudraient  rétablir  le  gou- 
vernemeut  arbitraire,  et  leurs  efforts  ne  servent 
qu'à  provoquer  de  plus  grands  maux.  Que  devenir, 
au  milieu  de  tant  de  tiraillements  ?  11  n'est  pas  vrai 
que  nous  aycms  jamais  été  aussi  mal ,  ni  aussi  près 
de  la  banqueroute  et  de  la  guerre  civile,  ni  plus 
exposés  à  la  nécessité  d'une  guerre  étrangère  ;  et, 
demain ,  tous  les  {Hrinces  de  l'Europe  jureraient  de 
nous  laisser  en  paix,  que  nous  les  forcerions,  par 
nos  fdies,  à  se  mêler  de  nos  affaires* 


M.  PELLENC  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Paris,  23  décembre  1791. 

Monsieur  le  c(Hnte ,  la  foce  des  affaires  a  très-peu 
changé  d^uis  mes  dernières  lettres.  L'intention  de 
la  cour  et  les  dispositions  des  ministres  sont  faciles 
à  connaître  par  les  faits  suivants  :  —  discours  du 
roi  à  l'Assemblée  sur  la  guerre  ;  —  discours  du  mi* 
nistre  de  la  guerre  sur  le  même  sujet  ;  —  prc^aie- 
nade  du  roi  pour  visiter  quelques  établissements  pu- 
blics ,  entre  autres  la  Halle  aux  blés  ;  —  Veto  sur  le 
décret  contre  les  prêtres  ;  —  rappel  de  T  AssemUée 
aux  formes  constitutionndles  pour  un  décret  sur 
l'impôt;  —  promoticHi  diplomatique;  —  voyage  du 
ministre  de  la  guerre,  M.  Louis  de  Narbonne,  aux 
frontières;  —  discours  de  M.  Bertrand ,  ministre  de 
la  marine»  sur  la  cause  du  désastre  des  cc^onies;  *- 
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uoion  des  mmiistres ,  et  résistance  commone  à  l'As- 
s9iQblee  :  maist  cooioie  ils  ne  se  déf<mdent,  et  i^ 
peuvent  se  défendre  que  par  la  Constitution,  ils  ont 
pris  entièrement  la  couleur  du  côté  droit,  qui  est  en 
minorité. 

D'un  autre  côté ,  comme  les  ministres  sont  évi- 
draunrat,  et  presque  publiquement,  dirigés  par  les 
Lametb,  lesquels  sont  également  les  chefs  des  Feuil- 
kuits^,  et  que,  d'autre  pstrt,  la  conduite  du  roi  n'est 
pas  essentiellement  différente  de  celle  des  ministres, 
dans  ce  sens  surtout  que  le  roi  reçoit  l'impulsion 
plus  qu'il  ne  la  donne,  ce  qui  est  inévitable  avec 
Louis  XYI  •  il  s'ensuit  que  le  roi ,  les  ministres ,  le 
côté  droit  de  l'Assemblée,  les  Feuillants  et  les  La- 
metb  ne  forment  réellement  qu'une  seule  armée 
et  qu'un  seul  parti ,  ce  qui  est  une  donnée  essen- 
tielle à  rconarquer.  Il  Êiut  ajouter  à  cela,  pour 
conuaitre  parfaitanem^it  la  situation  du  pouvoir 
exécutif,  que  les  ministres  ont  monté  un  atelier 
d'influence,  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  exis- 
tait sous  la  première  Assemblée ,  à  l'exception  peut- 
être  de  la  police.  Je  ne  connais  pas  les  détails  de 
cette  opération ,  mais  elle  est  visible  pour  moi ,  qui , 
voyant  reparaître  des  effets  déjà  connus,  dois  né- 
cessairement les  attribuer  aux  mêmes  causes.  Je  suis 
même  à  peu  près  assuré  que  les  anciens  agents  sont 
employés. 

Je  passe  à  l'état  de  l'Assemblée  : — nouvelle  créa- 
tion de  trois  cent  millions  d'assignats  ;  division  en 
petites  coupures.  Presque  aucun  progrès  dans  la 
perception  de  l'impôt;  —  très-long  décret  sur  la 
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partie  de  Tannée  tirée  des  gardes  nationales.  Il  y  a 
deux  choses  à  remarquer  dans  ce  décret  :  i^  la  for- 
mation des  bataillons  en  assemblée  électorale  pour 
nommer  leurs  officiers,  exemple  bien  dangereux  à 
côté  de  Tarmée  de  ligne  ;  2^  le  licenciement  de  cette 
armée,  prévu  et  réglé,  ce  qui  pourrait  devenir  un 
l^ier  puissant  entre  les  mains  de  celui  qui  voudrait 
conserver  cette  armée  ;  — continuation  de  Tinfliience 
des  Jacobins,  c'est'^à^dire  diverses  pétitions  contre 
les  deux  vetos  (sur  le  décret  des  émigrants  et  celui 
des  prêtres)  ;  —  admission  à  la  barre  d'un  offider 
français  qui  vient  de  parcourir  TÀlIemagne ,  et  qui 
donne  des  détails  que  toute  autre  société  qu'une  so- 
ciété de  propagande  aurait  dâ  refuser  d'écouter  ;  — 
deux  motions  incendiaires  faites  par  deux  députés. 
Tune  tendante^à  rassembler  tous  les  corps  électoraux 
du  royaume,  pour  faire  prononcer  le  peuple  entier 
sur  les  vetos;  Tautre,  pour  faire  déclarer  que  la  pa- 
trie est  en  danger.  Il  faut  cependant  remarquer  que, 
depuis  quelques  jours,  on  n'a  dénoncé  aucun  mi- 
nistre ;  que  le  côté  gauche  a  moins  d'audace,  et  le 
côté  droit  plus  de  courage.  L'Assemblée  est  moins 
vivement  attaquée  ;  on  s'occupe  moins  d'elle.  Elle 
donne  peut-être  un  peu  moins  de  crainte,  mais  elle 
ne  fait  naître  aucune  espérance.  Elle  ne  fait  aucun 
pas  dans  la  carrière  de  ses  véritables  travaux/L'es- 
prît  de  ses  tribunes  est  le  même. 

La  société  des  Jacobins  a  fini  par  se  décider  pour 
la  guerre,  et  pour  la  guerre  offensive.  Le  détail  de 
cette  manœuvre  est  très-curieux.  Les  opmîons  sont 
aussi  exaltées  qu'elles  l'aient  jamais  été.  Elle  provo- 
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que  une  nouvelle  révolution  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir  ;  et  il  ne  dépendra  pas  d'elle  que  cette  révo- 
lution ne  s'étende  à  toute  l'Europe.  Chaque  séance 
offre  de  nouveaux  traits  de  son  système  de  propa- 
gande pour  l'extérieur,  et  de  républicanisme  pour 
l'intérieur.  Il  paraît  que  Danton  y  jouera  désormais 
un  grand  rôle.  Condorcet  n'y  parle  point.  Elle  n'a 
pas  plus  de  cent  députés  parmi  ses  membres. 

Les  Feuillants  se  fortifient  par  le  nombre  ;  mais 
ils  s'affaiblissent  par  le  mauvais  esprit  qui  s'y  intro- 
duit. Guillotin  y  brille ,  et  c'est  tout  dire.  Emmery 
joue  un  grand  rôle.  Les  Lameth  y  paraissent ,  mais 
sans  éclat.  Gouy-d' Arcy  en  a  été  chassé  comme  aris- 
tocrate. Vous  devez  sentir  :  1®  qu'une  société  nom- 
breuse et  modérée  ne  peut  pas  être  un  parti  ;  2^  qu'elle 
échappera  même  k  tout  chef  de  parti.  Elle  est  au  dia- 
pason des  Jacobins ,  à  dix  membres  près.  Elle  a  déjà 
été  huée  et  sifflée.  Les  Jacobins  se  rendent  à  ses  tri- 
bunes, et  elle  en  reçoit  le  ton  plus  qu'elle  ne  pense. 
La  division  des  partis  s'affaiblit  donc  insensiblement, 
ou  plutôt  les  chefs  des  deux  partis  restent  seuls  di- 
visés. Mais  les  soldats  sont  plus  rapprochés  qu'on  ne 
pense. 

L'état  de  Paris  est  plus  calme  qu'il  n'était  il  y  a 
huit  jours.  La  saison,  très-rigoureuse,  n'est  pas  pro- 
pre au  rassemblement  des  groupes.  Le  dernier  veto 
n'a  fait  aucune  sensation  sur  la  masse  du  peuple,  et  a 
bien  pris  parmi  tous  les  hommes  d'affaires.  La  garde 
nationale  est  toujours  pour  le  parti  constitutionneK 
Les  louis  étaient  revenus  à  8  livres  10  sous;  ils  sont 

à  10  livres.  La  possibilité  de  la  guerre  n'a  fait  aucun 

m.  18 
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effet.  La  masse  des  ciloyeps  éclairés  ne  croit  pas  à  sa 
réalité.  Oa  pense  que  les  moyens  dilatoires  ferontéva- 
nouir  tous  les  projets ,  d'où  quelques  personnes  con- 
cluent que  nos  seuls  ennemis  sont  Tanarchie  et  l'em- 
barras des  finances. 

Le  parti  des  Lameth  se  soutient;  mais  toutes  les 
données  précédentes  doivent  embarrasser  ce  parti  qui 
reconnaît  aujourd'hui  deux  grandes  vérités  :  1^  que 
les  moyens  révolutionnaires  ont  été  portés  trop  loin; 
2^  que  la  Constitution  est  à  corriger,  non  pas  dans 
dix  ans ,  mais  sur-le-champ.  On  attribue  même  ce 
drôle  de  mot  à  Beaumetz  :  c  Si  ces  émigrés  ne  font 
«  pas  une  contre-Constitution»  il^nous  joueront  un 
<  mauvais  tour;  car  ils  nous  forceront,  nous,  de  la 
c  faire.  »  En  effet ,  il  est  fort  heureux  qu'on  puisse 
attribuer  l'anarchie  à  des  factieux;  car»  sans  eux,  il 
faudrait  F  attribuer  à  la  Constitution.  Or,  sans  la 
guerre,  il  n'y  aura  plus  matière  à  intervention  ni  à 
aucun  traité;  et,  d*un  autre  côté,  si  dans  Tintérieur 
du  royaume  les  deux  partis  ne  se  prononcent  pas 
davantage,  il  n'y  aura  point  de  crise,  et,  sans  crise, 
il  faudra  périr  de  langueur. 


M.  PELLENC  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Paris,  28  décembre  1791. 

Monsieur  le  comte,  je  ne  vous  parlerai  aujourd'hui 
que  de  nos  petits  événemens.  On  peut  à  peine  les 
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écrire  en  masse ,  et  même  alors  ils  sont  bien  maigres. 
La  lettre  de  Jtf.  de  La  Fayette  à  TÂssemblée  et  les 
quatre  mots  qu'il  y  a  prononcés  sont  une  bêtise,  et, 
qui  pis  est,  une  bêtise  inconstitutionnelle,  c  Je  viens 
€  offrir  aux  représentants  du  souverain  Thommage 
€  de  mon  dévouement.  »  On  pourrait  nier  qu'il  y  ait 
jamais  eu  des  représentants  du  souverain  dans  le 
sens  dont  parle  M.  de  La  Fayette;  mais  ce  n'est  pas 
ce  que  je  veux  dire.  Il  est  certain  que  les  députés  ne 
représentent  pas  la  nation  dans  le  sens  des  hommages 
à  recevoir.  Le  corps  législatif  ne  représente  que  la 
volonté  nationale  dans  Tordre  des  lois;  le  roi  seul 
représente  la  dignité  du  peuple  français  pris  collec- 
tivement. A  lui  seul  appartiennent  les  hommages, 
outre  qu'il  n'est  pas  vrai ,  même  dans  Tordre  des  lois» 
que  le  corps  législatif  sans  le  roi  soit  un  corps  repré- 
sentatif com[det.  Enûn  la  phrase  de  M.  de  La  Fayette 
est  tellement  fausse  qu'on  pourrait  également  Tappli-* 
quer  an  roi  et  lui  dire  :  c  Je  viens  offrir  au  repré- 
«  sentant  du  souverain  Thommage  de  mon  dévoue- 
t  ment,  p 

M.  de  Ija  Fayette  est  parti  le  25  pour  son  armée , 
après  avoir  pris  congé  du  roi  avec  beaucoup  de  so- 
lennité. Une  partie  de  la  garde  nationale  Ta  accom- 
pagné jusqu'à  trois  lieues.  Il  est  difûcile  de  prévoir 
comment  il  se  conduira.  Les  tribunes  et  plusieurs 
membres  du  côté  gauche  accueillirent  très-mal  sa  no- 
mination lorsqu'elle  fut  proposée  par  le  ministre.  Le 
même  jour»  Danton  dit  aux  Jacobins ,  en  parlant  sur 
la  question  de  la  guerre  :  c  Je  vous  donnerai  les  dé» 
<  veloppements  de  la  coalition.  Je  vous  ferai  voir  ce 
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c  I^  Fayctlc  que  j'ai  démasqué  en  votre  présence. 
€  Je  vous  démontrerai  que  cette  envie  de  se  faire 
c  nommer  maire  de  Paris  était  une  feinte;  que  son 
c  véritable  rôle ,  il  le  joue  maintenant,  et  qu'il  cébit 

<  le  point  de  réunion  de  toute  cette  faction  qui  veut 

<  nous  donner  la  constitution  anglaise,  avec  l'espé* 

<  rance  de  nous  donner  bientôt  celle  de  Gonstanti- 
«  nople.  »  Vous  voyez  par  là  que  les  Jacobins  ne 
sont  pas  trop  bien  intentionnés  pour  ce  général* 
Il  ne  faut  pas  cependant  trop  compter  sur  ce  que 
dit  Danton,  parce  qu'il  joue  presque  toujours  un 
rôle. 

Le  Patriote  français  du  26  a  été  plus  réservé,  mais 
il  a  laissé  percer  les  mauvaises  dispositions  de  son 
parti.  «  M.  de  La  Fayette,  dit  ce  journal,  a  fait  à  l'As- 
€  semblée  une  visite  de  cérémonie  pour  la  remer- 

<  cier  des  signes  d'approbation  qu'elle  avait  donnés 
«  à  sa  nomination.  On  a  remarqué  dans  son  discours 
(C  son  adresse  ordinaire  à  se  tenir  entre  les  deux  par- 
c  lis  ;  et  pour  se  montrer  fidèle  à  son  système  d'é- 

<  quilibre,  il  a  pris  sa  place,  non  à  gauche  ni  à  droite, 
c  mais  à  côté  des  secrétaires.  Ce  n'est  point  avec  ce 
c  système  d'équilibre  qu'on  arrive  à  la  célébrité, 
c  qu'on  rend  service  à  la  liberté.  La  fortune  met  dans 
c  les  mains  de  ce  général  une  occasion  d'expier  le 
c  mal  qu'il  a  fait  à  la  cause  du  peuple.  Puisse-t*il  en 
t  profiter!  » 

Si  M.  de  La  Fayette  était  un  autre  homme,  cette 
opinion  que  quelques  factieux  (vous  savez  que  le  Pa^ 
triote  français  est  le  journal  de  Brissot)  ont  et  doo^ 
nent  de  lui,  l'attacherait  plus  fortement  au  parti  con« 
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stituttounel  et  monarchique;  mais  avec  les  gens  fai- 
Mes  il  faut  raisonner  bien  différemment  ;  et  ces  fac- 
tieux connaissent  parfaitement  Tbomme  à  qui  ils  ont 
affaire. 

Puisque  je  tous  ai  donné  les  opinions  de  Danton 
et  de  Brissot  sur  M.  de  La  Fayette,  je  veux  vous 
donner  aussi  celle  de  Condorcet.  Voici  ce  qu'il  dit 
de  ce  général  :  a  Les  applaudissements  que  M.  de  La 
c  Fayette  a  reçus  ont  presque  été  universels  dans  TÂs- 
c  semblée.  Des  hommes  dignes  d'être  les  représen- 
c  tants  d'un  peuple  libre  savent  sç  souvenir  des 
«  services  et  oublier  les  fautes.  D'ailleurs  les  con- 
c  seillers  qui  ont  égaré  La  Fayette  sur  la  fin  de  sa 
€  carriOTe  législative  ne  le  suivront  pas  à  l'armée  ; 
c  et»  si  quelquesmns  l'y  suivaient,  il  ne  les  croirait 
€  plus.  Le  ton  d'un  quartier-général  et  celui  d'une 
c  antidiambre  semi -ministérielle  sont  différents. 
«  Nous  osons  espérer  qu'il  aura  légué  la  sienne  tout 
c  entière  à  certains  ministres,  et  qu'il  ne  mènera 
<  pas  dans  nos  camps  ni  les  mesmériens,  ni  les 
c  bouffons ,  ni  les  postillons  de  l'Assemblée  consti- 
€  tuante.  » 

M.  de  Condorcet  a  le  même  système  que  Brissot  ; 
il  menace  La  Fayette  et  lui  montre  cependant  un 
point  de  réconciliation.  Ce  Condorcet  est  un  scélérat 
d'une  espèce  bien  extraordinaire.  Il  rompt  sur-le- 
champ  et  à  volonté  tous  les  liens  d'une  ancienne 
amitié,  se  donne  de  nouveaux  amis,  pris  dans  la 
boue,  et  parle  de  lui  comme  s'il  avait  oublié  sa  vie 
entière,  et  comme  si  les  autres  avaient  dû  aussi 
l'oublier. 
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M.  de  Ségur  est  parti  précipitamment  comme  un 
homme  fort  pressé.  De  quoi  ?  —  Je  n'en  gais  rien. 
De  pareils  ambassadeurs  n'ont  jamais  rien  h  faire. 
Chapelier  a  donné  la  démission  de  sa  place  à  la  cour 
de  cassation  »  quoiqu'il  eût  besoin  do  cela  pour  vivre. 
On  dit  qu'il  a  voulu  faire  cesser  plus  tôt  l'obstacle 
qui  lui  ferme  la  carrière  du  ministère  ou  des  ambas- 
sades. 

Ce  sont  les  amis  de  La  Fayette  qui  ont  le  plus  agi 
dans  TAssmiblée,  pour  faire  obtenir  le  bâton  de 
maréchal  a  MM.  de  Luckner  et  de  Rochambeau.  — 
Quant  a  La  Fayette  et  à  ses  desseins,  je  n'en  dis  rien. 
11  est  au  nombre  de  ces  hommes  dont  il  faut  voir  la 
fin ,  pour  en  expliquer  le  commencement  et  le  mi- 
lieu. L'histoire  présente  quelques-uns  de  ces  hommes 
et  •  par  exemple ,  Sylla  parmi  les  anciens,  et  le  roi  de 
Pologne  actuel  parmi  les  modernes.  Quiconque  au* 
pait  jugé  le  premier  dans  le  temps  des  proscriptions, 
et  le  second  à  l'époque  du  partage  de  la  Pologne,  se 
serait  cruellement  trompé. 

Quelqu'un  disait,  en  parlant  du  bâton  de  ma« 
réchal  donné  à  deux  hommes  au  commencement 
d'une  campagne  :  que  fera-t^on  pour  eux  s'ils  re- 
tournent vainqueurs  ?  —  On  a  répondu  :  On  leur  ac* 
cordera  la  couronue  civique  ^  la  couronne  murale  et 
la  pompe  triomphale.  Nous  sommes  gens,  en  effet, 
à  nous  livrer  à  toutes  ces  folies.  Mais  il  me  semble 
pourtant  que  toutes  nos  nouvelles  vertus  sont  pour 
nous  des  plantes  de  serre-chaude  et  auront  de  la 
peine  à  s'acclimater.  Nos  philosophes  font,  sur  les 
Français ,  ce  que  le  czar  Pierre  voulut  faire  sur  les 
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Russes.  Il  monta  quelques  hommes  à  sa  hauteur, 
mais  le  peuple  est  resté  russe. 

Je  vous  ai  parlé  quelquefois  de  la  guerre  dans 
mes  dernières  lettres;  mais  je  ne  vous  ai  pas  dit 
une  chose  qui  m'a  frappé.  C'est  qu'on  ne  peut  pas 
compter  sur  les  effets  d'aucuue  guerre,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  compter  sur  sa  durée,  et  cette  seconde  incerti- 
tude est  fondée  sur  ce  que,  dans  l'état  où  est  l'Europe, 
la  mort  d'un  seul  prince  changerait  presque  toutes 
les  combinaisons.  Ainsi,  par  exemple,  que  Timpéra- 
trice  de  Russie  mourût,  ou  le  roi  de  Pologne  ;  il  ne 
serait  plus  question,  vingt-quatre  heures  après, 
d'une  guerre  contre  la  France.  Or  j'ai  toujours  cru 
que  le  bonheur  inoui  qui  nous  a  secondés  dans  toute 
notre  révolution ,  nous  donnerait  encore  cette  chance- 
là.  On  n'a  pas  assez  remarqué  ce  bcmheur  constant 
et  fruit  du  hasard,  qui  jusqu'à  présent  a  couvert 
toutes  nos  &utes,  qui  a  présidé  à  notre  révolution 
et  qui  peut-être  en  est  le  véritable  caractère.  Croyait- 
on  ,  par  exemple ,  lorsqu'on  créa  des  gardes  natio- 
nales, qu'elles  deviendraient  l'effroi  de  toute  la  terre? 
-—  Aurait*on  imaginé  que  la  noblesse  se  réunirait 
en  corps  hors  des  frontières ,  deviendrait  ainsi  une 
source  d'insurrection  chez  tous  les  autres  peuples , 
et  empêcherait  tous  les  rois  d'agir  avec  succès  contre 
la  France,  parce  que  toutes  leurs  hostilités  fein- 
draient le  caractère  d'une  guerre  féodale  ?  -^  lia 
découverte  de  l'air  :  Ça  ira,  n'est -elle  pas  un 
grand  événement  du  hasard?  —  Cette  autre  dé- 
CQuvwte  :  Pmn^  ($m  chaumières,  Guerre  atm  châ^ 
teauXf  n'est**elle  paa  comparable  à  l'invention  de 
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la  poudre  a  oan<Hi?  —  Si  l'histoire  de  notre  révolu* 
tion  était  bien  faite»  on  y  verrait  cent  traits  pareils. 
Cette  observation  me  fit  naître  Fautre  jonr  des  ré- 
flexions  d'un  autre  genre.  À  la  vue  de  la  petite  guerre 
qui  va  s'établir  sur  toute  TEurope ,  entre  les  gouver* 
nantg  et  les  gouvernés,  je  sentis  que  l'avantage  res- 
terait comme  de  raison  aux  phis  habiles;  d'où  je 
tirai  cette  conséquence  que  les  cours  devaient  perfec* 
tionner  leur  ministère ,  et  que  les  hommes  devenus 
forts  par  l'observation  de  la  révolution  françaiiro, 
seraient  peut-4tre  aujourd'hui  les  ministres  les  plus 
habiles  que  les  cours  pussmt  employer. 


M.  PELLENG  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Paris,  s  Janvier  17». 

Mon  défaut  n'est  pas  de  croire  aux  effets  rapides, 
car,  sur  quoi  que  ce  soit ,  je  parie  qu'il  n'arrivera 
rien.  Je  faisais ,  même  à  cet  égard,  le  tourment  de 
Mirabeau ,  dont  la  tête  était  plus  active  que  la  mienne, 
et  qui  croyait  toujcmrs  que  le  monde  entier  remuait , 
parce  qu'il  se  sentait  la  force  de  l'ébranler.  Gepen-, 
dant  j'opine  aujourd'hui  pour  des  changements  très- 
prochains  dans  toute  TEurope.  Je  crie  :  gare!  C'est 
aux  passants  à  se  tenir  pour  avisés. 

Bacon,  fier  et  jaloux  de  la  gloire  de  son  pays , 
avait  dit  :  soyons  libres ,  et  que  nul  autre  peuple  ne  le 
soit*  Le  Français,  inquiet  et  peu  prévoyant,  ne  tiendra 
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pas  le  même  laagagc.  Amâiorer  notre  ConstiUition  - 
et  protéger  partout  le  despotisme ,  serait  une  très- 
belle  idée  ;  mais  nous  ne  sommes  point  de  cette  force- 
là.  La  Russie  ne  recule  jamais ,  mais  Potemkin  ne 
Tit  plus.  Cette  cour  veut  trop  de  choses  à  la  fois.  La 
paix  avec  les  Turcs  sera  diflScile;  on  voudra  se 
mêler  des  ai&ires  de  la  Pologne,  peut-être  tromper 
la  Suède.  Il  y  avait  de  ce  côté  de  TËurope  un  grand 
coup  de  dés  pour  les  joueurs  clairvoyants.  Mais  la 
provid^iee  veille  encore  sur  la  France.  J'avab  craint 
pour  mon  pays  que  la  Russie  ne  se  rendit  facile  sur 
la  paix ,  en  exigeant  seulement  que  les  échelles  tur- 
ques nous  fussent  fermées  pour  n'y  laisser  que  les 
Anglais,  auxquels  la  Russie  aurait  offert  encore  son 
propre  commerce ,  et  l'Espagne  plus  de  facilité. 

Tout  cela  fait,  sans  la  participation  du  colosse  de 
TÂngleterre ,  aurait  pu  lui  faire  adopter  les  autres 
vues  de  la  Russie;  et  ruiner  les  gens  à  qui  on  veut 
faire  la  guerre,  était  une  politique  digne  du  cabinet 
de  Pélersbourg.  Mais  dans  ce  moment  je  suis  beau« 
coup  j^ns  rasmré.  Nous  ne  craignons  pas  la  Suède  : 
soB  roi  serait  un  mauvais  général  pour  une  guerre 
que  nous  combattons  ^i  l'appelant  la  guerre  des 
rois.  Le  duc  de  Brunswick ,  s'il  foUait  un  chef  uni* 
que,  nous  paraîtrait  bien  plus  redoutable,  si  la  divi* 
sien  de  nos  ennemis  en  cinq  ou  six  armées ,  agissant 
sur  des  poiitts  opposés ,  ne  l'était  encore  plus. 

Il  est  fort  heureux  pour  nous  que  Tempereur  ne 
voie  que  le  moment  présrat  et  non  l'avenir.  Il  croit 
tnàteat  notre  maladie  comme  on  traite  la  peste,  où 
un  cordon  de  troupes  suffit  pour  empêcher  toute 
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Ltion.  Cet  empereur  se  perdra  lui  et  les 
siens.  Je  ne  le  croyais  pas&ible,  car  sa  philosophie  à 
Florence  me  paraissait  être  le  despotisme  d'un  dévot 
sur  les  gens  de  sa  maison,  et  d'après  cela  je  le  croyais 
au  moins  opiniâtre.  S'il  est  tel  qu'il  ïn'est  permis  de 
le  juger  depuis  la  déclaration  de  Pilnite ,  il  a  déjà 
cessé  de  régner.  Il  a  voulu  sauver  le  roi  par  ses  letr 
très  de  Padoue,  et  puis  lui  ccHiserver  une  royauté 
quelconque  par  sa  déclaraticm  sur  l'acceptation  de  la 
Constitution.  Tout  cela  est  fort  bien.  Maisqu'a-t-il 
fiiit  jusqu'à  présent  pour  wn  propre  salut  et  pour 
cdui  de  ses  États  ? 

On  regarde  ici  son  adhésion  au  conc/tmim  de  la 
diète  comme  une  déclaration  de  guerre ,  et  moi  je 
crois  qu'il  n'a  voulu  par  là  qu'assurer  la  paix;  de 
mâone  qu'en  ordonnant  au  général  Bander  de  couvrir 
l'électorat  de  Trêves,  il  a  cru  n'empêcher  qu'une 
invasion.  Il  suit  bien  de  tout  cela  qu'il  dépendrait  de 
nous  d'avoir  la  paix.  Nous  n'aurions  qu'à  nous  t^iir 
pour  satisfaits  des  réponses  des  deux  électeurs  et  de 
la  disparition  des  rassemblements;  mais  nous  ne 
serons  pas  assez  sages  pour  cela,  ou  plutôt  la  guerre 
aura  lieu  précisément  parce  que  nous  ne  nous  en- 
tendons pas.  L'empereur  croit  que  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  rester  tranquilles,  et  il  se 
trompe.  Nous  croyons,  de  notre  côté,  que  les  puis- 
sances étrangères  veulent  nous  atta^er,  et  nous 
s<Hnmes  dans  l'erreur.  Tout  finira  par  être  édairci , 
mais  il  ne  sera  plus  temps. 

Au  milieu  de  tous  ces  événements,  ce  serait  un 
système  très-fin  que  celui  des  Tuileries^  de  se  laisser 
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aller  au  courant  des  circonstances  ;  car  rien  ne  dé- 
jouerait mieux  tous  les  partis.  Et  quand  un  pareil 
système  est  le  bon ,  on  est  presque  toujours  sûr  de 
le  bien  exécuter»  parce  qu'il  est  très-facile.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain ,  c'est  que  ce  système  a  complètement 
réussi  jusqu'à  présent»  Il  y  a  plus,  et  ce  que  je  vais 
dire  est  tellement  singulier,  que  les  historiens  n'en 
devineront  pas  la  cause ,  car  elle  nous  échappe  près» 
que  à  nous-mêmes  :  c'est  que  les  deux  déclarations 
de  l'empereur,  quoique  regardées  comme  très-hos- 
tiles, n'ont  pas  produit  le  moindre  mouvement,  ni 
la  moindre  déCance  contre  la  reine ,  qui ,  il  y  a  deux 
jours ,  a  été  très-vivement  applaudie  à  l'Opéra. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  laisser-aller  de  la  cour 
qu'il  faut  attribuer  ce  résultat.  U  prend  sa  source  : 
1°  dans  la  conduite  très-embarrassée  de  l'empereur; 
2^  dans  l'effet  instantané  qu'cmt  produit  isolément 
chacune  de  ses  démarches.  Je  m'explique.  La  décla- 
ration de  Pilnilsf  était  excusable  par  l'état  où  se 
trouvait  le  roi.  Les  notifications  Eûtes  à  M.  de  la 
Queuille  ont  fait  croire  que  l'empereur  abandonne- 
rait les  émigrés.  La  notification  du  eonclusum  de 
l'empire  est  arrivée  ;  mais  on  a  connu  en  même  temps 
la  lettre  des  princes  français  au  chef  de  l'empire  et 
sa  réponse  négative.  Enfin  les  secours  à  l'électeur  de 
Trêves  n'ont  paru  également  qu'une  at&ire  de  cir- 
constance à  laquelle  l'empereur  s'est  trouvé  entraîné  : 
ainsi  toute  cette  marche  était  trop  ambiguë,  ou  trop 
lente,  ou  trop  diplomatique,  pour  qu'on  pût  y  décou- 
vrir Iq  rapide  mouvement  de  la  complaisance  ou  de 
la  vengeance. 
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M.  PELLENC  AU  COMTE  DE  LA  MARGE. 

Paris,  3  Janyier  f  792. 

Monsieur  le  comte ,  les  Feuillants  réunis  à  l'hôtel 
de  Richelieu  devaient  présenter  une  adresse  assez 
vive  à  l'Assemblée.  Cette  mesure  vient  d'être  sus- 
pendue ;  et  ceci  me  fournit  l'occasion  de  vous  parler 
du  défaut  d'ensemble  qui  existe  entre  quelques  hom- 
mes plus  ou  moins  influents. 

Voici  d'abord  la  situation  des  ministres  : 

M;  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  marche  tout 
seul  et  sans  coalition.  Le  roi  le  soutient.  Il  est  le 
seul  que  la  cour  estime  et  en  qui  elle  ait  véritable- 
ment confiance. 

Le  garde-des^ceaux,  M.  du  Port-du-Tertre ,  mar- 
che avec  les  Lametb ,  Duport  et  Barnave.  Il  n'est  pas 
cependant  tout  à  fait  sous  leur  dépendance ,  et  re- 
çoit d'autres  conseils  à  droite  et  à  gauche. 

M.  de  Gerville  suit  le  bord  du  garde-des-sceaux. 

M.  de  Narbonne  a  principalement  pour  conseils 
révéqued'Autun,BeaumetzetC4hapelier.  Il  ne  mar- 
che pas  de  concert  avec  M.  de  Lessart. 

M.  de  Lessart  voit  tantôt  Beaumetz  et  Chapelier, 
tantôt  les  Lameth  et  Duport ,  plutôt  ces  derniers  que 
les  premiers.  Il  est  plus  dépendant  que  le  garde^es- 
sceaux. 

M.  Tarbé  suit  M.  de  Lessart. 

La  désunion  entre  tous  ces  minstres  n'est  pas  im^ 
possible. 


MM.  de  Lessart ,  Tarbé ,  Bertrand  veulent  la  mo- 
narchie et  améliorer  la  Constitution. 

Le  garde-des-sceaux  et  Gerville  un  peu  moins. 

M.  de  Narbonne  la  veut  aussi,  mais  par  des  moyens 
différents;  par  la  démagogie,  par  exemple.  Ce 
moyen  pourrait  fort  bien  n'être  qu'un  voile  pour  ca- 
dier  son  ambition  à  la  popularité. 

Le  roi  se  laisse  entr^er.  Lui  seul  cependant  vou- 
lut au  conseil  le  veto  contre  le  décret  sur  les  prêtres. 
Tous  les  ministres,  M.  de  Lessart  excepté,  parlèrent, 
ou  contre,  ou  pour  diflG^er. 

M.  de  Lessart  ne  dit  rien.  La  reine  l'avait  envoyé 
chercher  pour  lui  dire  de  soutenir  le  roi. 

Le  roi  dit  :  «  Je  fais  assez  ce  que  tout  le  monde 
désire ,  pour  qu'on  fasse  une  fois  ce  que  je  veux.  » 

M.  de  Narbonne  opina  plus  fortement  que  les  au- 
tres contre  le  veto.  —  C'est  encore  M.  de  Narbonne 
qui  a  fait  oter  les  fleurs  de  lys  du  bâton  de  maréchal 
de  France. 

Le  même  défaut  de  concert  règne  au  dehors. 
Beaiuinetz  et  Chapelier  étaient  les  auteurs  de  l'a- 
dresse que  les  Feuillants  devaient  présenter.  Elle 
était  forte;  mais  elle  renouvelait  les  querelles  per- 
sonnelles des  anciens  députés  contre  les  Jacobins  ; 
elle  devait  être  signée  par  dix  mille  personnes,  et 
présentée  par  dix  gardes  nationaux.  Dans  une  se- 
conde séance,  les  Lameth,  Duport  et  Barnave  Tout 
fait  rejeter.  Ces  gens-là  ne  marchent  donc  pas  entiè- 
rement de  concert. 

C'est  Duport  qui  avait  fait  le  discours  pour  le 
roi.  —  Ce  parti  influe  très-peu  sur  la  conduite  de 


M.  de  lH^boDne.  —  Celui-ci  serait  très^fort  an  con- 
seil ,  si  Garnier  avait  été  nommé  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Les  promotions  diplomatiques  ont  été  en  girande 
partie  l'ouvrage  des  Lameth.  Vous  voyez  parla  qu'ils 
influent  beaucoup  sur  Lessart. 

On  ne  connaît  point  de  conseil  secret  à  la  cour 
pour  les  démarches  journalières.  Toute  l'influence 
vient  des  ministres.  J'examinerai  cela  de  plus  près. 
On  sait  seulement  que  les  Tuileries  reçoivent  sou- 
vent des  lettres.  On  croit  qu'elles  viennent  de  M.  de 
BreteuiL 

Le  roi  et  la  reine  sont  fort  bien  dans  le  public. 
Une  dame  de  la  cour  disait  l'autre  jour  devant  la 
reine  :  si  les  émigrés  entraient^  je  voudrais  qu'ils 
foudroyassent  Yarennes.  La  reine  lui  répondit  : 
<  Vous  êtes  bien  vive,  madame.  » 

Les  Jacobins  ont  peu  de  considération.  Ils  se  per- 
dent par  la  bassesse  et  les  excès  de  leurs  satellites. 
Ils  sont  près  de  se  diviser. 

Les  députés  de  l'Assemblée ,  membres  des  Jaco- 
bins ,  se  proposent  de  s'assembler  séparément  pour 
examiner  s'ils  ne  pourraient  pas  former  une  so- 
ciété mieux  composée.  Ils  voudraient  conserver  le 
nom  de  Jacobins. 

La  majorité  de  l'Assemblée  ne  va  dans  aucune 
société.  L'Assemblée  est  sans  considération  :  on  re- 
marque surtout  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  homme 
qui  puisse ,  dans  tel  moment  donné ,  empêcher  une 
faute. 

Les  gens  de  bon  sens  et  le  gros  du  public  ne  se 
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soueieiit  pas  pla$  des  Feuilluts  que  des  Jacotuns. 

On  ne  croit  pas  que  nous  dëdarions  la  guerre. 
C'est  aussi  l'opinion  de  la  bourse. 

On  ne  s'occupe  plus  de  la  formation  de  la  maison 
iûtàneure  du  roi» 


LE  fc"  DE  MERCT- ARGENTE  AU  AU  C"  DE  LA  MARCX. 

Bruxelles,  9  Jantier  i79i. 

Il  me  semble,  monsieur  le  comte,  que  ce  qui  ré- 
pand tant  d'obscurité  sur  la  crise  présente  provient 
de  malentendus  continuels  sur  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte ;  et  le  rédacteur  des  lettres  que  vous  avez  la 
bonté  de  me  communiquer  (1)  a  un  peu  dévié  de 
ses  premières  combinaisons ,  par  le  défaut  de  don- 
nées assez  justes  pour  suivre  la  série  d'idées  qu'il 
me  paraissait  avoir  si  bien  saisie  dans  sa  lettre  du 
20  décembre  1791. 

Je  v(HS  que,  de  propos  prémédité  peut-être,  ou 
par  erreur,  on  interprète  bien  étrangement  a  Paris 
la  note  remise  à  M.  de  Noailles  par  mon  gouverne- 
ment, relativement  k  l'électorat  de  Trêves.  L'empe- 
reur a  promis  des  secours  à  l'électeur,  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  commencerait  par  se  prêter  aux 
demandes  de  la  France  sur  les  émigrants ,  &nte  de 
quoi  nul  secours  ne  serait  donné  en  cas  d'attaque.  En- 
fin on  a  cité  pour  exemple  ce  qui  se  fait  ici,  et  il  est 

(1)  M.  Pellenc. 
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très-decidé  que  cet  exemple  sera  suivi  k  Coblentz.  Je 
doute  par  conséquent  qu'il  y  ait  une  explosion.  Au 
reste ,  ce  ne  sera  que  partie  remise ,  puisque  tous  les 
partis  révolutionnaires  se  réunissent  pour  vouloir  la 
guerre;  mais  lorsqu'elle  éclatera,  la  cause  des  émi- 
grnnts  n'y  entrera  pour  rien  de  la  part  des  puissan- 
ces ;  et  ceci  s'accorde  avec  l'opinion  très-juste  de  vo- 
tre correspondant 

Un  avis  particulier  m'annonce  le  départ  très-pro- 
chain d'un  courrier  de  Vienne;  j'espère  que  vous 
serez  ici  à  son  arrivée,  laquelle,  selon  les  retards 
accoutumés,  n'aura  lieu  sans  doute  que  vers  le  20  de 
ce  mois.  Je  présume  que  si  vous  allez  à  Paris  y  ce  ne 
sera  pas  sans  avoir  préalablement  sondé  le  terrain , 
car  voire  marche  pourrait  attirer  Fattention ,  et  elle 
est  toujours  malveillante  dans  les  temps  où  nous 
sommes. 

A  notre  première  entrevue,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  communiquer  des  faits  assez  intéressants,  qui 
vous  donneront  des  traits  de  lumière  sur  divers  ob- 
jets, et  notamment  sur  ce  qu'on  vous  mande  de  Paris 
en  date  du  3.  Ce  chaos  devient  toujours  plus  inextri- 
caUe  ;  le  sommeil  au  dehors  se  prolonge  ;  on  n'en 
sortira  quau  son  de  la  trompette  révolutionnsûre , 
et  ce  sera  se  réveiller  bien  tard. 

Dans  la  crainte  de  quelque  accident,  je  garde  les 
dernières  lettres  pour  vous  les  remettre  avec  les  pré- 
cédentes; j'aurai  en  même  temps  des  pièces  assez  cu^ 
rieuses  à  mettre  sous  vos  yeux.  J'ai  eu  rhonneur  de 
vous  écrire  le  6. 
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LE  C«  DE  LA  MAKCK  AU  C«  DE  MERCI- ARGENTEAU. 


Raismes»  10  Janvier  I79i# 

Mansieur  le  comte,  c'est  la  pauvreté  et  pas  l'aisance 
qui  succède  à  la  richesse ,  et  ce  n'est  pas  davantage  la 
raison  qui  succède  à  la  folie,  et  la  folie  qui  domine 
en  France  ne  laisse  aucun  espoir  après  elle.  Elle  ne 
cessera  que  par  la  contrainte  ou  par  la  misère,  ou 
par  quelque  autre  grande  calamité. 

Qu'arrivera-t-il  k  la  nation  française  ?  Cette  ques- 
tion parait  devoir  rester  longtemps  encore  sans  ré- 
ponse satisfaisante ,  et  ce  serait  en  ce  moment  perdre 
son  temps  que  de  vouloir  chercher  dans  l'avenir 
le  sort  de  cette  nation.  Je  vois  des  nuages  tellement 
épais  devant  nous,  que  je  serais  tenté  d'approuver 
le  système  de  Irnsser-cUler  que  les  Tuileries  semblent 
avoir  adopté.  Comme  Pellenc  le  disait  fort  bien  der- 
nièrement dans  une  de  ses  lettres  :  Lorsque  ce  système 
est  bon ,  il  a  l'avantage  de  pouvoir  être  suivi  sans  une 
grande  habileté,  et  en  cela  il  leur  convient  mieux 
que  tout  autre;  mais  encore,  avec  ce  système,  fau- 
drait-il marcher  la  sonde  h  la  main.  D'après  ce  que 
nous  savons  d'eux,  monsieur  le  comte ,  nous  devons 
supposer  qu'ils  n'en  font  rien.  Sur  ce  point  surtout, 
l'auteur  des  lettres  que  J'ai  l'honneur  de  vous  faire 
passer  pourrait  leur  être  fort  utile;  et  je  vois  avec 
r^ret^  pour  le  bien  de  beaucoup  de  choses,  qu'on 

ne  sait  pas  tirer  parti  de  cet  homme.  —  Je  n'ai  au- 

iir.  19 
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cuQ  doute  sur  sa  fidélité  ;  il  a  constamment  refusé 
(et  je  r»i  su  positivement  plusieurs  fois)  de  grands 
avantages  qui  lui  ont  été  offerts  de  différents  côtés 
révolutionnaires ,  et  il  les  a  refusés  pour  consacrer 
ses  talents  aux  Tuileries,  en  fondant  entièrement 
sur  elles  Tespoir  de  son  avenir.  D'après  cela,  et  le 
bon  esprit  et  la  capacité  que  vous  avez  été  à  portée 
de  reconnaître  en  lui  par  sa  correspondance,  je 
crois,  monsieur  le  comte,  que  ai  vous  rendez  à  P^ 
lenc  le  service  de  dire  un  mot  sur  lui  et  sur  ce 
qu'il  vaut ,  quand  voua  écrirez  aux  Tuileries,  ce  sera 
là  vraiment  que  vous  rendrez  un  grand  aervioe* 


Mène  date,  ouq  bénies  du  seir. 

J'avais  commencé  cette  lettre  ce  matin ,  et  je  comp- 
tais la  continuer  demain,  mais  je  reçois  à  l'instant, 
par  une  occasion  particulière,  partie  hier  de  Paris, 
les  lettres  qui  forment  Tun  des  deux  paquets  ci- 
joints.  Je  me  hâte  de  vous  les  faire  passer,  vu  l'im- 
portance de  ce  que  l'un  des  deux  rasferme.  Je  crois 
que  tout  cela  pourra  vous  parvenir  demain  dans  la 
journée;  je  vais  envoyer  mon  expédition  au  point  du 
jour  à  Quiévrain. 

D'une  autre  part ,  on  me  confirme  d'une  manière 
certaine  que  les  instructions  qu'a  reçues  le  OMute  de 
Ségur  pour  Berlin  sont  exactement  celles  d(mt  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  donner  oonnaissanoe  à  mon 
dernier  voyage  à  Bruxelles.  Le  comte  de  Ségur  est 
accompagné  d'un  M.  de  Maisonneuve^  et  il  serait 
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très->po8sibl6  que  celui-ci  eût  la  mission  de  faire  une 
tentative  en  Pdc^ne.  Le  nouvel  agent ,  parti  depuis 
deux  jours  de  Paris  pour  Berlin,  est  un  nomme  Jarry, 
né  Françab,  mais  qui  a  servi  p^idant  vingt  ans  en 
Prusse  ;  il  a  de  l'esprit ,  des  talents  et  une  grande 
connaissance  de  la  cour  de  Berlin.  Cet  homme  sert  à 
contre-coeur  dans  le  parti  qui  l'emploie ,  et  le  seul 
besoin  de  ses  appointements  l'y  retient  ;  je  sais  qu'il 
avait  voulu  rejoindre  les  princes  à  Goblentz. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  en  date  du  6.  Je  vous  prié  de  vouloir 
bien  continuer  à  gai'der  les  lettres  que  je  vous  fais 
passer  jusqu'à  ce  que  je  me  rende  à  Bruxelles.  Je 
ne  conserve  ici  aucun  papier  qui,  dans  un  moment 
de  recherches  possibles,  mais  non  probables,  pourrait 
donner  des  indices  sur  mes  correspondances. 


LE  C«  DE  MERCY-ARGENTEAU  AU  C"  DE  LA  MARCK. 

Bruxelles,  14  janvier  179S. 

Comme  j'ignore,  monsieur  le  comte,  par  quelle 
voie  ma  lettre  vous  [^rviendra,  je  ne  puis  m'expli- 
quer  sur  l'dhjet  dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'entretenir  en  dernier  lieu;  mais  j'y  suppléerai  à 
votre  prochain  voyage  à  Bruxelles ,  et  j'espère  que 
vous  approuverez  la  forme  et  la  promptitude  des 
mesures  que  je  viens  de  prendre  dans  les  circon- 
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stances  dont  il  s'agit.  Il  s'en  est  présente  une  très* 
convenable,  et  que  j'ai  saisie,  pour  parler  de  votre 
correspondant  (Pellenc),  en  faisant  observer  les 
mauvais  eiïets  de  l'insouciance  dans  le  choix  et  rem- 
ploi des  personnes. 

Depuis  que  les  princes  électeurs  du  Rhin  ont  pro- 
mis de  satisfaire  à  ce  qui  leur  a  été  demandé ,  le  lan- 
gage ministériel  à  Paris  est  devenu  plus  modéré; 
mais  celui  de  l'Assemblée  nationale  ne  parait  pas 
être  aussi  conciliant.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  voir  main- 
tenant le  parti  que  prendront  les  émigrés  français» 
qui,  malgré  la  pénurie  de  leurs  ressources ,  ne  se- 
ront sans  doute  ni  plus  avisés  ni  plus  dociles  qu'ils 
ne  l'ont  été  jusqu'à  présent. 
'  On  sait  déjà  que  le  conseil  de  Coblentz  est  trè&- 
agité,  et  qu'il  cherche  tous  les  moyens  d'engager 
une  querelle.  Les  cours  les  plus  rapprochées  ne  s'y 
prêteront  pas ,  et  ce  ne  sont  pas  celles  du  Nord  qui 
donneront  le  mouvement  à  cette  grande  aventure. 
Cependant  il  faudra  bien  qu'elles  prennent  un  parti 
qui  soit  décisif,  et  qui,  je  présume,  ne  pourra  être 
retardé  au  delà  du  mois  de  mai.  Quoique  l'empereur 
ne  varie  pas  dans  ses  désirs  pour  le  maintien  de  la 
paix ,  il  vient  d'ordonùer  que  ses  troupes  en  Autri- 
che et  en  Moravie  soient  mises  au  complet  de  guerre. 

Je  crois,  monsieur  le  comte,  qu'à  votre  arrivée 
ici ,  vous  trouverez  des  nouvelles  intéressantes  qui 
ne  peuvent  plus  guère  nous  manquer  maintenant. 
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LE  C"  DE  LA  MARCK  AU  C«  DE  MERCY-ARGENTEAU. 

Raismes,  22  janvier  1792. 

Mcmsieur  le  comte,  l'évêque  d'Âutun,  après  avoir 
passe  trente-six  heures  à  Yalenciennes ,  eu  est  parti 
ayant*hier  avec  le  duc  de  Biron  pour  l'ADgleterre. 
Les  hommes  qui  ont  provoqué  cette  mission  disent 
déjà  à  Paris  qu'ils  n'en  espèrent  aucun  succès,  mais 
qu'il  fallait  la  tent^,  afin  de  ne  donner  au  pjsirti  Bris- 
sot  aucun  sujet  de  plaintes  contre  le  ministère.  Us 
tiennent  ce  langage  sans  doute  pour  se  trouver  pré- 
parés à  tout  événement.  En  attendant ,  on  prodigue 
les  moyens  secrets  d'argent  de  tout  côté,  à  un  point 
incroyable  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain ,  c'est  que 
plusieurs  personnes  y  trouveront  leur  profit  particu- 
lier. En  ce  genre,  la  cour  est  doublement  trompée 
dans  le  sens  indiqué  par  mon  correspondant.  11  est 
difficile  de  concevoir  à  quel  degré  d'avidité  et  de  per- 
versité sont  arrivés  ceux  que  les  Tuileries  emploient 
pour  obtenir,  dans  l'Assemblée  et  dans  Paris ,  une 
influence  chimérique.  J'excepte  cependant  les  La- 
meth,  qui,  jusqu'à  présent  ont  pensé  qu'en  se  con- 
servant assez  nets  du  côté  de  l'argent,  ils  passeraient 
pour  des  gens  purs.  Us  sont  aussi  factieux,  aussi 
pervers ,  aussi  indifférents  que  les  autres ,  sur  les 
moyens  qu'ils  croient  utiles  pour  arriver  à  leur  but; 
mais  ils  croient  apparemment  augmenter  leur  force 
ou  se  maintenant  plus  intacts  que  les  autres  dans  les 
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affaires  d'argent.  —  Je  sais  qu'on  a  donné  au  comte 
de  Sëgur  et  à  M*  Jarry  une  énorme  latitude  de 
moyens  de  corruption  pour  Berlin. 

Le  25  ou  le  26  au  plus  tard  je  serai  à  Bruxelles , 
et  j'aurai  alors  Thonneur  de  vous  donner  beaucoup 
de  détails  sur  ce  M.  Jarry;  ils  seraient  très-longs  à 
écrire,  et  encore  j'en  dirais  moins  que  dans  une  con- 
versation. 

M.  de  Rochambeau  a  reçu  Tordre  de  se  rendre  à 
Paris ,  et  il  vient  de  partir  àe  Yalenciennes  :  il  est 
vraisemblable  que  c'est  pour  proposer  son  plan  de 
campagne  sur  cette  frontière.  Dans  ce  momentci 
c'est  le  marquis  de  Grillon  qui  y  commande  :  il  faut 
le  comprendre  parmi  le  très-petit  nombre  d'hon- 
nêtes gens  qui  sont  dans  le  parti  révolutionnaire  : 
il  est  sans  talents  et  sans  esprit. 

Voici  quelques  lettres  de  mon  correspondant; 
comme  plusieurs  me  sont  parvenues  par  des  occa- 
sions différentes^  je  ne  les  ai  pas  reçues  dans  Tordre 
de  leur  date. 
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M.  PEIUSNC  AU  COMTE  DE  LÀ  MAUCK. 

Paris,  il  ihars  1792. 

Quel  aîfréttx  ëvénèment!  et  quelle  journée  j*ai 
passée  hier  (1)!  Dans  quel  état  doit  être  la  reine!  Et 
le  même  jour,  au  milieu  d'un  si  grand  deuil  pour 
elle,  quels  débats  dans  rAssemblée  (2)  !  Elle  s'est 
tounnée  tout  entière  contre  le  pouvoir  exécutif)  il 
n'y  a  plus  de  digues,  plus  d'obstacles.  <  La  terreur,  !i 
adît  Vergttiaud,  c  doit  rentrer  dans  ce  palais  d'où 

<  le  despotisme  si  souvent  la 'fit  ^sortir  ;  et  qu^aucune 

<  des  têtes  qui  s'y  trouvent,  k  l'exception  de  celle  du 
€  roî,  n'échappe  !  » — Lessart  et  les  Lameth  ont  voulu 
chasser  Narbonnë;  il  était  déjà  trop  tard,  après  les 
lettres  des  trois  généraux  (3).  Tout  le  parti  de  ce 
ministre  et  celui  de  La  Fayette  se  sont  alors  réunis 
pour  en  tirer  une  vengeance  éclatante.  Bertrand, 
forcé  de  donner  sa  démission;  de  Lessart,  mis  en 
accusation  sans  l'entendre ,  et  pour  sa  dernière  lettre 
trop  faible ,  dit-on ,  à  la  cour  de  Vienne  ;  scellé  mis 
sur  ses  papiers  ;  arrêté,  conduit  hier  au  soir  à  l'abbaye 
par  cent  cinquante  gardes  nationaux;  transféré  ce 
matin  à  quatre  heures  à  Orléans.  Sur  quoi  ?  Pour- 


(1)  Léopold  II,  empereur  d'Allemagne,  frère  de  la  'reine  Marie- 
Antoinette,  était  mort  à  Vienne  le  1®'  mars  1792. 

(2)  A  la  suite  de  ces  débats,  les  ministres  Narbonnë,  Bertrand,  de 
Lessart  et  Cahier  de  Gerville  furent  remplacés  par  Roland  de  la 
?latière,  Garnier,  Glavières,  Dumouriez  et  de  Graves. 

(3)  Ltickncr,  tVochambeau  et  Lafayette. 
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quoi?  —  Malgré  le  décret,  je  Tignore.  Je  trouvais  ce 
ministre  détestable  ;  mais  le  décret  est  bien  plus  ef- 
frayant. Le  concert  dans  l'Assemblée  était  remar- 
quable. Nul  n'a  parlé  pour  le  ministre.  Les  têtes 
étaient  si  exaltées  d'un  côté ,  et  si  faibles  de  l'autre , 
que,  pour  se  faire  écouter  sur  un  amendement»  il  fal- 
lait prendre  la  précaution  de  dire  :  c  Je  ne  parle  pas 
pour  le  ministre,  i»  Le  parti  est  pris.  L'Assemblée  ne 
croit  pa:'sonnellement  se  tirer  d'embarras  qu'en  tout 
rejetant  sur  la  cour,  et  la  garde  du  roi  n'est  pas 
même  installée! 

La  joie  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  était 
comparable  hier  à  la  scène  qui  eut  lieu  dans  l'As* 
semblée^constituante  contre  Mirabeau ,  lorsqu'il  pro- 
posa de  prendre  les  ministres  dans  le  corps  législa- 
tif. Et  quelle  redoutable  énergie  n'ajouteront  pas  à 
nos  maux  les  changements  de  scène  qui  se  prépa-^ 
reht  en  Eurq)e  ! — La  Pologne  menacée  ;  de  là  diver- 
sion. —  Inconvénients  d'une  espèce  d'interrègne  en 
Allemagne.  —  Influence  de  M.  de  Lascy  sur  son 
élève  (1).  — Divisions  en  Prusse  entre  le  cabinet  et 
les  militaires.  —  M.  d'Aranda  nommé  premier  mi- 
nistre en  Espagne;  sa  haine  connue  pour  les  An- 
glais, etc.  Toutes  les  suites  ^d'un  ordre  de  choses  si 
nouveau  étaient  hier  parfaitement  senties  par  les 
deux  partis  opposés,  et  la  terreur  de  l'un  égalait  l'au- 
dace de  l'autre.  Mais  aussi  quels  conseils  que  les  La« 
meth,  et  conseils  exclusifs!  toujours  ou  de  l'intri- 
gue ou  des  moyens  révolutionnaires;  et  dws  la 

(1)  L'archiduc  François,  devenu  plus  tard  empereur  d'AUemag^e. 
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théorie  qiidies  faibles  idées  !  Sur  tout,  toujours  en  re- 
tard de  deux  mois  surce  qu'il  conviout  de  faire.  Us 
vont  pousser  maintenant  à  la  maison  civile ,  et  M.  de 
Montmorin  en  sera  le  chef,  s'il  veut  l'accepter.  Il  est 
à  la  campagne  depuis  huit  jours.  A  la  tournure  que 
prennent  les  choses ,  dans  un  mois  il  sera  a  Orléans^ 
avec  de  Lessart. 

D*autres  événements  plus  graves  se  préparent.  Le 
roi  a  mandé  les  trois  généraux  pour  leur  reprocher 
de  s'être  mêlés  de  la  conservation  ou  de  la  destitu-* 
tion  des  ministres.  La  Fayette  s'est  irrité  contre  cet 
ordre.  Il  a  dit  chez  le  garde-des-sceaux  :  «  Nous  ver- 
ce  rons  lequel,  du  roi  ou  de  moi,  aura  la  majorité 
<  dans  le  royaume.  >  —  Il  s'est  rendu  cependant  à 
la  cour  avec  les  autres.  Il  a  dit  des  phrases.  M.  de 
Rochambeau  s'est  excusé  en  disant  que  M.  de  Nar- 
bonne  était  aimé  de  l'armée,  et  M.  de  Luckner  a  dit  : 
€  Ce  ministre  m'était  commode.  » 

C'est  par  une  suite  de  cette  humeur  des  trois  géné- 
raux, que  M.  Ramond  s^  donné  le  signal  de  la  scène 
d'hier  dans  l'Assemblée. 

Un  autre  fait  important,  c'est  le  Mémoire  des  trois 
généraux  à  l'Assemblée ,  dont  le  préambule  a  pour 
objet  de  prouver  que  les  maux  du  royaume  viennent 
de  la  défiance  qu'inspirent  encore  les  intentions  du 
roi.  Tout  cela  fait  horreur. 

L'abbé  Louis,  que  vous  saviez  très-lié  avec  M,  de 
Narbonne ,  et  qui  avait  pris  beaucoup  d'ascendant 
sur  de  Lessart,  est  parvenu  par  ce  dernier  à  faire 
nommer  M.  de  Graves,  qu'il  dit  son  ami.  Les  Lameth, 
(}ui  étaient  la  veille  très-en  froid  avec  l'abbé,  s'en 
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sont  alors  rapprochés.  De  Lessart  voulait  faire  ce  der- 
nier ministre  de  l'intérieur.  On  ignore  qui  sera  mi- 
nistre de  la  marine.  Il  s'est  présenté  deux  ou  trois 
hommes  avec  des  certificats  de  leurs  municipalités 
pour  constater  qu'ils  ont  été  d'abord  écrivains,  puis 
ceci,  puis  cela,  bons  citoyens  et  honnêtes  gens;  en- 
fin des  certificats  tels  que  vous  en  donnez  tous  les 
jours  à  vos  gens.  Superbe  royaume ,  que  vas-tu  de- 
venir? 

On  dit  que  le  roi  se  conduit,  dans  son  intériem% 
comme  un  homme  qui  se  prépare  à  la  mort. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  U  MÂRCK, 

A  BRUXELLES. 

Paris,  19  avril  1792. 

Votre  lettre  du  10  de  ce  mois  m'a  fait  un  extrême 
plaisir  ;  je  l'attendais  avec  bien  de  l'impatience  ;  je 
trouvais  votre  silence  bien  long,  et  je  ne  savais  com- 
ment m'y  prendre  pour  vous  engager  à  le  rompre. 
Votre  lettre  a  remédié  à  tout,  et  je  me  sers  de  la 
voie  que  vous  m'indiquez  pour  y  répondre.  J'y  joins 
une  précaution  dont  vous  vous  apercevrez  facile- 
ment en  lisant  cette  lettre,  écrite  beaucoup  plus  lisi- 
blement qu'à  moi  n'appartient.  J'espère  que  vous 
ne  m'en  reconnaîtrez  pas  moins  (1). 

(i)  Cette  lettre  et  les  cinq  lettres  suivantes  du  comte  de  UontnM)- 
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Je  pense  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ne 
sauraient  trop  se  hâter  de  se  mettre  en  mesure;  car 
je  ne  doute  pas  que  le  projet  ne  soit  bien  décidément 
arrêté  ici  d'attaquer  très*incessamment ,  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  du  côté  de  l'Allemagne.  Si  Ton 
fait  quelque  chose  de  ce  côté ,  ce  ne  sera  que  comme 
accessoire ,  et  Ton  n'irait  en  avant  que  dans  le  cas  où 
Ton  trouverait  des  facilités  qui,  selon  toute  apparence, 
seront  bien  loin  d'exister.  Les  véritables  efforts  se 
porteront  sur  le  pays  que  vous  habitez.  Ce  sera  Wï> 
mée  de  M.  de  La  Fayette  qui  agira  d'abord  sur  Liège, 
où  Ton  compte  sur  une  insurrection;  de  là,  elle  en- 
trera dans  les  Pays-Bas,  où  Ton  compte  sur  les 
mêmes  moyens.  On  s'occupe  d'ôter  à  M.  de  La 
Fayette  le  commandement  de  son  armée ,  et  l'on  as- 
sure que  M.  Dumouriez  lui  succédera.  Il  abandon- 
nerait le  poste  de  ministre  des  affaires  étrangères , 
qui,  en  effet,  n'offre  pas  grand'chose  à  faire  dès  à 
présent,  et  offrirait  encore  moins,  la  guerre  une  fois 
commencée.  Ce  projet  me  parait  d'autant  plus  vrai- 
semblable que  vous  savez  que  Dumouriez  a  déjà  in- 
trigué dans  les  Pays-Bas  ;  il  y  a  conservé  des  rela- 
tions ,  et  espère  en  tirer  parti.  Vous  savez  aussi  qu'il 
a  eu  anciennement  des  relations  avec  M.  le  duc 
d'Orléans.  Je  suis  bien  trompé,  ou  celui-ci  et  les  siens 
ne  sont  nullement  étrangers  à  ce  qui  se  passe;  mais 


riu  ne  sont  point  de  son  écritore.  Pour  celle-ci,  il  avait  emprunté  la 
main  de  sa  fille,  VL^*  de  Beaumont,  et  pour  les  autres  celle  d'un 
ami.  Ces  lettres  étaient  destinées  au  comte  de  Hercy  aussi  bien 
qu'au  comte  de  La  Marck,  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  réunis  à 
Bruxelles. 
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on  évite  de  le  noouner  dans  la  crainte  de  dëcrëditer  le 
parti.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que  le  pays  que  vous 
habitez  ne  saurait  veiller  avec  trop  de  soin  aux  ma« 
nœuvres  des  intrigants  qui  ont  des  rapports  avec  ce 
pays-ci. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  à  craindre  du  côte 
de  r  Alsace.  Luckner  radote  complètement,  et  l'armée, 
conduite  par  MM.  de  Valence  et  de  Broglie,  n'est  pas 
capable  de  la  moindre  opération  «  Toulongeon  n'a 
pas  pu  y  tenir  plus  longtemps  ;  il  a  reçu  un  ordre  du 
ministre  pour  se  rendre  à  Paris,  et  il  est  parti  pour 
Vienne.  J'en  suis  fâché ,  mais  je  voudrais  au  moins 
qu'il  y  fût  bien  reçu.  Engagez,  je  vous  prie,  la  per- 
sonne auprès  de  laquelle  vous  êtes  (le  comte  de 
Mercy)  à  le  reconunander  ;  il  le  mérite  réellement. 
C'est  un  des  plus  honnêtes  hommes  que  je  connaisse  ; 
si  vous  pouvez  contribuer  directement  à  sa  bonne 
réception  >  je  vous  demande  en  grâce  de  vous  en  oc- 
cuper. Je  joins  ici  une  lettre  pour  lui  sous  le  nom 
qu'il  porte  à  Vienne  ;  faites-moi  le  plaisir  de  la  lui 
faire  passer.  Il  désirerait  être  employé  dans  l'armée 
autrichienne  ;  mais  je  l'en  détourne  autant  que  je  le 
peux.  Je  pense  toujours  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  un 
seul  officier  français ,  et  que  les  deux  cours  ne  peu- 
vent se  tenir  trop  strictement  à  les  en  écarter.  Vous 
savez  quel  est  mon  système  sur  cet  objet ,  et  sur  quoi 
il  est  fondé.  Je  crois  que  vous  et  la  personne  auprès 
de  qui  vous  êtes ,  partagez  à  cet  égard  mon  opinion. 
Ce  que  vous  me  mandez  d'ailleurs,  qu'on  n'adopte 
pas  les  prétentions  des  chefs  des  émigrés,  est  encore 
une  raison  de  plus  de  les  éloigner,  eux  et  leurs  parti- 
sans, des  armées  où  ils  porteraient  le  trouble  et  Fin- 
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discipline ,  taAdis^que ,  d'un  aulre  côté,  leur  pressée 
seule  animerait  ici  toutes  les  haines,  et  rallierait  né- 
cessairement beaucoup  plus  de  monde.  Je  persiste 
donc  à  penser  que  la  cause  des  puissances  étrangères 
doit  être  entièrement  distincte  de  celle  des  émigrés  : 
elle  ne  doit  avoir  rien  de  commun  avec  eux.  On  ne 
saurait  s'expliquer  sur  cet  objet  d'une  manière  trop 
positive;  c'est  l'intérêt  du  roi,  de  la  reine,  des  puis- 
sances étrangères  et  des  émigrés  eux-mêmes. 

Je  pense  comme  vous  qu'on  ne  trouvera  pas 
grande  difficulté  à  renverser  l'état  de  choses  actuel , 
qui  n'a  pour  soutien  que  la  scélératesse  de  quelques 
individus  et  l'imbécillité  de  leurs  dupes  ;  mais  la  vé- 
ritable difficulté  serait  de  mettre  quelque  chose  à  la 
place ,  surtout  de  créer  une  force  pour  maintenir  le 
gouvernement  qu'on  établira.  Ce  dernier  objet  me 
parait  presque  impossible;  il  est  cependant  bien 
certain  que,  sans  cela,  nous  sommes  livrés  aux 
troubles  et  à  l'anarchie  pour  des  siècles.  La  diffi- 
culté sera  d'autant  plus  insurmontable,  que  la  France 
va  se  diviser  d'elle-même.  Toutes  les  provinces  mé- 
ridionales vont  essayer  de  la  république,  ou  au 
moins  du  gouvernement  fédératif.  Il  n'y  aurait  de 
moyen  de  s'y  opposer  que  de  s'entendreavec  l'Espa- 
gne et  la  Sardaigne;  mais  ces  deux  puissances  sont 
si  faibles,  si  près  d'être  livrées  au  même  genre  de 
troubles  que  nous ,  qu'on  ne  peut  faire  grand  fond 
sur  elles.  D'ailleurs ,  j'ai  à  peu  près  la  certitude  que 
l'Espagne  Mblit  beaucoup  depuis  que  M.  d' Aranda^est 
en  place.  Je  suis  au  moins  assuré  qu'elle  veut  se  sépa- 
rer de  la  ligue  du  nord,  qui  me  parsdt,  au  surplus, 
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reposer  entièrement  sur  la  Russie;  caria  Suède ^ 
sous  une  régencci  ne  sera  en  état  de  rien  faire.  Je  re- 
garde même  comme  bien  douteux  qu'elle  eût  été  d'un 
grand  secours  avec  son  roi  (1)  qui ,  sous  le  masque 
de  ses  beaux  projets  chevaleresques ,  ne  cherchait 
qu'à  obtenir  des  subsides,  sous  prétexte  de  payer  ses 
troupes.  Si  TEspagne  se  sépare  de  celte  ligue ,  pour 
s'entendre  avec  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin , 
tant  mieux  ;  on  pourrait  chercher  à  en  tirer  parti  pour 
contenir  le  Midi.  Quant  a  l'Angleterre,  elle  restera 
tranquille  aussi  longtemps  qu'elle  le  pourra.  Ce  qui 
se  passe  en  France  lui  est  plus  utile  que  la  guerre 
la  plus  heureuse  et  la  plus  brillante.  J'ai  questionné 
plusieurs  personnes  sur  la  mission  du  lord  Ëlgin  et  de 
son  compagnon  de  voyage,  et  les  personnes  à  qui  j'en 
ai  parlé  m'ont  paru  persuadées  qu'ils  n'en  avaient 
aucune ,  et  qu'ils  étaient  ici  par  simple  curiosité.  Je 
crois  bien  que  l'évéque  d'Autun  a  flatté  les  gens  qui 
gouvernent  ici  que,  dans  aucun  cas,  l'Angleterre  ne 
prendrait  parti  contre  nous,  même  dans  celui  où 
nous  attaquerions  le  E^abant;  mais  je  crois  que 
l'évéque  se  trompe ,  et  que  toutes  ses  démarches  près 
de  M.  Pitt  resteront  sans  effet,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte des  avantages  immenses  pour  l'Angleterre  des 
propositions  dont  il  est  chargé.  Il  serait  absolument 
possible  que  le  projet  de  faire  de  M.  le  duc  d'Orléans 
un  stathouder  des  Pays-Bas  répugnât  moins  qu'un 
autre  k  Londres ,  et  que  l'espérance  de  prolonger  nos 


(1}  Gustave  ni,  roi  de  Suède ,  avait  été  assassiné  le  29  mars  1791* 
Son  fils ,  Gustave  IV,  régnait  soos  la  régence  de  smi  oncle.     > 
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irottbles  par  oe  Hioyen ,  et  d'affaiblir  en  même  temps 
la  cour  de  Yiauie,  le  fit  adopter.  La  politique  anglaise 
est  si  machiavélique  que ,  si  ce  projet  n'était  impos- 
sible à  réaliser,  je  ne  serais  pas  étonné  qu'elle  y  con- 
courût, et  je  crois  prudent  de  le  faire  surveiller. 
L'évéque  d'Aulun  et  M.  de  Ghauvelin  partent  la  se- 
naaine  prochaine. 

J'ai  vu  ici  assez  souvent  l'archevêque  de  Toulouse  ; 
nous  avons  souvent  parlé  de  vous.  Il  me  semble  qu*on 
lui  a  toujours  témoigné  la  même  confiance.  C'est  lui 
qui  a  parlé  à  Pellenc  des  préventions  qu'on  a  contre 
lui  :  elles  ne  sont  pas  aussi  fortes  qu'il  les  croit;  mais 
il  est  vrai  qu'il  en  existe  «  et  il  l'est  également  qu'il 
n'a  rien  fait  pour  les  détruire.  Je  l'avais  prié  de  me 
donner  toutes  les  semaines  une  note  des  instructions 
et  avis  qu'il  envoyait;  je  les  aurais  fait  parvenir;  on 
aurait  été  au  courant  des  avis  qu'il  donnait  et  des  ser- 
vices qu'il  rendait ,  et  on  aurait  pu  le  diriger  quel- 
quefois. Il  ne  m'a  pas  donné  une  ligne  depuis  votre 
départ ,  de  sorte  qu'on  ne  sait  pas  un  mot  de  ce  qui 
se  fût.  Au  reste ,  on  lui  continuera  ce  qu'il  a, et  c'est 
moi  qui  suis  chargé  de  le  lui  remettre.  Je  l'encou- 
rage de  mon  mieux,  et  j'espère  qu'il  n'y  aura  pas 
d'interruption  dans  sa  correspondance.  A  l'égard  de 
ce  qu'on  pense  sur  vous  et  sur  la  personne  auprès 
de  qui  vous  êtes,  quand  on  verra  clair  dans  ses  affai- 
res ,  la  reconnaissance  sera  le  seul  sentiment  auquel 
on  pourra  se  livrer. 

Je  crois  que  le  roi  va  aujourd'hui  ou  demain  à  l'As- 
semblée ;  et  si  ce  n'est  pas  pour  y  proposer  la  guerre, 
ce  sera  au  moins  pour  quelque  chose  de  fort  appro- 
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cbant.  Je  crois  qu'on  compte  se  mettre  en  mouve- 
ment pour  le  1 5  du  mois  prochain ,  et ,  je  le  répète, 
on  ne  saurait  être  trop  sur  ses  gardes  dans  le  pays 
que  vous  habitez.  Dès  que  la  guerre  sera  commen- 
cée, il  faut  s'attendre  à  toutes  les  inquisitions  imagi- 
nables. Les  accusations  se  multiplieront  contre  tous 
ceux  dont  on  voudra  se  défaire ,  et  cela  durera  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  gagné  la  paix,  ce  qui,  je  crois ,  ne 
tardera  pas.  Mais  les  premiers  moments  seront  durs 
à  passer  pour  les  honnéles  gens.  Dieu  veuille  que  le 
roi  et  la  reine  n'en  soient  pas  les  victimes!  Notre  état, 
au  reste,  devient  tous  les  jours  plus  déplorable ,  et  je 
crois ,  en  vérité ,  qu'il  doit  faire  pitié  à  tout  le  monde, 
même  aux  Anglais. 

Je  crains  bien  que  vous  ne  puissiez  pas  venir  à 
Paris,  comme  vous  en  avez  la  velléité  :  il  me  paraît 
impossible  que  ce  voyage  soit  praticable  pour  vous 
dans  quelques  semaines.  Je  désirerais  cependant  bien 
vivement  que  vous  pussiez  exécuter  ce  projet.  Il  me 
procurerait  le  très-vif  plaisir  de  vous  dire  de  vive 
voix  combien  je  vous  suis  tendrement  et  fidèlement 
attaché  pour  la  vie. 

Veuillez  bien  que  cette  lettre  vous  soit  commune 
avec  la  personne  auprès  de  qui  vous  êtes,  et  me  rap- 
peler à  son  amitié.  Je  me  sers  de  son  homme  ici  pour 
vous  faire  parvenir  cette  lettre.  Je  voudrais  bien  que 
vous  pussiez  me  faire  savoir  par  la  même  voie,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  qu'elle  vous  est  par- 
venue. 

M.  le  chevalier  de  Fleurieu  est  nommé  gouver- 
neur de  M.  le  dauphin.  Dans  les  circonstances,  on  ne 
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pouTait  faire  un  meilleur  choix.  Il  paraît  que  l'As- 
semblée n'y  mettra  point  d'obstacle. 


LE  COMTE  DB  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK, 

A  BRUXELLES. 

Paris,  22  mai  1792. 

Je  profite  du  départ  de  M.  deBlumendorf  (1)  pour 
vous  faire  parvenir  cette  lettre ,  mais  avec  les  mêmes 
précautions  que  si  elle  devait  aller  par  la  poste.  Je 
ne  voudrais  pas  me  rendre  garant  de  ce  qui  lui  arri- 
vera sur  nos  frontières,  surtout  si,  comme  on  me  le 
dit,  il  doit  traverser  notre  armée.  Vous  en  savez  au- 
tant que  moi  sur  l'ordre  et  la  discipline  qui  y  régnent, 
ainsi  je  ne  vous  en  parlerai  pas,  et  je  me  bornerai 
a  ce  qui  concerne  Paris  et  le  midi  de  la  France. 

Paris  est  dans  un  état  de  crise  violent,  et  il  est  im- 
possible de  répondre  de  ce  qui  s'y  passera  d'ici  à  un 
mois,  et  surtout  aux  premières  nouvelles  un  peu  dé- 
cisives qui  arriveront  de  nos  armées.  Si  elles  sont 
mauvaises  (et  ils  ne  se  flattent  pas  qu'elles  puissent 
être  bonnes) ,  les  Jacobins  et  leur  parti  se  porteront 
peut-être  à  toutes  les  extrémités  possibles  ;  ils  vou- 


(1)  Charge  d^affaires  de  Tempereur  d'Allemagne  à  Paris,  qui 
qnîtlaît  cette  ville  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  imposée  par 
FAssemblée  législative  au  roi  Louis  XVI. 

in.  20 
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dront  au  moins  transférer  T Assemblée  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  où,  par  la  protection  efBcace 
qu'ils  ont  donnée  à  tous  les  brigands  qui  les  déso- 
lent, ils  se  sont  préparés  un  asile.  Ils  y  ont  envoyé 
M.  de  Montesquiou ,  parce  qu'ils  ont  supposé  que , 
comme  étant  un  de  ceux  qui  auraient  le  plus  à  crain- 
dre d'un  changement,  il  les  servirait  plus  fidèlement 
qu'un  autre,  et  malheureusement  je  crains  que  leur 
calcul  à  cet  égard  ne  soit  que  trop  bon.  Leur  projet 
est  d'entraîner  le  roi  à  la  suite  de  l'Assemblée ,  et  vous 
pouvezjugerde  ce  qu'ils  en  feraient,  s'ils  parvenaient 
à  leur  but.  Il  y  a  dans  ce  moment  un  très-grand  mou- 
vement contre  la  reine  ;  vous  savez  qu'un  des  grands 
moyens  de  la  révolution  a  été  de  chercher  par  toute 
sorte  de  voie  à  la  rendre  odieuse  :  on  travaille  avec 
la  plus  grande  activité  à  réveiller  ces  sentiments.  On 
ne  parvient  pas  à  remuer  le  peuple ,  parce  qu'il  est 
las,  excédé  et  blasé  sur  toutes  les  motions  incendiai- 
res ;  mais  si  on  ne  peut  pas  le  remuer  contre  le  roi 
et  la  reine,  il  ne  faut  pas  espérer  de  le  mettre  en 
mouvement  en  leur  faveur.  Ce  peuple  ne  peut  plus 
que  recevoir  la  loi  de  ceux  qui  se  présenteront  avec 
une  force  nécessaire  pour  lui  en  imposer. 

J'ai  lieu  de  croire  que  la  reine  sera  dénoncée  mer- 
credi à  l'Assemblée,  et  qu'on  essaiera  de  la  mettre  en 
état  d'accusation.  Le  comité  autrichien,  dont  Brissot 
s'est  engagé  à  démontrer  l'existence ,  en  sera  le  pré- 
texte. Comme  M.  de  Blumendorf  ne  part  que  dans  la 
nuit  de  mercredi  à  jeudi,  il  en  saura  des  nouvelles 
avant  son  départ,  car  le  rapport  de  Brissot  est  fixé  à 
la  séance  de  mercredi  matin.  Une  plainte  laite  par 
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MM.  de  Montmorin  (1)  et  Bertrand  contre  Carra, 
qui  les  avait  dénoncés  comme  chefs  de  ce  comité  au- 
trichien ,  a  été  l'occasion  de  tout  ceci.  Le  juge  de  paix 
auquel  ils  s'étaient  adressés  s*est  conduit  avec  probité 
et  courage  ;  en  conséquence ,  il  a  été  décrété  hier  d'ac- 
cusation par  l'Assemblée.  Je  ne  serais  pas  du  tout 
étonné,  et  je  suis  même  porté  à  croire  que  la  semaine 
ne  finira  pas  sans  qu'on  les  envoie  tous  les  deux  à 
Orléans.  Il  y  avait  une  division  assez  prononcée  dans 
les  Jacobins;  mais  comme  le  danger  les  pressait,  ils 
se  sont  réunis.  Ceux  qu'on  appelle  les  honnêtes  gens 
de  l'Assemblée  sont  si  faibles  et  si  lâches,  qu'il  n'y 
a  aucun  doute  que  les  Jacobins  n'aient  le  dessus  tou- 
tes les  fois  qu'ils  le  voudront.  Parmi  ce  qu'on  appelle 
les  honnêtes  gens,  il  y  a,  au  reste,  une  très-grande 
quantité  de  constitutîonnaires  :  ceux-ci  regardent 
M.  de  La  Fayette  comme  leur  héros;  il  sera,  disent- 
ils,  la  ressource  de  la  France,  et  la  sauvera  des  fac- 
tieux et  des  étrangers.  Il  faudrait  donc  que  quelque 
échec  bien  honteux  fit  évanouir  ce  fantôme  constitu- 
tionnel ,  et  c'est  à  lui  que  je  désirerais  qu'on  s'atta- 
chât plus  particulièrement,  si  toutefois  cela  peut  s'ac- 
corder avec  les  plans  qu'on  a  arrêtés. 

Beaucoup  de  gens  s'étonnent  ici  que  le  manifeste 
des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  paraisse  pas  en- 
core. Quant  à  moi,  je  pense  qu'on  ne  doit  le  publier 
que  lorsque  toutes  les  forces  rassemblées  appuieront 
le  langage  très-prononcé  qu'il  est  convenable  d'y 

(1)  M.  de  Blontmorin  parleici  de  lui-mèiie  à  la  troiâème  personne 
pour  tromper  ceux  qui  auraient  pu  saisir  sa  lettre  sur  H.  de  Blu- 

mendorf  qui  en  était  porteur. 
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prendre.  Il  me  parait  qu'il  n'y  aura  plus  rien  à  mé- 
nager, dès  qu'on  sera  en  force.  Le  roi,  et  surtout  la 
reine,  sont  tous  les  jours  exposés,  et  il  n'y  a  que  la 
terreur  qu*on  inspirera  qui  pourra  faire  cesser  ce 
danger.  Le  parti  du  rot  et  de  la  reine  s'accroîtra  sans 
mesure,  dès  qu'on  verra  qu'il  y  a  du  danger  k  être 
contre  eux.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  annou- 
eer  qu'on  ne  traitera  qu'avec  le  roi ,  jouissant  de  la 
liberté  la  plus  entière,  lorsqu'il  sera  question  de  faire 
cesser  les  hostilités  que  le  gouvernement  actuel  a 
commencées  si  inconsidérément,  et  que  les  vengean- 
ces les  plus  sévères  poursuivraient  partout  les  atten- 
tats commis  contre  le  roi,  la  reine  et  la  famille 
royale. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  l'on  pût  être  averti  ici 
quelques  jours  à  l'avance  des  événements  marquants, 
comme  de  la  publication  du  manifeste ,  ou  de  quel- 
que attaque  considérable,  afin  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  le  premier  choc ,  qui  est  le  seul  mo- 
ment du  danger.  On  pourrait  se  borner  à  prévenir, 
sans  aucun  détail,  que  sous  peu  de  jours  il  y  aura 
vraisemblablement  un  événement  considérable. 

Nos  ministres  ici  ont  conçu  l'espoir  de  diviser  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  ils  s'occupent  par  leurs 
émissaires  de  semer  des  soupçons  entre  elles;  mais 
l'intérêt  et  l'objet  qui  les  unissent  en  ce  moment  sont 
trop  majeurs,  du  moins  je  l'espère,  pour  que  leurs  ten- 
tatives à  cet  égard  puissent  avoir  le  moindre  succès. 
Quant  à  l'Angleterre ,  il  paraît  qu'on  s'est  refroidi 
pour  Bile ,  et  la  confiance  est  moindre.  Je  crois  ce- 
pendant que  la  légation  de  M.  de  Chauvelin  »  qui  est 
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eBce  inammt  à  LMidres,  doit  lai  proposer  Funion 
la  plus  intime,  et,  si  elle  ne  parvient  pas  à  la  faire 
accepter,  on  lui  offrira  au  moins  la  médiation.  On 
m'a  assuré  que  le  lord  Elgin  avait  été  chargé  de  dé- 
clarer ici  qu'on  ne  se  mêlerait  en  aucune  manière 
de  nos  affaires  ;  qu'on  nous  laissait  même  le  champ 
libre  dans  les  Pays-Bas,  pourvu  toutefois  que  nous 
ne  toudbions  pas  à  la  Hollande.  J'ai  lieu  de  croire 
que  cette  déclaration  a  été  faite  très-confîdentielle- 
m^Eit,  et,  ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion, 
c'est  qu'en  effet  dans  aucun  de  nos  clubs,  ni  dans 
TÀssemblée ,  le  nom  de  la  Hollande  n*a  été  prononcé 
une  seule  fois,  ce  qui  est  assez  extraordinaire  pour 
d'aussi  zélés  patriotes.  On  assurait  ces  jours-ci  que 
les  gâdéraux  avaient  ordre  d'attaquer  le  19  ;  je  n'en 
ai  rien  cru,  parce  que  les  armées  sont  dans  un  tel 
état  qu'il  me  parait  impossible  qu'il  y  ait  un  homme 
qui  ose  rien  tenter  avec  elles.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
ne  saurait  être  trop  sur  ses  gardes.  Si  nous  parve- 
nions à  avoir  quelque  avantage,  sans  doute  nous  ne 
tarderions  pas  à  le  payer  au  centuple,  mais  il  est  im- 
possiUe  de  calculer  l'effet  qui  en  résulterait  ici ,  et 
peut-être  dans  le  pays  que  vous  habitez.  M.  de 
Goltz  (1)  part  avec  M.  de  Blumendorf,  et  s'arrêteni 
k  Bruxelles  ;  j'jii  lieu  de  croire  qu'on  lui  a  fait  ici  des 
propositions  qui,  dans  d'autres  temps,  auraient  été 
agréables  à  sa  cour;  mais  il  les  a  repoussées  avec 
autant  de  sévérité  que  le  comporte  son  caractère. 
Je  crois  toujours  qu'il  y  a  avantage  pour  tout  le 

(i)  Charge  d'affaires  de  Prusse  à  Paris. 
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monde  à  ne  pas  laisser  les  émigrés  se  mêler  de  oes 
affiadres-ci.  Vous  connaissez  mon  système  à  cet  égard» 
il  est  toujours  le  même ,  et  toutes  mes  réfleidons  m'y 
confirment. 

Je  ne  sais  où  l'on  en  est  avec  TËspagne  ;  il  serait 
bien  à  désirer  qu'elle  s'entendit  définitivement  avec 
les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  ce  serait  Le  seul 
moyen  de  contenir  nos  provinces  méridionales» 
dans  lesquelles  il  se  passera  des  horreurs»  si  on  n'y 
met  la  main,. et  qui  conserveront  un  foyer  de  révo- 
lution qui  pourra  s'étendre  quand  on  €r(^a  tout 
calmé. 

Je  ne  sais  si  votre  correspondant  (1)  continue  à 
vous  écrire  :  il  a  tant  de  peur  que  je  ne  le  vois  pres- 
que pas  ;  il  y  a  plus  de  quinze  jours  qu'il  n'est  venu 
ch^  moi. 

Je  vous  écris  aujourd'hui  parce  que  je  ne  suis  pas 
sûr  de  pouvoir  le  faire  plus  tard.  Si  vous  pouvez  note 
faire  savoir  que  ma  lettre  vous  est  parvenue»  vous 
me  ferez  grand  plaisir  :  elle  est  d'une  autre  écribare 
que  la  dernière ,  mais  tout  aussi  sûre. 

Adieu,  vous  connaissez  mon  tendre  et  fidâe  atta- 
chement; il  durera  autant  que  moi.  Veuillez  bien  me 
rappeler  à  l'amitié  de  la  personne  auprès  de  qui 
vous  êtes ,  et  lui  communiquer  ma  lettre  qui  est  pour 
elle  comme  pour  vous. 

(1)  M.  PeUenc. 
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IM  COMTE  m  UONTMQRIN  kV  COMTE  DE  U  MÂRGIL 

Paris  1 19  iaiiift792. 

Votre  lettre  du  à  juin  m'est  parvenue  exactement; 
fe  souhaite  le  même  sort  à  celle-ci ,  et  vous  me  ferez 
grand  plaisir  si  vous  pouvez  m'en  accuser  la  récep- 
tion par  la  même  voie  et  avec  la  même  forme  que 
celle  du  4  de  ce  mois. 

Il  s'est  passé  bien  des  événements  depuis  ma  der- 
nière  lettre  ;  le  plus  grand ,  à  mon  gré,  est  le  licencie- 
ment de  la  garde  du  roi .  Cette  garde,  dont  la  majeure 
partie  était  bonne,  formait  un  noyau  de  force  au- 
tour duquel  les  honnêtes  gens  auraient  pu  se  ranger 
en  cas  de  nécessité,  ce  qui  aurait  pu  garantir  la 
personne  du  roi ,  ou  d'milèvement  dans  les  provin- 
ces méridiœiales,  ou  peut-être  d'événements  encore 
plus  funestes  ;  car  on  ne  sait  en  vérité  à  quds  excès 
c^  g^is-ci  paivent  se  porter.  Ils  sentent  leur  fin 
approdier,  et  je  crains  biai  que  le  scaitim^t  de  la 
vengeance  ne  supplée  en  eux  au  courage  qui  leur 
manque,  et  ne  finisse  par  produire  des  atrocités 
dans  tous  les  genres. 

Le  temps  presse ,  et  la  crise  devient  tous  les  jours 
plus  violente.  Us  ne  comptent  plus  sur  les  mouve- 
ments du  peuple ,  qui  est  trop  fatigué  pour  qu'ils  le 
remuent  à  leur  gré.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que 
les  honnêtes  gens  espérât  pouvoir  en  tirer  parti. 
Le  peuple  ne  sera  plus  désormais  que  le  spectateur 
de  ce  qui  se  passera ^  et  il  applaudira,  comme  de 
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raison,  au  plas  fort.  Dans  le  peuple  je  comprends  la 
garde  nationale ,  qui  n'a  aucun  ensemble ,  aucun  e&* 
prit  de  corps ,  aucune  volonté ,  et  dont  les  individus 
seront  toujours  tranquilles  pourvu  que  leurs  bouti- 
ques ne  soient  pas  exposées  au  pillage.  Les  factieux , 
c'est-à-dire  les  Brissot  et  la  députation  bordelaise 
qui  conduisent  l'AssemUée,  ont  si  bien  senti  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  tirer  parti  du  peuple  de  Paris, 
qu'ils  ont  voulu  faire  venir  à  leur  secours  vingt 
mille  brigands  choisis  par  les  dubs.  C'est  le  mmts- 
tre  de  la  guerre,  qui,  sans  en  prévenir  le  roi  ni  le 
conseil,  s'est.rendu  l'organe  de  cette  proposition.  Il 
vient  d'être  renvoyé  du  ministère ,  ainsi  ({ue  davière 
et  Roland  de  la  Platière.  Vous  verrez  dans  le  Lo- 
gographe  la  lettre  que  ce  dernier  a  écrite  au  roi , 
qu'il  a  ensuite  adressée  à  l'Assemblée ,  et  dont  cdUe- 
ci  a  décrété  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  d^rte« 
ments.  Quelque  éloge  que  l' Ass^nUée  ait  donné  aux 
trois  ministres  disgraciés,  il  n'en  est  pas  résulté  le 
moindre  mouvement  en  leur  feveur.  J'ai  lieu  de 
croire  qu'on  travaille  beaucoup  en  ce  moment  à  ea 
exciter,  mais  je  doute  qu'on  y  parvienne ,  au  moins  à 
Paris.  Quant  aux  provinces,  7e  ne  sais  ce  qui  en  ar- 
rivera ,  mais  il  faut  du  temps  pour  les  remuer  d'une 
manière  dangereuse,  et  je  crois  que,  dans  ce  mo- 
ment-ci ,  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  est  de  gagner  du 
temps  sans  grands  malheurs.  C'est  pour  en  éviter 
que  je  voudrais  une  force  autour  du  roi ,  dont  on  pût 
se  servir  en  cas  de  nécessité. 

Je  ne  crois  pas  que  MM.  de  Montmorin  et  Bertrand 
soient  envoyés  à  Orléans ,  quelque  envie  qu'on  ei| 
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ait  :  Brissot  avait  conapté  emporter  le  décret  d'accu- 
sation comme  celui  contre  M.  de  Lessart.  Ayant 
manqué  son  coup ,  je  doute  d'autant  plus  qu'il 
y  parvienne,  qu'on  m'assure  de  bonne  part  que 
la  correspondance  de  M.  de  Montmorin ,  qu'on  a 
compidsée  au  bureau  des  affaires  étrangères,  n'ofFre 
pas  la  moindre  prise.  Malgré  cela  il  ne  faut  jurer  de 
rien.  Mais  dans  ce  moment  l'Assemblée  a  d -autres 
occupations.  On  dit  qu'elle  veut  se  faire  consti- 
tuante. Tout  cela  me  parait  assez  indifférent.  Ce  qui 
m'inquiète  le  plus ,  c'est  le  projet  de  se  transporter 
dans  les  provinces  méridionales.  S'ils  parvenaient  à 
y  entraîner  le  roi ,  il  servirait  d'otage  aux  scélérats 
qui  l'y  conduiraient  ;  ils  couvriraient  de  son  nom 
toutes  les  atrocités  qu'ils  jugeraient  à  propos  de 
commettre.  S'ils  y  vont  seuls ,  il  s'établira  là  un  foyer 
de  fermentation  qui  y  durera  longtemps.  C'est  pour 
éviter  cette  alternative,  que  je  regarde  comme  très- 
fâcheuse,  que  j'aurais  voulu  que  les  cours  de  Madrid 
et  de  Turin  se  montrassent  d'une  manière  plus  dé- 
cidée. Le  roi  de  Sardaigne  parait  en  mesure  de  le 
faire;  mais  je  ne  vois  pas  que  l'^Ëspagne  s'en  oc- 
cupe ;  je  arains  qu'elle  n'ait  conçu  l'idée  de  former 
une  espèce  de  médiation  conjointement  avec  l'An- 
gleterre, et  je  crois  que  cela  ne  vaudrait  rien  du 
toot. 

Les  nouvelles  que  nous  avons  ici  de  Coblentz  sont 
que  les  émigrés  seront  employés.  Si  cela  est,  j'en 
serai  très-fâché.  On  ne  saurait ,  selon  moi ,  les  met- 
tre trop  à  l'écart  pour  agir,  et  les  protéger  avec  trop 
de  formeté  dans  ce  qui  est  raisonnable,  lorsqu'il 
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sera  question  de  fixer  un  ordre  de  cboses  qudooii- 
que  dans  ce  pays-ci. 

J'imagine  qu'on  s'est  bien  assuré  de  M«  le  duc  de 
Bruniwick,  puisqu'on  lui  confie  la  direction  géné- 
rale des  opérations.  Vous  connaissez  son  ancien  at* 
tachement  à  l'Angleterre  et  les  oUigations  qu'il  lui 
a  >  vous  savez  aussi  les  offres  qui  lui  avaient  été  fai- 
tes d'ici ,  auxquelles  au  reste  il  avait  répondu  d'une 
manière  très-convenable  ;  mais  il  a  une  grande  répur 
tation  d'ambition,  de  finesse  et  d^  £anis6eté. 


Cette  lettre  est  commencée  depuis  avant*hier;  j'ai 
attendu  jusqu'à  aujourd'hui  pour  la  faire  partir,  afin 
de  pouvoir  vous  mander  ce  qu'aurait  produit  le 
renvoi  des  ministres  :  il  n'a  rien  produit  du  tout 
que  de  la  rage  dans  le  parti  Brissot,  Ckmdorcet,  etc. 
C'est  Dumouriez  qui  a  déterminé  cette  expédition  ; 
ils  sont  furieux  contre  lui  ;  mais  comme  il  est  par 
eux-mêmes  au  fait  d'une  grande  partie  de  l^irs  se- 
crets ,  et  qu'il  paraît  décidé  à  les  découvrir ,  s'ils 
le  poussent  à  bout,  je  crois  qu'ils  pourront  bien 
se  tenir  tranquilles.  D'un  autre  côté  Dumouriez,  qui 
veut  se  rendre  nécessaire ,  ne  se  pressera  pas  de  les 
détruire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  a  rendu 
un  véritable  service ,  en  écartant  trois  scélérats  qui 
tramaient  les  complots  les  plus  dangereux  et  de 
l'exécution  la  plus  immédiate.  On  en  est  reconnais- 
sant, et  peufrétre  la  reconnaissance  donnera4-elle 
un  peu  trop  de  prépondérance  aux  cons^  d'un 
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étourdi  qui  n'a  aucune  eonsistanoe,  et  que  le6  hon- 
nêtes gens  ne  pourront  jamais  avouer. 

Si  j'ayais  une  occasion  sûre  pour  vous  ^ire, 
j'entrerais  dans  beaucoup  plus  de  détails;  mais  je 
^uis  obligé  de  me  les  interdire. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  nos  armées,  dont  vous 
avez  des  nouvelles  plus  sûres  que  nous.  J'ai  lieu  de 
croire  que  si  l'on  vous  trouve  inentamables,  on  fera 
une  pointe  dans  la  Flandre  maritime,  où  Ton  dit 
qu'il  n'y  a  pas  de  troupes ,  afin  d'y  prendre  quel- 
ques villes  ou  villages  y  et  de  donner  au  moins  un 
prétexte  quelconque  de  faire  chanter  un  Te  Deum. 
Gela  soutiendrait  ie  parti  pendant  une  semaine  ou 
deux.  Âu*surplus,  l'Assemblée  va  tous  les  jours  s'a- 
vilissant  davantage  ;  encore  hier,  toute  la  journée  a 
éié  employée  à  une  discussion  sur  un  soufflet  et  des 
coups  de  bâton  qu'avait  reçus  un  nommé  Grange- 
neuve,  de  la  députation  de  Bordeaux,  d'un  autre  dé- 
puté avec  qui  il  s'était  pris  de  querelle,  et  auquel  il 
avait  refiisé  de  rendre  raison  des  injures  qu'il  lui 
avait  dites.  Comme  Grangeneuve  est  de  la  faction 
de  Bordeaux,  on  a  voulu  faire  passer  ce  soufflet  et 
ces  coups  de  bâton  comme  un  crime  de  lèze-nation. 
Je  ne  sais  comment  cela  a  fini. 

Quelque  discréditée  que  soit  cette  Assemblée ,  il 
ne  faut  pas  espérer  qu'elle  s'écroule  d'elle*inême;  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  moyen  de  remuer  cette 
nation  ;  et  ce  n'est  pas  dans  elle-même  qu'elle  peut 
trouver  les  ressources  nécessaires  pour  la  sortir  du 
précipice  où  l'ont  jetée  les  fous  et  les  enfants  qui  ont 
commencé  la  révolution. 
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Si  j'apprends  que  oette  lettre  vous  est  parvenue 
sans  accident,  je  tous  en  écrirai  d'autres. 

Faites4noi  le  plaisir  d'ouvrir  le  paquet  que  vous 
avez  reçu  de  M.  d'Eiaskerque;  s'il  y  avait  quelque 
chose  d'intéressant,  vous  voudriez  Ihcu  me  le  man- 
der ;  je  ne  me  soucie  pas  de  recevoir  la  lettre  telle 
qu'elle  est,  à  cause  de  l'adresse.  Il  doit  y  en  avoir 
une  pour  sa  femme;  je  crois  qu'on  peut  la  lui  en- 
voyer tout  simplement  par  la  poste. 

Votre  correspondant  ordinaire  est  inquiet  de  plu- 
sieurs lettres  importantes ,  dit-il ,  dont  vous  ne  lui 
avez  pas  accusé  la  réception  :  il  me  fournira  peut- 
être  une  occasion  sâre  dont  je  profiterai  pour  vous 
écrire  plus  à  mon  aise;  en  attendant,  recevez  les 
assurances  hiea  sincères  de  mon  tendre  et  inviolable 
attachement,  et  ne  m'oubliez  pas  auprès  de  la  per- 
sonne près  de  laquelle  vous  êtes.  Il  est  bien  fâcheux 
qu'elle  ne  veuille  pas  jouer  un  rôle  plus  actif  dans 
nos  malheureuses  affaires  :  personne  ne  les  connaît 
mieux  qu'elle»  et,  sous  tous  les  rapports,  ne  serait 
plus  en  état  de  les  conduire. 

On  m'assure  que  M.  de  Rivarol  est  parti  ces  jours- 
ci  pour  Bruxelles  :  je  ne  sais  si  vous  êtes  au  fait  de 
ses  liaisons  :  elles  pourraient  vous  faire  connaître 
par  qui  il  est  envoyé.  On  dit  qu'il  est  adressé  au 
baron  (1). 

P.  S.  Depuis  cette  lettre  écrite ,  Dumouriez  a  donné 
sa  démission.  Ou  il  a  senti  qu'il  ne  pouvmt  pas  faire 

(1)  Le  baron  de  Breteuil. 
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tête  à  Forage,  et  il  lui  a  cédé,  ou  hien  il  avait  mis 
précédemment  de  la  perfidie  dans  ses  conseils,  en  dé- 
terminant le  roi  a  une  démarche  qu'il  ne  pourrait 
pas  soutenir.  J'aime  mieux  croire  qu'il  n'a  mis  dans 
sa  conduite  que  légèreté  et  étourderie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'embarras  n'en  est  pas  moins  grand;  il  fiiut 
former  un  ministère  tout  neuf,  et  ce  n'est  pas  chose 
facile.  M.  de  Ghambonas  a  prêté  serment  hier  comme 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  de  la  Jorre 
comme  ministre  de  la  guerre.  M.  de  Monciel  l'est  de 
l'intérieur.  On  parle  de  M.  d*Ormesson  pour  la  jus- 
tice, de  M.  Blondel  pour  les  impositions,  et  de 
M.  du  Bouchage  pour  la  marine. 

La  fureur  est  au  comble  dans  le  parti  Brissot  et 
bordelais;  ils  font  l'impossible  pour  remuer  le  peu- 
ple, mais  ils  n'y  parviennent  pas;  ils  font  fiiirc  des 
pétitions  à  l'Assemblée  nationale  par  des  sections  ; 
tout  cela  ne  produit  aucun  effet  dans  les  rues;  mais 
ils  ont  bien  l'Assemblée  dans  leurs  mains;  ils  lui 
feront  prendre  les  résolutions  qu'ils  voudront;  je  ne 
serais  pas  étonné  qu'ils  se  portassent  aux  plus  folios 
extrémités.  Les  Jacobins  sont  plus  furieux  que  ja- 
mais; ils  n'ont  dans  le  fait  aucune  force,  parce  que 
la  fermentation  seule  du  peuple  leur  en  donne;  mais 
comme  il  n'existe  réellement  aucune  force  nulle 
part,  nous  allons  absolument  au  hasard  :  il  est 
temps  que  cela  finisse.  La  confusion  et  l'anarchie 
finiraient  par  amener  des  scènes  d'horreur  et  d'atro- 
cité. Il  serait  bien  nécessaire  que  le  manifeste  parût, 
et  qu'il  fût  de  nature  à  rassurer  ceux  qui  craignent 
le  démembrement  de  la  France ,  les  vengeances  des 
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ëmigrës  et  llnfluence  des  puissances  ëtrangères  sur 
notre  gouvernement. 

On  m'a  assuré  qu'on  devait  lire  ce  matin  une  let- 
tre de  M.  de  La  Fayette  h  l'Assemblée.  On  la  dit 
telle  que  Tauguste  sénat  ne  pourra  guères  se  dispen- 
ser de  lancer  contre  lui  un  décret  d'accusation.  Il  se- 
rait, je  crois,  à  désirer  que  cette  lettre  n'existât  pas. 

On  m'a  aussi  assuré  que  Rœderer,  qui  arrive  de 
l'armée  du  Nord ,  a  écrit  une  lettre  au  roi ,  dans  la- 
quelle il  lui  articule  positivement  qu'il  n'y  a  de  salut 
que  dans  la  paix;  qu'elle  est  indispensable,  parce 
qu'il  n'existe  aucuns  moyens  de  faire  la  guerre ,  et 
que  nous  ne  pouvons  plus  offrir  la  moindre  résis- 
tance. 

Au  milieu  de  tout  ce  chaos ,  on  dit  que  la  frayeur 
des  Tuileries  est  extrême;  elle  Test  d'autant  plus 
qu'ils  sont  dans  l'ignorance  la  plus  absolue  de  tout 
ce  qui  se  passe  et  se  projette  au  dehors.  Celte  lettre 
ne  devant  partir  que  demain ,  j'y  ajouterai  encore  un 
mot  ce  soir. 

Votre  correspondant  sort  de  chez  moi;  il  est  ras- 
suré sur  le  sort  de  ses  lettres  par  celle  qu'il  a  reçue  de 
vous;  il  m'a  demandé  des  idées  sur  l'objet  dont  vous 
le  chargez ,  et  en  sortant  d'ici  il  va  se  mettre  à  l'ou- 
vrage. Je  dois  le  revoir  après-demain;  d'ici  là,  je 
ferai  en  sorte  de  m'occuper  aussi  du  même  objet. 

Second  P.  S.  La  lettre  de  M.  de  La  Fayette  a  été 
lue  :  elle  a  produit  quelques  discussions  un  peu  vi- 
ves; elle  est  renvoyée  à  un  comité  qui  doit  en  faire 
le  rapport  mercredi.  —  Vous  verrez  facilement  que 
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ma  lettre  est  commencée  depuis  plusieurs  jours.  La 
date  que  j'y  mettrai  est  celle  du  jour  où  je  la  termine. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Paris,  21  juin  1792. 

Vous  serez  sans  doute  étonné  de  recevoir  uiie 
lettre  de  moi ,  après  en  avoir  reçu  une  aussi  longue, 
il  y  a  deux  jours;  mais  je  veux  vous  donner  des  dé- 
tails précis  sur  la  scène  malheureuse  qui  s*est  passée 
hier. 

Depuis  plusieurs  jours,  comme  je  vous  Tai  déjà 
marqué,  on  échauffait  le  peuple;  on  plantait  partout 
des  mais ,  surmontés  de  bonnets  rouges.  Avant-hier 
on  a  annoncé  qu'on  en  mettrait  un  aux  Tuileries,  et, 
les  bandits  de  Paris  ne  suffisant  pas,  on  a  invité  les 
villages  voisins.  Comme  on  voulait  éviter  que  cette 
foule  entrât  dans  le  jardin  ou  dans  le  château ,  on  a 
pris  hier  dès  le  matin  toutes  les  précautions  possi* 
blés ,  toute  la  garde  était  sur  pied  ;  les  portes  fermées 
partout;  du  canon  dans  les  cours;  enfin  toutes  les 
précautions  bien  prises.  Le  rassemblement  ne  s'en 
est  pas  moins  formé  ;  à  deux  heures  il  était  de  huit 
à  dix  mille  individus,  hommes,  femmes  et  enfants, 
armés  comme  dans  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. 

Us  ont  demandé  à  présenter  une  pétition  à  l'As- 
semblée, qui  les  a  admis ,  et  leur  a  permis  de  défiler 
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dans  la  salle.  En  en  sortant ,  ils  se  sont  présentes  à 
la  porte  des  Tuileries,  en  face  du  Pont-Royal;  elle 
était  fermée  ;  ils  Font  enfoncée,  et  la  garde  nationale, 
n*ayant  pas  d'ordre,  n'a  pu  que  les  empêcher  de 
monter  sur  la  terrasse.  Us  ont  donc  suivi  leur  route 
dans  le  jardin ,  sont  sortis  par  le  Pont-Royal ,  et 
remontés  au  guichet,  dont  ils  ont  forcé  les  postes  qui 
n'ont  fait  aucune  résistance.  Arrivés  sur  le  Carrou- 
sel ,  ils  ont  été  joints  par  Santerre  et  son  bataillon 
avec  ses  canons.  La  grande  porte  était  fermée ,  ils 
ont  menacé  de  tirer  dessus.  Péthion  est  arrivé ,  et  de 
sa  pleine  autorité  l'a  fait  ouvrir.  Au  reste,  on  assure 
que  les  canonniers  qui  étaient  dans  les  cours  n'au- 
raient fait  aucun  service.  Toute  cette  foule  s'est  ré- 
pandue en  un  instant  dans  les  cours  et  le  château , 
ils  ont  brisé  les  portes  et  les  fenêtres.  Le  roi  a  été 
au  devant  d^eux,  suivi  de  cinq  ou  six  personnes;  ils 
l'ont  fait  monter  sur  un  coffre  qui  se  trouvait  là  par 
hasard.  Péthion,  à  la  tête  de  cette  horde,  lui  a  tenu 
le  discours  le  plus  séditieux  :  on  lui  a  mis  le  bonnet 
rouge  sur  la  tête,  qu'il  a  gardé  pendant  deux  heures 
et  demie  que  le  cort^e  a  défilé  ;  ils  l'ont  fait  mettre 
aussi  à  M.  le  dauphin.  Cette  troupe  criait  sans  cesse  : 
Point  de  veto!  le  renvoi  des  ministres!  Péthion  a  eu  la 
cruelle  audace  de  dire  qu  il  ne  fallait  pas  demander 
au  roi  une  réponse  subite ,  qui  aurait  l'air  arrachée 
par  force ,  et  qu'il  fallait  laisser  au  roi  la  liberté  de 
la  fliire  à  son  aise. 

La  garde  nationale  a  été  affreuse  :  le  peu  qui  au- 
rait été  fidèle,  n'a  pas  reçu  d'ordi^.  S(m  chef,  Ro- 
mainvilliers ,  est  vendu  à  la  faction.  Cet  événement 
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vous  prouTô  que  je  ne  m^étais  pas  méfMris  sur  le  pea 
de  fond  qu'il  y  avait  à  faire  sur  cette  troupe.  Je  vous 
laisse  à  faire  là-dessus  les  réflexions  que  vous  vou- 
drez ;  l'heure  me  presse.  Je  vous  tiendrai  au  courant 
des  événements ,  sMl  en  arrive  encore ,  ce  que  je 
crains  fort.  Croyez,  je  vous  prie»  à  mon  sincère  at- 
tachement, et  rappelez-moi  au  souvenir  de  la  per- 
sonne près  de  qui  vous  êtes. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Paris,  10  JuiUetl79i. 

J'attendais  que  vous  m'eussiez  accusé  la  réception 
de  mes  deux  dernières  lettres  pour  continuer  à  vous 
écrire.  Je  vous  donnerai  désormais  plus  souv^oit  des 
nouvelles  de  ce  qui  se  passe  ici.  Mais  cependant, 
lorsqu'elles  seront  intéressantes»  je  me  servirai  de 
la  même  voie  par  laquelle  vous  m'avez  fait  parvenir 
les  trois  lettres  de  M.  d'Ëinskerque  ;  elle  est  plus 
lente ,  mais  plus  sûre  »  et  au  moins  je  serai  assuré 
que  la  lettre  parviendra  ;  au  lieu  que  la  poste  ordi- 
naire n'est  rien  moins  que  sure»  depuis  surtout 
qu'elle  est  entre  les  mains  de  directeurs  jacobins. 

Vous  avez  su  le  voyage  de  M.  de  La  Fayette  à  Pa- 
ris, et  j'imagine  que  vous  en  avez  conjecturé  les 
suites,  à  la  manière  dont  il  avait  été  préparé,  ou,  pour 

mieux  dire»  dont  il  ne  l'avait  pas  été  :  il  ne  pouvait 
ni.  2i 
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en  avoir  aueune ,  et  je  crois  que  c'est  un  bien.  Je 
vous  écrirai  sur  tout  cela  une  lettre  plus  détaillée 
par  la  première  occasion ,  et  je  vous  ferai  connaître 
le  véritable  état  des  choses  »  qui  est  on  ne  saurait 
moins  rassurant.  Ce  mois«ci  sera  très<^if]Scile  à  pas- 
ser, et  on  n'y  parviendra  pas  sans  orages.  Cepen- 
dant on  est  si  lâdbe  de  part  et  d'autre,  qull  est  pos- 
sible que  ces  orages  ne  soient  pas  considérables; 
mais  un  crime  est  bientôt  commis,  et  j'avoue  que 
j'en  tremble  chaque  jour.  Je  crains  un  peu  moins 
l'enlèvement  dans  les  provinces  méridionales,  quoi- 
que le  projet  subsiste  toujours  ;  mais  il  faudrait  des 
mesures  et  des  préparatifs  pour  la  route,  qui  peut- 
être  auraient  leur  difficulté.  Au  surplus,  nous  som- 
mes absolument  h.  la  garde  de  la  Providence  ;  il  n'y 
a  qu'elle  dans  ce  moment  qui  s'occupe  de  nous  ici. 
Les  papiers  publics  vous  auront  appris  la  farce  dont 
l'Assemblée  a  donné  une  représentation  vendredi 
dernier  (1).  Il  faut  que  toutes  les  époques  de  la  ré- 
volution soient  marquées  par  des  scènes  de  cette  es- 
pèce. Au  reste,  cette  magnifique  réconciliation  n'a 
pas  été  de  longue  durée,  car,  dès  le  soir  même,  on  a 
recommencé  à  se  manger  le  blanc  des  yeux,  et  je  ne 
doute  pas  que  la  suspension  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune  ne  devienne  l'objet  d'une  scis- 
sion très-prononcée.  Il  est  possible  cependant  que 
la  prétendue  réconciliation  ait  tellement  af&ibli  ce 
qu'on  appelle  le  côté  droit,  que  ces  deux  hommes 


(1)  C*est  de  la  scène  du  baiser  Lamourette  que  H«  de  Montmorîn 
veut  parler. 
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soient  réintégrés  dans  leur  place  par  F  Assemblée, 
avec  tous  les  honneurs  possibles.  C'est,  je  crois,  de- 
main ou  après,  que  le  roi  fera  connaître  à  l'Assem- 
blée s'il  infirme  ou  confirme  la  suspension  pronon** 
cée  par  le  département;  je  crois  que  ce  sera  le  der- 
nier parti  qu'on  prendra. 

La  pr^aiià*e  lettre  que  je  vous  écrirai  par  une  oc- 
casion sure  contiendra  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
le  20,  avec  quelques  réflexions  et  quelques  idées  sur 
la  marche  que  je  crois  que  les  affaires  pourraient 
prendre.  En  attendant,  soyez  bien  convaincu  que  le 
temps  presse  extrêmement  sous  tous  les  rapports  : 
nous  sommes  sur  une  mine  qui  peut  sauter  à  chaque 
instant. 

Je  ne  vois  pas  sans  chagrin  approcher  la  Fédéra- 
tion :  ce  qui  peut  en  arriver  de  moins  fâcheux  est 
qu'on  exige  du  roi ,  à  cette  occasion ,  quelque  ser- 
ment bien  ridicule  et  bien  détaillé ,  et  cela  est  tou- 
jours fort  mauvais. 

Je  vous  renouvelle  les  assurances  de  mon  fidèle  et 
bien  tendre  attachement,  ainsi  qu'à  la  personne  au- 
près de  qui  vous  êtes. 


Ma  lettre  n'ayant  pas  pu  partir  ce  matin ,  je  peux 
vous  apprendre  la  nouvelle  de  la  journée.  Tous  les 
ministres  5  après  avoir  rendu  le  compte  général  de 
rétatdu  royaume  qui  leur  était  demandé  par  l'Assem- 
blée, quoiqu'ils  l'aient  déjà  rendu  souvent,  chacun 
pour  son  département ,  ont  annoncé  que  n'ayant  ac- 
cepté le  ministère  que  dans  l'espoir  et  avec  le  désir 
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d'opérer  le  bien ,  et  se  voyant  cruellement  trompés 
dans  leurs  vœux  et  leur  attente,  ils  avaient  tous  donné 
leur  dânission  au  roi.  On  croît  que  le  roi  ne  Taccep* 
tera  pas. 

On  dit  ce  soir  Péthion  arrêté  :  il  y  a  depuis  deux 
jours  un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui;  on  était  à 
sa  poursuite.  Je  ne  vous  garantis  pas  qu'on  Tait  joint  ; 
mais  cela  se  dit  ce  soir. 

On  veut  toujours  dédarer  la  patrie  en  danger  ; 
cela  n'a  pas  encore  été  décidé  aujourd'hui ,  quoique 
vivement  discuté.  On  y  reviendra  demain ,  peut-être 
cela  passera4-il.  Chaque  jour  amène  sa  nouvelle»  et 
notre  position  est  bien  critique  :  il  est  temps  qu'elle 
finisse. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 


Paris,  13  juUlet  1792. 

Vous  avez  vu,  par  ce  qui  s'est  passé  le  ao  du  mois 
dernier,  une  preuve  du  fonds  que  Ton  peut  faire  sur 
la  garde  nationale  pour  la  défense  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale;  la  mêine  chose  serait  arrivée  le  lende- 
main et  arriverait  encore  tous  les  jours,  si  Foccasion 
s'en  présentait.  11  n'est  pas  de  jour  que  je  ne  tremble 
pour  la  vie  du  roi  et  de  la  reine,  et,  lorsque  le  soir 
est  arrivé,  je  remercie  la  Providence  de  ce  qu'ils 
existent  encore;  et  à  la  vérité,  il  n'y  a  qu'elle  seule 
à  en  remercier. 
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La  nuit  de  mercredi  à  jeudi ,  il  s'était  répandu 
dans  la  garde  nationale  de  service  au  <ibâtean  que  la 
reine  était  partie  ;  celui  qui  c(»nmandait  a  été  obligé 
de  réveiller  le  roi  à  deux  heures  du  matin ,  et  de  le  prier 
de  lui  faire  voir  la  reine ,  sans  quoi  il  n'avait  aucun 
moyen  de  tranquilliser  la  garde.  Vous  voyez  par  là 
qu'ils  sont  aussi  hiea  gardés  pour  les  empêcher  de 
sortir,  que  mal  défendus  contre  ceux  qui  voudraient 
forcer  leur  asile.  Il  a  cependant  été  fortement  ques* 
tion  de  les  faire  sortir  de  Paris  ;  les  uns  voulaient 
qu'ils  se  missent  entre  les  mains  de  La  Fayette,  qui, 
comme  vous  pouvez  croire ,  se  serait  chaîné  avec 
plaisir  de  ce  dépôt,  et  qui  se  serait  prêté  à  tout  pour 
ravoir.  D'autres  auraient  voulu  que  le  roi  fût  à  Gom- 
piègne,  ce  qui  aurait  eu  à  peu  près  le  même  effet; 
d'autres  lui  conseillaient  Fontainebleau;  d'autres 
enfin  voulaient  qu'il  fut  à  Rouen  :  c'est  ce  dernier 
parti  que  j'aurais  préféré  s'il  avait  été  praticable.  On 
assure  que  la  ville  est  bonne,  et  je  le  crois  ;  mais  la 
difficulté  était  de  s'y  rendre,  et,  depuis  que  le  roi  a 
licencié  sa  garde,  je  crois  impossible  qu'il  sorte  de 
Paris,  et  très-dangereux  qu'il  y  reste.  Voila  la  posi- 
tion où  nous  sommes  et  où  nous  resterons  jusqu'à  ce 
qu'on  vienne  nous  en  délivrer. 

Le  roi  et  surtout  la  reine  se  sont  refusés  absolu- 
ment à  toute  proposition  de  sortir  de  Paris ,  et,  quel- 
que danger  que  je  voie  au  séjour  qu'ils  y  font ,  je 
crois  qu'ils  ont  bien  fait.  Le  moment  de  l'entrée  sur 
le  territoire  français  sera,  je  le  crains,  extrême- 
ment critique  ;  le  premier  sentiment  sera  celui  de  la 
fureur;  la  terreur  succédera  sûrement  bientôt;  mais 


je  enias  bewcoap  les  effets  do  premier  raomeai. 
J'ai  Ueià  de  croire  que  le  projet  d'enlever  le  roi  dans 
les  provHiees  méndioiudes  subsiste  lonjoiirs  ;  mais 
il  renoontreni  peol-éCre  quelques  diffikmltés  qui  y  fe- 
ront renoncer,  qooiqu'au  reste  le  peuple  de  Paris  est 
si  bêle,  il  est  d'aiUeors  si  las  et  si  fiitigué»  que  je  ne 
pense  pas  qu'il  fit  aucune  résislance.  Une  se  portera 
à  ri^i  ni  pour,  ni  contre  le  roi  :  on  a  pris  un  tel  soin 
de  détraire  ^i  lui  celte  Tâiérati<m,  ce  sentiment 
moral  qui  Tattacbai^iit  au  roi,  qu'il  yerra  tout  sms 
s'émooT^r.  Il  ne  se  remue  j^us  pour  nen,  les 
éneutes  sont  absdument  bctioes,  etcek  est  si  vrai, 
^'ils  ont  été  oUigés  de  fidre  venir  du  monde  du  Midi 
pourri  Élire.  Presque  tous  ceux  qui  ont  forcé  les 
Tiûleries,  ou  plutôt  qui  y  scMit  entrés  le  20,  étak»t 
étrangers  ou  curieux,  rassemblés  par  te  spectacle 
que  présentait  cette  horde  de  piques,  de  bonnets 
rouges,  etc.,  etc.  Tout  cda  était  si  poltron  qu  ils 
s'enfîiyai^at  au  seul  mouvemmt  de  présenter  les 
armes  que  fit  unepartiede  la  garde  nadonate  à  l'ar- 
rivée d'une  députation  de  T Assemblée,  et  les  chefe 
furent  oUigés  de  les  rassurer  et  de  leur  dire  qu'on  ne 
voulait  pas  tirer  sur  eux.  Il  est  certain  qu'un  coup 
de  fusil  tiré  en  l'air  aurait  dissipé  toute  cette  ca- 
naille. 

Vous  savez  que  le  maire  de  Pauris  est  suspendu  ; 
c'est  aujourd'hui  que  le  roi  doit  &ire  connaitre  à 
l'Assemblée  s'il  infirme  ou  confirme  la  suspension. 
On  était  décidé  à  prendre  ce  dernier  parti ,  nuds  les 
résolutions  varient  tellemaal ,  et  sont  presque  tou- 
jours si  peu  motivées,  que  j'ignore  entièrement  ce 
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qu'coi  fera»  surtout  depuis  que  le  ministère  a  donne 
sa  démission.  Il  reste  cepe&ddnt  jusqu'à  ce  que  le 
roi  ait  pu  en  trouver  un  autre ,  ce  qui  pourrait  être 
long,  s'il  Teut  seulement  ne  prendre  que  d'bonnéles 
gens*  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  roi  confirme  la  suspens 
sion  du  maire,  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'Âssem^ 
Uée  ne  Tannule  t  on  le  portera  en  triom]^  à  la 
Fédération  devant  le  roi ,  qui  y  sera ,  et  à  qui  on 
eliii»*ch6ra  k  iaire  éprouver  toutes  les  humiliations 
possibles*  Le  but  est  de  l'avilir  sous  tous  les  rap« 
pcMrts;  sa  conduite  avait  été  vraiment  respectable  le 
20  juin  :  il  n'y  a  rien  qu'ils  n'aient  imaginé  pour 
lui  en  faire  perdre  le  fruit.  Vous  ne  pouvez  vous 
foire  d'idée  des  affiches  qui  eourwt  les  me9,  des 
infurei»  grossiras  et  des  inftrmies^  qu'elles  oon« 
tiennent 

L'on  a  dédatié  hier  là  patrie  en  danger^  et  EHeu 
sait  de  quelles  mesures  eette  déclaration  sera  suivie  I 
Je  ne  Ëeràk  étonné  de  rien  de  ee  qui  sdrtiru  de  eette 
Assmnblée;  la  peur  la  poussera  dan»  te  sens  oà  elle 
va,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  terreur  la  pousêe  dans 
le  sens  contraire,  ou  la  dissolve,  ce  qui  serait  le 
mieox.  Au  surplus,  les  cfaefs^  c<mmis,  Brissot,  Con<^ 
dorœt ,  Vergniâud ,  Guadet ,  etc. ,  etc. ,  sont  munis 
de  passeports  pour  l'Angleterre»  et  sont ,  à  ce  qu'on 
m'aaswe,  dans  ce  motnent  en  négociation  pour 
ayoir  de  l'arg^^t  »  afin  de  pouvoir  s'en  aller,  si  cela 
leor  parait  nécessaire.  Leur  projet  ^actuel,  s'ils  n'y 
réussissent  pas,  est  de  s'emparer  Une  seconde  fois 
da  ministère,  a&i  d'avoir  la  main  sur  les  caisses,  d'y  * 
pvradre  ce  qui  leur  conviendra,  et  de  partir  quand 
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ils  verront  que  le  danger  devient  trop  pressait  et 
qu'il  faut  renoncer  à  leur  grand  ykàn» 

Je  ne  sais  ce  que  votre  correspondant  vous  mande 
relativement  au  manifeste  :  il  devait,  dans  le  temps, 
venir  me  le  montrer  ;  mais  il  n'a  pu  en  rien  &ire. 
Les  évëiiemmts  se  sont  succédé  si  rapidement,  que 
nous  av(ms  été  obligé»  de  parler  d'autre  chose  lors* 
que  je  l'ai  revu.  Il  m'a  paru  seulement  qu:il  pensait 
qu'il  ne  finidrait  peut-être  pas  de  manifeste  ;  je  suis 
d'une  opinion  absdument  différente.  Il  me  paraît 
nécessaire  qu'il  y  en  ait  un,  qui  expose  qu'<m  a  été 
fNTOvoqué  à  la  guerre  de  la  manière  la  plus  injuste 
et  la  plus  violente  ;  qu'on  sait  que  ce  n'est  pas  par  la 
nsdioa  française ,  mais  par  une  faction  qui  la  déchire 
et  qui  la  ruine  :  en  un  mot,  je  voudrais  qu'on  s^exign- 
mât  dans  le  sens  des  derniers  offices  de  Léopold.  Il  bxir 
drait  éviter  de  parier  de  la  Constituti<m,  mais  expri- 
mer nettement  que,  quelque  envie  qu'on  ait  de 

'  m^tre  un  terme  aux  Baalheurs  de  la  guerre,  on 
n'entrera  jamais  m  négoeiatioii  qu'avec  un  gouver- 
nement capable  d'inspirer  la  confiance  et  de  tenir 
les  engagemeitfs  qu'il  praidra  ;  que  ce  n'est  qu'avec 
le  roi  seul  <|u'on  peut  n^ocier,  et  avec  le  roi  jotitS"» 
ssmt  de  sa  pleine  et  entière  liberté;  non  pas  une  li- 
berté de  mots  dont  personne  ne  peut  être  dupe,  mais 
une  liberté  réelle  et  évidente  pour  tout  le  mon^.  Je 
crois  également  nécessaire  de  frapper  les  Parisiens 
par  la  terreur,  et  de  leur  apncmcer  les  malheurs 
auxquels  ils  s'exposeraient,  s'il  arrivait  la  moindre 

'  chose  au  roi  ou  à  k  reine.*  Soyez  bien  sur  que  ces 
gens-ci  ne  sont  plus  ^osceptibles  d'autre  sentiment 


3S9 

que  de  cdui  de  la  peur,  et  cdlie  du  pillage  de. leurs 
boutiques  est  la  seule  qui  leur  fasse  impression.  Je 
crois  qu'il  faudrait  dire  que  non-seulemeut  ceux  qui 
se  seraient  rendus  coupables  de  crimes  ne  trouve* 
raient  d'asile  dans  aucune  pa»rtie  de  l'Europe ,  maïs 
qu'on  re^rdwait  comme  paiement  coupables  ceux 
qui  ne  se  seraient  pas  opposés  au  crime  que  Ytm  au» 
rait  à  punir.  Tout  ce  que  je  vous  dis  là  est  jMrobable» 
mont  inutile,  parce  que  j'imagine  que  le  manifeste, 
s'il  doit  paraître^  sera  puUié  lorsque  vous  recevrez 
cette  lettre. 

Je  crois  que ,  dans  le  premier  moment,  te  roi  doit 
paraître  vouloir  soutenir  la  Constitution ,  et  surtout 
ne  pas  consentir  à  en  recevoir  une  des  maii»  dés 
étrangers ,  et  en  même  temps  il  doit  préparer  une 
place  de  gouvernement  convenable ,  convoquer  une 
autre  Assemldée ,  pendant  que  les  armées  seront  en 
France,  et  s'avanceront  sans  être  arrêtées  par  att<* 
cune  n^ociation.  L'Assemblée  une  fois  formée,  et 
les  armées  toujours  présentes,  on  lui  proposerait  le 
plan  de  gouvernement^  et,  une  fois  accepié,  on  s'oc- 
cuperait des  négociations  pour  la  paix,  et  ratre  les 
cours  on  ccmviaidrait  des  moyens  de  maintenir  le 
gouvernement  établi,  ce  qui  ne  sera  pas  facile  dans 
un  pays  aussi  complètement  désorganisé. 

Je  vous  avouerai  que  je  ne  suis  pas  sans  inquié- 
tude pour  la  Prusse  ;  je  crains  qu'elle  ne  protège 
beaucoup  les  émigrés,  pour  se  servir  d'eux  ensuite, 
et  changer  noire  système  politique.  Je  crois  qu'en 
général  ils  sont  beaucoup  plus  contents  de  la  cour 
de  Berlin  que  de  celle  de  Vienne;  et,  d'ailleurs,  je 


saûs  à  n'en  pouvoir  donler  que  les  plus  marquants 
sont  entièrameDi  disposés  de  ttxit  tmps  poor  la 
Ihrasse,  à  eonmwDenr  par  M.  le  comte  d'Artois  et 
tout  oe  qm  compose  son  conseil.  Si  on  parvenait  à 
mettre  le  roi  entre  les  mains  des  émigrés,  à  peine  les 
armées  étrangères  sCTaient-elles  sorties  de  France» 
qae  les  trooUes  recommenceraient;  et  même»  dès 
à  présent»  soyez  bien  sûr  que  le  râle  quils  jcaeront 
dans  les  armées  créen  le  seul  obstade  qa'on  powra 
rencontrer.  U  en  résulte  ici  de  l'ombrage,  de  la 
crainte  parmi  ceux  qui  redoutent  les  vengeances 
qu'ils  ont  annoneées  avec  tant  d'impmdaice  et  de 
violenee* 

En  vMla  bien  long;  je  ne  finirais  cependant  psus 
Micore,  si  je  me  livrais  à  tontes  mes  idées  sur  tout 
ceei  ;  mais  odle  qui  m'occupe  le  plnsetUen  doidon- 
rensemmt,  c'est  la  sârelé  du  rm  et  de  la  reine»  pour 
laquelle  je  tremble  à  chaque  mslant  de  la  jonmée» 
et  que  je  ne  vois  aucun  moyen  d'assurer  pendant  les 
six  semaines  que  nous  dons  passer. 

Conserves-moi  yotre  amitié ,  et  comptez  à  jamais 
sur  la  fidâité  du  tendre  attachemoit  que  je  vous  ai 
voué  pour  la  vie.  Rappde^Hnm,  je  vous  prie»  au 
souvenir  de  la  personne  auprès  de  qui  ifous  êtes»  et 
faites-lui  agréer  l'expression  de  mes  sentiments. 
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Rojet  de  manifeste  proposé  ma  govTemeiiieiit  Impè» 

périel  par  le  comte  de  Morey-Argenfeaii  (4). 

* 

t9jiiikti79i. 

Provoquée  par  la  pkis  injuste  et  la  plus  perfide 
agression  »  si  Sa  Majesté  impériale  et  royale  n'avwt 
à  venger  que  sa  dignité  personnelle  et  l'înlérét  par^ 
ticulier  de  ses  peuples  »  elle  ne  répondrait  qu'ai  se 
mettant  sur  une  juste  et  légitime  d^^msive,  et  sa 
seule  apologie  serait  le  cri  de  l'opinion  générale, 
qui  proclame  hautement  la  justice  de  sa  cause. 

Mais  un  but  plus  noble,  des  vues  plus  importantes 
et  plus  étendues  lui  mettent  les  armes  à  la  main  : 
elle  est  appelée  à-défendre  un  intérêt  plus  précieux» 
une  cause  plus  grande,  l'intérêt  de  rhumanilé,  1» 
cause  de  la  société  entière. 

La  guerre  présente  n'est  point  une  qnerelle  de 
rois,  ni  de  puissance  à  puissance;  œ  n'est  peint  la 
cause  d'un  parti  ;  ce  n'est  pas  même  celle  des  souve- 
rains qu'il  s'agit  de  défendre  :  c'est  la  cause  de  toutes 
les  nations  contre  tous  les  factieux  ;  c'est  ceUe  de  la 
royauté  et  des  gouvernements  en  général  ^  conmie 
institutions  politiques  nécessaires  a  la  tranquillité  et 
au  bonheur  des  hommes. 

Â  ces  sages  institutions,  ouvrage  des  siècles  et 

(1)  Le  comte  de  Mercy  auraii  voulu,  pour  la  dignitë  de  la  cour 
de  yieime,  ré{>arer  le  mauvais  effet  produit  par  le  mauifeate  du  duc 
de  Brunswick,  et  proposa  en  conséquence  ce  projet. 

(Note  du  amte  de  la  Marck.) 
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de  la  raison  universelle ,  fondées  sur  la  nature  des 
hommes  et  des  choses,  éprouvées  par  le  temps,  per- 
fectionnées par  l'expérience,  et  consacrées  par  le 
bonheur  de  générations  successives ,  des  novateurs 
politiques  prétendent  substituer  une  nouvelle  théo- 
rie de  la  science  sociale  (1) ,  qui  n'est  que  Tart  fu- 
neste de  déswganiser  les  sociétés,  d'anéantir  tout 
wdre,  toute  religion,  toute  morale,  tonte  autorité  , 
tout  gouvernement. 

Ainsi,  cette  guerre  vraiment  sociale,  ses  causes, 
sou  but  et  ses  ccMiséquences ,  intéressent  Fbuma- 
nité  entière ,  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir. 

Au  milieu  de  cette  crise,  inouïe  dans  l'histoire  du 
monde ,  il  était  digne  du  chef  du  corps  germani- 
que ,  du  chef  de  cette  vaste  partie  de  l'Europe ,  sou- 
verain lui-même  d'un  grand  empire,  de  donner  à 
tous  lès  souverains,  garants  solidaires  du  bonheur 
de  l'humanité^  l'exemple  de  rassembler  ses  forces 
et  ée  former  une  confédération  sociale,  pour  sau- 
ver une  grande  nation  de  sa  propre  fureur,  et  la 
société  tout  entière  d'un  bouleversement  anarchi- 
que  qui  la  menace  d'un  retour  vers  la  barbarie. 

Sa  Majesté  impériale  et  royale  a  cru  qu'il  était  de 
son  devoir  en  même  temps  d'éclairer  les  peuples  sur 
ce  prestige  dhme  liberté  mal  entendue,  dont  le  fan- 
tôme éblouissant  les  égare  loin  de  la  route  de  leur 


(1)  Fondée  sur  la  prétendue  déclaration  des  droits  de  rhomme, 
bien  {dus  que  sur  les  detoîrs  du  citoyen;  sur  une  indépendance  sans 
limites  plutôt  que  sur  la  vraie  liberté;  sur  une  égalité  chimérique, 
et  sur  une  prétendue  souveraineté  dont  ils  ont  investi  le  peuple  en 
apparence ,  pour  Vusurper  et  l'exercer  eux-mêmes. 
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vrai  bonbeur,  en  brisant  les  heureux  liens  de  rat- 
tachement et  de  la  confiance  qui  doivent  les  unir 
à  des  princes,  leurs  défenseurs  et  leurs  pères. 

Pour  concevoir  une  juste  horreur  de  la  révolu- 
tion française ,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
cet  édifice,  ou  plutôt  ce  chaos  de  crimes,  dHrré- 
ligion,  d'usurpation  et  d'anarchie.  Depuis  trop  long** 
temps  FËurope  observe  avec  étonnement  et  indigna- 
tion les  excès  toujours  croissants  de  la  faction  qui 
opprime  la  France. — Une  Assemblée  usurpatrice  (1) 
et  parjure,  renversant  le  trône  qu'elle  était  appelée 
à  raffermir,  et  se  partageant  les  dépouilles  san- 
glantes de  la  monarchie  ;  — un  peuple  de  brigands 
renversant  les  premières  bases  de  la  société  par 
la  violation  des  propriétés  (2)  les  plus  sacrées,  par 
rinvasion  à  main  armée  du  territoire  de  puissances 
étrangères  (3)  ;  par  l'usurpation  d'états  voisins  (4)  » 
au  mq[)ris  de  ses  propres  lois ,  et  contre  la  foi  des 
traités  sur  lesquels  reposent  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité générale  ;  —  une  société  impie  ^  ennemie  du  ciel 
même,  prêchant  avec  intolérance  la  liberté  des  cul- 
tes (5);  avilissant  toutes  les  religions,  sous  prétexte 
de  les  tolérer,  et  leur  substituant  une  irréligion  (6) 

(1)  Infidèle  aux  mandats  de  ses  commettants  et  au  vœu  de  la 
nation. 

(2)  Nuit  du  4  août  1789. 

(3)  Le  territoire  du  prince-évèque  de  Bâle. 

(4)  Le  comtat  d'Avignon. 

(5)  Excepté  du  culte  catholique  romain,  seul  persécuté, 

(6)  L'Assemblée  nationale ,  contre  Topinion  et  l'exemple  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  législateurs  du  monde,  a  constamment  re- 
fusé de  fbire  entrer  la  religion  pour  rien  dans  la  Constitution» 


politique  mis  frein  pour  le  crime ,  sans  gvtide  pour 
les  faibles,  sans  consolatioii  pour  les  infortunés;  — 
une  armée  infidèle  (1),  sans  discipline»  sans  huma- 
nité (SI),  se  faisant  le  bourreau  de  ses  chefs, <iu'dle 
punit  de. sa  propre  lâcheté;  —  et,  au  milieu  de  cette 
mi^ltitude  sans  frein  moral,  sans  religion ,  sans  loi, 
sans  autorité»  un  roi  vertueux,  digne  de  l'amour  de 
ses  sujets  et  de,  Te^time  de  Tunivers,  sacrifiant  (3) 
tout  au  désir  de  faire  le  bonheur  de  ses  peuples , 
et  saus  cessée  trompé  dans  ses  espérances ,  abaa<- 
donné,  trahi,  outragé,  depuis  trois  ans  prisonnier 
dans  son  palais  ;  achetant  au  péril  même  de  sa  vie 
un  instai^t  de  liberté  (4) ,  pow  sauver  encore  de  sa 
perte  ce  peuple  ingrat  et  rebelle. 

Ce  pays,  dont  on  vantait  naguères  les  mœurs 
douces,  l'urbanité,  la  puissance  et  la  prospérité, 
est  devenu  tout  à  coup  une  terre  de  discorde,  de 
proscription  (S) ,  d'incendie  (6) ,  de  carnage  (7)  et 


(1)  La  réipolte  de  Tannée  et  la  dëfection  des  gardes  françaises. 

(8)  Incendie  des  faubourgs  deCourtrai,  massacre  des  prisonniers 
de  guerre ,  assassinat  des  généraui^  DiUon  »  Berthoia  ,  Chau- 
mont,  etc.^  etc.,  etc. 

(3)  Convocation  des  États  généraux  ;  déclarations  du  23  juin  1789 
et  du  20  juin  1791. 

(4)  Le  voyage  de  Montmédy  dans  un  miwient  où  le  concert  entre 
les  puissances  était  sans  activité,  vers  une  ville  éloignée  de  toute 
armée  étrangère,  où  Sa  Majesté,  forte  de  ses  intentions  pures  et 
pacifiques,  ne  cherchait  que  la  liberté  et  la  sûreté  nécessaires  pour 
travailler,  d*accord  avec  la  nation,  au  bonheur  général. 

(5)  Les  nombreux  propriétaires  forcés  de  s'expatrier. 

(6)  Pillage  et  incendie  des  châteaux,  etc.,  etc. 

(7}  Nîmes^  Marseille^  Toulon,  Montauban»  Arles,  Avignon,  Douais 
Paris,  elc 
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d'impunité  (t),  06  la  vertu  seide  (S)  est  tan  crime , 
la  propriété  une  usurpation  (3) ,  la  modération  une 
injure  (4),  la  fidélité  pour  sonrm  un  crimede  làie»naf« 
tion  (5),  et  l'insurrectioii  le  plus  saint  des  deyoirs  (6)« 
A  la  tête  de  cette  anarchie,  où  tout  est  souve^ 
rain,  excepté  le  souverain  luii^méme,  les  perfides 
auteurs  de  ce  système»  combiné  avec  une  scélérar- 
tesse  profondé,  parlent  d'égalité,  en  Êtisant  trem- 
bler toute  la  France  ;  de  juuice ,  et  ils  n'ont  pas  &it 
punir  encore  un  seul  crime,  tandis  qu'ik  décernent 
des  récompenses  (7),  des  honneurs  à  de  vils  scélé- 
rats; de  mreté  publique,  et  les  propriétés  sont  par* 
tout  livrées  au  pillage,  et  la  demeure  des  particu* 
liers^  l'asile  même  du  roi  (B),  scmt  impunément 
violés  par  la  populace  arméa  Ces  hypocrites  usurpa- 
teurs osent  parler  da  leav  attachement  à  la  monar* 
chie  (9) ,  sur  les  débris  mêmes  du  trône ,  et  de  leur 
fidélité  envers  le  monarque  (10)  qu'ils  tiennent  dans 
les  fers. 


(1)  Décret  sur  les  criminels  d* Avignon. 

(2)  La  conduite  du  clergé. 

(3)  Spoliation  deifpossesseurs  légitimes  de  domaines;  le  Clermon- 
tois^  etc.;  abolition  des  droits  féodaux  déclarés  rachetables.,  etc. 

(4)  Les  modérés  persécutés  par  les  factieux. 

(5)  M.  le  duc  de  Brissac  envoyé  à  Orléans^  les  gardes  du  corps 
assassinés,  etc.,  etc. 

(S)  Principe  professé  par  M.  de  La  Fayette  et  sanctionné  par 
l'Assemblée  nationale. 

(7)  Récompense  aux  citoyens  de  Yarennes,  aux  calomniateurs, 
aux  délateurs,  aux  soldats  de  Châteauvieux. 

(8)  Les  journées  des  5  et  6  octobre  1789 ,  23  février,  18  avril  et 
20  juin  1791. 

(9)  La  Coostitutiim  tout  entière. 

(10)  Sèment  décrété  ^  sans  cesse  renouvelé  et  sans  cesse  violé. 
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.  Tel  est  l'affreux  et  trop  fidèle  tableau  de  la  pré- 
tendue régénération  de  la  Franee.  Tel  est  le  présent 
Aineste  que  les  amemis  du  genre  humain  veulent 
£ûre  aux  nations.  Us  avaient  hautement  le  dessdn 
d'allumer  partout  le  feu  de  Tinsurreoiion  (1)  et  de 
porter  avec  la  guerre  l'anarchie,  pire  que  la  guerre 
et  tous  ses  fléaux. 

C'est  ea  vain  que  feu  Sa  Majesté  impériale  et 
royale  avait  pris,  de  concert  avec  tous  les  souve- 
rains (2),  protecteurs  de  Tordre  et  sunis  de  l'huma- 
nité, une  grande  mesure,  dictée  par  la  sollicitude 
paternelle  des  chefe  de  la  société ,  pour  élever  autour 
des  peuples  une  barrière  ccxUre  l'audace  des  pertur- 
bateurs  du  repos  général.  Ce  concert  de  prudence 
et  de  paix,  calomnié,  présfflité  comme  un  projet 
d'ambition  hostile,  et  comme  un  attentat  à  Tindé* 
pendance  de  la  nation  française ,  est  devenu  le  pré- 
texte même  de  la  guerre. 

Ainsi ,  l'événement  n'a  que  trop  justifié  la  sagesse 
et  la  nécessité  de  cette  mesure  (3) ,  digne  de  la  pru- 
dence des  gouvernements;  mais  il  a  prouvé  en  même 
temps  combien  elle  était  éloignée  de  toute  inten- 
tion (4),  de  tout  préparatif  hostile  (5). 

(1)  Rapport  du  ministre  Dumouriez  à  l'Assemblée  nationale.  — 
Correspondances  des  généraux  français.  —  Provocations  de  FAs- 
semblée. 

(2)  Circulaire  de  Padoue. 

(3)  Convention  de  Piluitz. 

(4)  Office  de  Tempereur  à  toutes  les  puissances  pour  suspendre  le 
concert  à  Tépoque  de  l'acceptation  de  la  Constitution. 

(5)  Du  moment  de  la  déclaration  de  guerre^  il  a  fallu  quatre  mois 
et  la  plus  grande  activité  pour  faire  les  préparatifs  nécessaires  et 
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C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  Sa  Majesté  Tempe- 
reur  s'est  vu  forcé  de  renoncer  à  Fespoir  de  voir 
enfin  cesser  en  France  la  licence  et  Tanarchie. 

Contraint  d'assurer  par  la  force  des  armes  le 
triomphe  de  la  justice  et  de  la  raison ,  il  prend  l'Eu- 
rope à  témoin  de  sa  conduite  modérée  et  pacifique  ; 
il  proteste  à  la  face  de  l'univers ,  que  l'intérêt  seul 
de  l'humanité  Fanime  ;  que  des  vues  si  nobles  et  si 
grandes  ne  laissent  dans  son  cœur  aucune  place  à 
la  vengeance,  ou  à  un  désir  de  conquêtes;  et  que  sa 
seule  ambition ,  le  seul  triomphe  digne  de  lui,  digne 
de  la  cause  qu'il  défend ,  est  de  ramener  en  France 
le  règne  de  Tordre ,  des  lois  et  de  l'autorité  légitime. 

Quels  que  puissent  être  les  événements  que  ren- 
ferme l'avenir,  Sa  Majesté  impériale  et  royale  a 
voulu  confier  ses  sentiments  et  ses  vœux  aux  amis 
de  rhumanité;  et,  forte  de  sa  conscience,  forte  de 
la  justice  de  ses  armes,  elle  en  appelle  avec  con- 
fiance au  jugement  de  la  génération  présente  et  au 
tribunal  de  la  postérité ,  juge  incorruptible  des  peu- 
ples et  des  rois. 

Le  sort  de  la  France  est  encore  entre  les  mains 
des  Français. 

Sa  Majesté  impériale  et  royale  est  trop  juste  pour 
imputer  à  la  nation  entière  les  forfaits  dont  elle  est 
victime.  Elle  est  convaincue  que  la  partie  saine  du 

rassembler  les  années  sur  les  frontières.  Lors  de  l'invasion  des 
Français  dans  les  Pays-Bas ,  il  n'y  avait  pas  un  seul  corps  de  troupes 
de  quatre  mille  hommes  rassemblé  sur  un  seul  point.  Elles  étaient 
dispersées  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  l'intérieur.  On  fut 
oUigé  de  faire  venir  du  canon  en  poste  de  Bruxelles. 

HT,  â2 
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peuple  français  abhorre  les  excès  de  la  faction  qui 
la  subjugue ,  et  que  le  plus  grand  nombre  attend 
avec  impatience  le  moment  de  la  délivrance ,  pour  se 
déclarer  ouvertement  contre  les  entreprises  odieuses 
des  usurpateurs  et  des  tyrans  populaires.  Elle  invite 
donc  tous  les  amis  de  Tordre  à  élever  enfin  la  voix 
en  faveur  de  la  justice  et  de  la  raison,  trop  long- 
temps étouffées  par  leurs  oppresseurs.  Le  moment 
est  venu  où  l'inaction  serait  lâcheté,  la  faiblesse 
trahison,  le  silence  un  crime.  Dans  un  temps  de 
crise,  où  tout  citoyen  doit  être  d'un  parti,  la  raison, 
la  justice  resteront-*elles  seules  sans  organes  et  sans 
défenseurs  ?  Que  la  volonté  libre  de  la  nation ,  unie 
à  celle  de  son  roi ,  se  manifeste  enfin  ;  qu'elle  r^ide 
au  meilleur  et  au  plus  infortuné  des  monarques  la 
liberté  et  la  sûreté  nécessaires  pour  assurer  avec 
loyauté  le  bonheur  de  ses  peuples ,  objet  constant  de 
ses  vœux ,  et  Sa  Majesté  impériale  et  royale  est  prête 
à  traiter  avec  son  chef  légitime.  Mais,  elle  le  déclare 
solennellement ,  elle  ne  peut  faire  de  paix  avec  des 
factieux ,  ni  traiter  avec  des  usurpateurs. 

Les  notes  de  ce  projet  de  manifeste  sont  du  comte  de  Mercy. 


ss» 


LE  G*"  SE  MERCT-ARGENTEAU  AU  P»  D'ABENBERG  (1). 

A  BRUXELLES. 

Spa,  27  août  1792. 

Je  regrette  bien ,  mon  prince ,  que  la  lettre  dont 
vous  m'honorez,  ainsi  que  le  Mémoire  qui  y  est 
joint,  ne  me  soient  pas  arrivés  à  temps  pour  en 
hâter  Fenvoi  et  l'effet  par  un  courrier  dépéché  de 
Bruxelles,  qui  n'a  été  arrêté  ici  que  pendant  quel- 
ques heures.  Je  supplée  à  la  perte  de  cette  bonne  et 
prompte  occasion ,  en  usant  de  celle  de  la  poste  or- 
dinaire  d'aujourd'hui.  J'envoie  une  copie  de  votre 
lettre,  ainsi  que  du  Mémoire,  dont  la  substance  est 
parfaite.  J'en  ai  omis  quelques  lignes.  Je  vous  en 
dirai  la  raison,  lorsque  je  vous  remettrai  les  origi- 
naux. Si  l'on  ne  se  hâte  de  mettre  obstacle  à  cette 
Convention  nationale^  on  doit  s'attendre  à  des  hor- 
reurs incalculables.  Je  me  suis  fort  étendu  sur  cet 
article ,  le  plus  important  de  tous ,  puisqu'il  décidera 
du  sort  des  augustes  captifs ,  dont  le  sacrifice  force- 
rait toutes  les  puissances  à  des  mesures  de  rigueur, 
auxquelles  elles  se  sont  engagées  sous  leur  foi,  et 
qui  cependant  seraient  bien  difficiles  et  cruelles  à 
remplir. 

(1]  Le  comte  de  La  Marck,  qui  rentra  à  cette  époque  au  service 
d'Autriche,  quitta  ton  titre  de  comte  de  La  Marck,  et  reprit  celui 
de  prince  Auguste  d'Arenberg,qu'il  a  conservé  jusqu'à  sa  mort. 
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Le  jour  même  de  votre  dëpart  d'ici ,  mon  prince, 
il  m'est  arrivé  un  courrier  de  Prague.  Il  était  charge 
de  différents  objets  relatifs  à  la  mission  de  M.  le 
comte  de  Starhembçrg.  On  a  voulu  que  j'eusse  con- 
naissance de  ces  papiers ,  en  m'annonçant  d'autres 
renseignements  plus  directement  relatifs  aux  af- 
faires de  France,  lorsqu'on  serait  de  retour  de 
Prague. 

La  démarche  de  l'Angleterre  est  bien  chétive  ;  il 
n'y  a  pas  grand  effet  à  s'en  promettre.  Nous  verrons 
ce  que  fera  l'Espagne,  et  le  parti  que  prendront  les 
cantons  suisses  après  la  renonciation  à  leur  alliance, 
après  le  massacre  de  M.  d'AfTry  et  le  renvoi  des 
régiments  helvétiques.  Mais  de  tous  ces  futurs  con- 
tingents ,  il  faut  en  revenir  au  seul  vraiment  efficace 
et  solide ,  celui  d'une  action  rapide  de  la  part  de 
M.  le  duc  de  Brunswick.  S'il  temporise,  tout  est 
perdu. 

L'idée  de  M.  le  comte  de  Metternich,  relative  aux 
prisonniers ,  parait  d'une  justesse  évidente. 

Je  suis  en  peine  de  M.  de  Montmorin ,  mais,  a  en 
juger  par  l'énoncé  des  derniers  journaux ,  il  pour- 
rait encore  échapper  à  ses  bourreaux. 

Je  ne  resterai  ici  que  le  moins  de  temps  qu'il  me 
sera  possible.  L'inquiétude  la  plus  sombre  détruit 
ce  que  je  pourrais  me  promettre  du  régime  des 
eaux.  Vous  serez  informé  sans  retard,  mon  prince, 
de  tout  ce  qui  pourra  m'arriver  de  Vienne,  et 
je  hâterai  le  moment  de  vous  aller  renouveler  moi- 
même  l'hommage  de  mon  fidèle  et  profond  atta* 
cbeoient. 
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P.  S.  Je  mande  à  Vienne  que  votre  Mëmoire 
a  été  rédigé  d'après  nos  conversations  et  mes  in- 
stances. 


LE  C"  DE  MERCT-ARGENTEAU  AU  P"  D'ARENBERG. 

Spa,  7  septembre  1798. 

Je  touche  de  trop  près«  mon  prince ,  au  moment 
de  VOUS  revoir  pour  entrer  ici  dans  des  détails  sur 
les  objets  traités  dans  votre  lettre  du  31  août.  J'ai 
envoyé  à  Vienne  les  deux  Mémoires  qui  y  étaient 
joints ,  et  qui  m'ont  fourni  matière  à  un  petit  com- 
mentaire qui,  j 'espère ,  obtiendra  votre  approbation. 

M.  le  duc  de  Brunswick ,  ayant  pris  Verdun ,  ne 
devrait  plus  être  arrêté  dans  sa  marche,  mais,  à 
'  l'approche  de  Tarmée  prussienne,  le  moment  des 
grands  dangers  commencera^  peut-être  a  Paris,  et 
je  ne  puis  y  penser  sans  frémir,  —  On  nous  assure 
ici  que  M.  de  Poix  a  réussi  à  s'évader. — M.  de  Mont« 
morin  doit  être  détenu  en  état  d'accusation.  Dieu 
sait  ce  que  deviendront  les  honnêtes  gens  ! 

Mes  caves  ont  été  pillées  à  la  campagne  par  des 
brigands  :  je  regrette  moins  la  perle  que  je  fais  de 
dix  mille  écus  que  l'impossibilité  de  retrouver  des 
vins  de  l'âge  et  du  choix  dont  étaient  les  miens.  Le 
digne  ministre  M.  Rolland  a  répondu  aux  plaintes 
qui  lui  ont  été  faites,  que  c'était  un  inconvénient  at- 
taché aux  ctrcoostances.  Je  m'attends  qu'elles  pro- 


342 

duiront  le  même  effet  snr  mes  jneubles  et  ma  maison 
en  ville. 

Nous  avons  eu  ici  constamment  un  temps  afirenx. 
Spa  devient  désert  :  je  le  quitterai  après-demain ,  et 
j'espère  que  le  13  je  me  trouverai  à  même,  mon 
prince,  de  vous  renouveler  les  témoignages  de  mon 
inviolable  attachement. 

P.  S.  M.  le  prince  de  Kaunitz  s*est  démis  de  ses 
emplois,  mais  il  reste  à  la  conférence,  et  continuera 
à  influer  dans  toutes  les  affaires  majeures  de  TÊtat. 


LE  G"  DE  MERGI-ARGENTEiLU  AU  P?  D'ÂBENBERG. 

Ibestricbt,  90  septembre  1792. 

Je  reçois  oe  matin ,  mon  prince ,  votre  lettre  du  1 1  »  ' 
parce  que  M.  de  Blumendorf ,  qui  a  perdu  la  tête ,  a 
gardé  cette  lettre  avec  plusieurs  autres»  sans  songer 
à  les  remettre  à  deux  courriers  qui  successivement 
m'ont  été  dépédiés  de  Rureiuonde.  Ne  pouvant  ima<* 
giner  que  vous  soyez  reste  près  de  Rec...  jusqu'à 
ce  jour^  je  vous  envoie  la  présente  à  l'adresse  in- 
diquée. 

Vous  savez ,  mon  prince ,  combien  je  me  suis  âevé 
contre  la  honteuse  fuite  de  Bruxelles ,  que  vainement 
j'ai  tâché  d'empêcher.  J'en  suis  parti  ledernier,  vingt- 
quatre  heures  après  tout  le  monde,  voyageant  avec 
mes  chevaux,  à  petites  stations.  Je  suis  resté  (y 
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compris  un  séjour  à  ma  campagne)  s^t  jours  en 
route  :  finalement,  je  sois  arrivé  ici  pour  y  appren<« 
dre  le  complément  de  nos  mauvaises  nouvelles  et 
les  tristes  résultais  de  la  déplorable  conduite  qu'on 
a  suivie.  J'ai  su  que  le  gouvernement  avait  peur  à 
Ruremonde,  qu'il  méditait  sa  retraite,  tantôt  vers 
Dusseldorf ,  tantôt  vers  Wesel,  et  peut«étre  au  bout 
du  mcHide.  Pour  moi ,  qui  ne  puis  errer  ainsi  à  Fa- 
venture  avec  ma  maison  et  mes  équipages /je  me 
suis  décidé  à  rester  ici ,  et  je  n'en  bougerai  que  quand 
j'aurai  la  certitude  qu'on  est  au  bout  de  la  fuite ,  et 
décidé  à  s'arrêter  à  un  poste  fixe  auquel ,  alors ,  je 
me  déterminerai  peut-être  à  me  rendre. 

En  attendant,  je  me  suis  donné  ici,  de  mon  chef, 
la  commission  de  m'occuper  des  débris  de  notre 
brave  et  malheureuse  armée  :  le  corps  principal  est 
encore  près  de  Louvain,  mais  il  est  peu  probable 
qu^il  puisse  s'y  soutenir,  moins  par  le  défaut  de  force 
militaire  que  par  le  manque  de  vivres,  nos  magasins 
de  Malines  et  autres  lieux  voisins  ayant  été  enlevés. 
Nous  en  formons  dans  ces  cantons-ci ,  mais  nous  n'a* 
vons  ni  chevaux,  ni  voitures ,  pour  en  envoyer  dans 
le  Brabant. 

Je  crois  que  M.  de  Clairfayt  ne  lardera  pas  à  pas-- 
ser  la  Meuse  ;  en  ce  cas ,  il  couvrira  le  duché  de  Lim- 
bourg.  M.  de  Beaulieu,  avec  un  corps  de  huit  mille 
hommes  ;  restera  vers  Namur,  dont  il  aura  peine  à 
empêcher  le  siège ,  à  moins  de  quelque  action  heu- 
reuse dont  on  ne  peut  guère  se  flatter.  Jamais  on  n'a 
vu  de  circonstances  plus  obscures  et  plus  incalcula- 
bles dans  tous  les  sens.  Il  nous  arrive  d'Allemagne 
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trente  mille  bmniiies,  mais  œ  renfort  nous  arrÎTera 
iMen  tard.  Il  Êindra  passer  un  hirer  trè&fiénîble ,  pen- 
dant lequel  nous  serons  harcelés  de  tonte  part.  II 
parait  cependant  que  les  puissances  se  préparait  à 
de  nouveaux  et  grands  dforts  :  il  devient  impos^le 
d'en  éviter  la  nécessité. 

S'il  survient  quelque  diangement  dans  ma  posi- 
tion ,  vous  en  serez  informé  sur-le-champ  ;  et  au  mo- 
ment où  l'obscurité  actuelle  s'éclaircira,  je  vous  man- 
derai, mon  prince,  mes  idées  et  mes  conjectures. 
J'attends  ici  aujourd'hui  le  baron  de  Thugut.  Il  doit 
me  venir  incessamment  des  nouvelles  de  Vienne, 
après  les  événements  inattendus  dont  on  aura  eu 
connaissance.  Toute  l'Europe  devrait  en  être  vive- 
ment émue  ;  nous  ne  pouvons  tarder  de  savoir  à  quel 
parti  on  se  déterminera. 

Le  roi  de  Prusse  a  dégagé  Francfort.  On  assure 
qu'il  se  porte  sur  Mayence  :  douze  ou  quinze  mille 
hcHnmes  de  ses  troupes  vont  le  renforcer. 

Les  états  et  le  clergé  belges  paraissent  fort  em- 
barrassés :  les  Vonquistes  et  tout  le  peuple  sont  en 
fermentation.  —  L'Angleterre ,  sans  dévier  de  la 
neutralité,  parait  cependant  étonnée  de  l'état  actuel 
des  choses.  —  Je  finis  en  vous  suppliant  de  m'écrire 
et  de  recevoir  l'hommage  de  mon  fidèle  attache- 
ment. 
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LE  C^  DE  MERGT-ÀRGENTEÀU  AU  P-  D'ARENBERG. 

Haestrichti  29  septembre  179S. 

Je  suis  ici,  mon  prince,  dans  la  situation  la  plus 
impatientante  et  la  plus  désagréable  possible.  J'ai 
cinquante  gardes  maréchaussées  qui  battent  Testrade 
jour  et  nuit,  qui  croient  voir  Tennemi  partout^  et  se 
sauvent  à  l'aspect  de  quelques  broussailles.  Je  ne  puis 
en  tirer  la  moindre  nouvelle.  Je  ne  sais  le  mot  de  ce 
qui  s'est  passé  à  l'affaire  près  de  Liège.  On  est  venu 
me  dire  ce  matin  que  Yiset  étant  occupé  par  lé^  Fran* 
çais,  la  communication  était  rompue  entre  ici  et 
Tarmée.  En  conséquence,  on  me  rapportait  les  dé- 
pêches adressées  à  M.  de  Clairfayt,  en  m'assurant 
que  j'étais  enfermé  de  toute  part.  Cependant  votre 
exprès  a  passé  sans  rencontrer  d'obstacles.  Enfin , 
peur  et  ineptie,  voilà  la  principale  cause  de  nos 
maux  présents  :  ils  sont  à  la  vérité  très-réels,  mais 
augmentés  et  fort  exagérés. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Clairfay  t  de  me  faire  passer, 
fût-ce  même  à  travers  quelques  coups  de  fusil  ;  mais, 
en  vérité,  je  ne  crois  pas  même  qu'il  puisse  être 
question  de  ce  très-léger  risque.  On  m'a  rapporté 
ma  lettre  au  général,  disant  toujours  que  la  terre  et 
l'air  étaient  pleins  de  partis  ennemis. 

Il  me  serait  infiniment  précieux,  infiniment  es- 
sentiel d'avoir  Thonneur  de  vous  voir,  si  vous  pou- 
viez venir  demain,  sans  un  danger  réel.  Nous  repas- 
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serions  peut-être  ensemble  à  Âix-la-Chapelie ,  d'où 
j'irais  à  Juliers,  Dusseldorf  et  Wesd,  où  je  présume 
bien  que  tout  le  soi-disant  gouvemement  est  en  pleine 
Alite ,  à  sou  ordinaire. 

On  ne  laisse  plus  entrer  personne  ici;  mais  je 
préviendrai  M.  le  prince  de  Hesse,  et  j'irai  tous 
chercher  moi-même  à  la  porte  de  Wick,  lorsque  je 
tous  y  saurai.  On  se  prêtera  ici  à  tout  ce  que  je  de- 
manderai ,  mais  comme  dans  \e  fond  les  coureurs 
ennemis  se  répandent  partout  comme  des  mouches, 
avec  une  célérité  qui  est  encouragée  par  notre  fait, 
il  faudrait  pourtant  que  tous  prissiez  quelques  pré- 
cautionsL 

Si  vous  ne  pouviez  pas  venir  ni  m'envoyer  per- 
sonne ,  et  que  vous  eussiez  moyen  de  communiquer 
avec  M.  de  Claîrfayt,  je  vous  prierais  de  Finformer 
de  tout  ceci,  et  de  l'engager  à  me  faire  passer,  avec 
mes  deux  grands  chariots  de  bagage  que  je  ne  quitte 
pas ,  parce  que  je  ne  puis  les  quitter  pour  cause. 

Vous  devez  juger  de  mon  désir  de  causer  avec 
vous. 

Tout  est  fort  agité  en  Brabant.  Les  états  ont  pro- 
testé, au  nom  du  souverain,  contre  le  régime  fran- 
çais. M.  le  duc,  votre  frère,  nommé  parmi  les  quatre- 
vingts  directeurs  élus,  a  refusé.  On  dit  que  le  duc 
d'Ursel,  qui  avait  d'abord  refusé  aussi ,  a  accepté 
ensuite.  —  Les  Vonkistes  ont  le  haut  du  pavé  :  il  y  a 
parmi  eux  un  grand  nombre  de  royalistes  qui  restent 
tels.  Le  parti  des  états  est  le  plus  nombreux  et  re- 
gimbera :  décidément ,  la  ville  basse  à  Bruxelles  est 
pour  eux.  Louvain,  Tirlemont,  même  Anvers,  de- 
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mandent  les  Autrichiens.  Tout  cela  est  un  imbroglio 
ioextiicable.  Je  vois  qu'on  se  retîiera  derrière  le 
Riiiii ,  bour  y  aviser  sur  raveuir. 

J  ai  la  fièvre  depuis  quelques  jours,et  sors  à  peine 
de  mou  lit;  mais  cela  ne  nrempêchera  pas  d'aller, 
d'agir,  pourvu  que  ce  soit  avec  vous;  air  vous  avez 
acquis,  mou  f»rince,  le  droit  de  m'électriser.  Je  le 
suis  depuis  longtemps  par  tous  les  sentiments  que  je 
vous  ai  voués  et  qui  acquièrent  de  jour  en  jour  plus 
de  vivacité. 

P.  S.  Mille  hommages ,  je  vous  prie ,  à  toute  la 
société  Grawfurd  :  il  me  serait  doux  de  reprendre 
nos  causeries  avec  elle.  — »  Mon  général  de  maré- 
chaussée, piqué  d'honneur  par  la  marche  de  votre 
exprès,  me  dit  qu'il  fera  passer  mes  dépêches  à 
M.  de  Clairiayt  Je  les  ai  douuées,  mais  Dieu  sait 
ce  qu'elles  deviendront  I  Tâchez  de  l'en  prévenir 
si  vous  pouvez. 


Dépêche  adreasAe  aa  cahiiiei  de  Vienne  par  le 
comte  de  Mercy-^argenteau. 


BroxeUes,  3  octobre  1792. 


11  est  temps,  il  est  trop  tard  peut-être,  pour  dire 
des  vérités  qui  pressent  de  toute  la  force  de  l'évi- 
dence et  de  toute  l'autorité  de  l'expérience. 

L'entreprise  de  rétablir  d'emblée  la  monarchie  et 
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le  monarque  français  est  une  chimère ,  une  désas« 
treuse  folie.  II  y  va  de  Texistence  politique  des  puis- 
sances  de  changer  au  plus  tôt  les  projets,  les  plans  et 
les  moyens  d'exécution. 

On  est  certes  bien  éloigné  de  rechercher  ici  le 
Êicile  avantage  de  raisonner  victorieusem^it  sur  des 
Êiutes  passées  ;  mais  il  faut  bien  parler  de  ces  fautes 
pour  en  éviter  de  nouvelles  et  tirer  au  moins  de 
Texpérience  une  leçon  salutaire. 

Les  puissances  avaient  à  choisir  entre  deux  sortes 
de  guerre  à  faire  aux  Français.. 

La  première ,  une  guerre  motivée  par  la  simple 
défense  contre  Tagression  et  la  violation  des  traités, 
dans  laquelle  on  aurait  réglé  sa  marche  d'après  les 
événements ,  en  s*avançant  plus  ou  moins  selon  les 
succès. 

La  seconde,  une  guerre  de  contre  -  révolution , 
mais  guerre  vraiment  sociale ,  c'est-à-dire  contre  les 
ennemis  de  la  société,  au  nom  de  l'humanité  entière, 
pour  sauver  l'Europe  de  l'anarchie. 

Il  n'est  plus  question  d'examiner  maintenant  jus- 
qu'à quel  point  on  aurait  pu  réussir  dans  une  guerre 
qui  aurait  été  annoncée  comme  entreprise  dans  ces 
vues;  mais  ce  qui  n'est  que  trop  certain ,  c'est  qu'en 
se  décidant  pour  la  guerre  de  contre-révolution ,  on 
s'y  est  embarqué  sur  de  vaines  et  trompeuses  es- 
pérances qu'on  a  mises  à  la  place  d'un  plan  soli- 
dement combiné  ;  sur  des  notions  fausses  et  par  des 
mesures  qui  en  ont  rendu  le  succès  absolument  im« 
possible. 

La  circulaire  de  Padoue,  en  provoquant  une  ligue 
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de  rois  &à  faveur  d'un  roi ,  a  été  le  premier  i>as  qui 
a  engagé  les  puissances  dans  un  insoutenable  sys- 
tème,  dans  une  fausse  route  où  l'on  n'a  plus  mar- 
ché qu'en  s'éloignant  du  vrai  but. — La  déclaration 
de  Pilnitz  a  confirmé ,  réalisé  presque  les  menaces 
d'une  croisade,  d'une  guerre  de  parti  contre  l'indé- 
pendance de  la  nation  française. 

Les  notes  de  la  cour  de  Vienne  étaient  plus  tard 
rentrées  dans  une  bonne  voie^  en  annonçant  qu'on 
voulait  simplement  se  tenir  sur  la  défensive  contre 
d'injustes  agresseurs  et  même  contre  le  roi  consti- 
tutionnel de  France ,  s'il  ne  parvenait  pas  à  satisfaire 
à  ce  qu'exigeaient  les  traités ,  le  repos  de  l'Europe 
et  la  dignité  des  gouvernements.  Mais  bientôt  la  fu- 
neste et  trop  puissante  influence  des  émigrés  renga- 
gea les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  dans  leurs  vues , 
dans  leurs  passions  et  leurs  intérêts  particuliers,  et 
produisit  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  qui  ne 
rallia  personne  parce  qu'il  ne  présentait  aucun  point 
de  ralliement;  qui  n'effraya  personne  parce  qu'il 
annonçait  des  prétentions  extravagantes  et  des  ri- 
gueurs inouïes,  et  qui  enfin  n'obtint  rien  parce  qu'il 
demandait  l'impossible.  Une  partie  de  la  France 
resta  muette  à  cet  appel  ;  l'autre  y  répondit  par  des 
cris  de  fureur  et  de  vengeance.  Malgré  ce  terrible 
mécompte,  on  se  flatta  de  suppléer  a  tout  par  la 
force,  de  réparer  toutes  les  fautes  politiques  à  force 
de  succès  militaires;  mais  l'on  est  entré  en  France, 
en  quelque  sorte,  sous  les  auspices  et  les  couleurs 
d'un  parti  encore  aveuglé  par  les  mêmes  passions, 
les  mêmes  prétentions  qui  avaient  causé  sa  perte. 
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Les  armées  alliées  ont  pris  possession  de  quel- 
ques places  au  nom  du  roi  de  France ,  qui,  par  cette 
absurde  contradiction ,  se  trouvait  se  faire  la  guerre 
à  lui-même ,  envahir  et  défendre  son  propre  royau- 
me, tandis  qu'il  était  sous  le  couteau  des  factieux 
qui  n'ont  pas  manqué  de  saisir  cette  occasion  de  le 
punir  de  cet  apparent  et  prétendu  parjure.  Enfin  on 
a  essayé  de  rétablir  un  ordre  de  choses  détruit  sans 
retour,  et  de  détruire  des  choses  indestructibles. 
C'est  par  cette  suite  de  fautes  qu'on  est  arrivé  à  une 
fin  de  campagne  déplorable»  dont  le  non*succès  est 
déjà  une  vraie  défaite. 

Au  bout  de  cinq  mois,  après  une  graude  dépense 
d'hommes  et  d'argent,  on  serait  heureux  de  pouvoir 
se  retrouver  au  point  d'où  Ton  est  parti ,  et  surtout 
au  moment  où  le  général  Beaulieu ,  à  la  tête  de  trois 
mille  hommes,  mettait  en  déroute,  par  sa  bonne 
contenance  et  son  audace  prudente,  1S,000  hommes 
de  troupes  françaises ,  et  jetait  cette  nation  dans  la 
terreur  et  la  honte. 

Les  hommes  à  vue  courte  seuls  n'apercevront  pas 
l'étendue  et  l'importance  des  services  rendus  par  le 
général  Beaulieu.  Sans  lui  les  Pays-Bas  seraient 
déjà  perdus ,  et  une  grande  partie  de  TËurope  peut- 
être  en  combustion.  Les  troupes  françaises,  l'objet 
du  mépris  et  de  la  risée  de  l'Europe  il  y  a  cinq  mois, 
font  aujourd'hui  avorter  honteusement  les  tentatives 
de  nos  formidables  armées  combinées  sous  les  or- 
dres du  duc  de  Brunswick;  elles  nous  ont  ccmtraints 
à  lever  le  siège  de  Lille;  elles  ont  détruit  à  Spire  nos 
plus  riches  magasins;  elles  menacent  l'empire  du 
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côté  de  Heidelberg;  elles  sont  maîtresses  de  toute  la 
Savoie  ;  elles  se  portent  par  .mer  sm*  le  Piémont. 

Quelles  sont  donc  les  mesures  à  prendre  dans 
d*au$si  effrayantes  circonstances  ? 

D'abord  le  choix  n*est  pas  douteux,  pu  plutôt  on 
n'a  pas  le  choix  entre  finir  ou  continuer  la  guerre. 
Le  parti  du  courage  est  ici  celui  de  la  prudence  ^  ce- 
lui de  la  nécessité.  Reculer  ce  serait  attirer  Tennemi 
sur  ses  traces  et  lui  ouvrir  le  chemin  de  tous  les 
états  environnants  »  pour  y  porter  le  fléau  de  l'anar- 
chie et  le  feu  d'une  conflagration  universelle.  Les 
Pays-Bas»  par  exemple ,  seront  les  premiers  englou- 
tis par  la  république  française ,  s'ils  ne  sont  puis- 
samment défendus  contre  l'invasion  et  les  menées 
sourdes  des  factieux  enivrés  de  leurs  succès.  Il  faut 
s'emparer  des  forteresses  qui  bordent  les  frontières, 
pour  qu'elles  nous  servent  de  digues  contre  le  débor- 
dement de  la  révolution  »  ou  bien  elles  deviendront 
les  abris  et  les  arsenaux  d'où  l'ennemi  s'élancera 
pour  nous  attaquer.  Il  faut  donc  continuer  la  guerre  ; 
mais  il  faut  renoncer  au  fol  espoir  d'enchaf  ner  une 
nation  entière ,  de  comprimer  par  la  force  une  masse 
de  vingt- quatre  millions  d'hommes.  Il  faut  enfin 
abandonner  et  laçontre-révoliUion,  et  les  émigrés^ 
et  pour  le  moment  le  projet  de  rétablir  la  monarchie 
eu  France. 

La  monarchie  »  parce  qu'elle  ne  renaîtra  qu'après 
que  l'anarchie  aura  fatigué  tous  les  partis,  que  lors- 
que les  factieux  seront  sans  force  ;  et  ce  temps  sera 
précédé  par  d'incalculables  événements. 

Les  émigrés f  parce  qu'ils  sont  la  cause  de  nos 
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fautes,  de  nos  malheurs,  de  nos  embarras;  parce 
qu'ils  sont  un  obstacle  à  tout,  et  qu'ainsi  il  faut,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  les  éloigner  et  se  garer 
d'eux. 

Enfin  la  contre-révolution ,  parce  qu'une  fois  ten- 
tée sans  succès,  elle  est  impossible,  même  sur  de 
nouveaux  plans  et  par  de  nouveaux  moyens. 

Une  contre-révolution  se  fait  d'emblée  ou  ne  se  fait 
pas  du  tout.  C'est  la  crise  de  l'opinion  qui  décide  du 
sort  des  révolutions;  elles  se  soutiennent  par  elle 
ou  tombent  avec  elle,  et  la  présence  des  armées  pro- 
duit ordinairement  celte  crise  décisive.  Les  Liégeois, 
les  Brabançons,  les  Polonais  ont  quitté  les  armes  à 
la  vue  seule  des  armées  contre-révolutionnaires. 

Mais  si  l'opinion  soutient  le  premier  choc,  alors 
il  ne  faut  plus  espérer  de  conversion  politique,  ni 
même  de  composition  avec  un  peuple  nombreux, 
combattant  pour  son  indépendance ,  et  surtout  eni- 
vré par  le  fanatisme  de  la  liberté.  Réduite  à  se  comp- 
ter par  tête,  l'armée  d'invasion  se  trouve  nécessai- 
rement inférieure  en  nombre  à  une  nation  entière 
en  armes  :  on  oppose  vainement  la  discipline  et  l'ex- 
périence militaires  à  ce  fanatisme  de  liberté ,  à  ce  dé- 
lire qui  entraîne  et  à  cette  espèce  de  désespoir  qui 
se  fait  des  ressources  et  des  armes  de  tout.  C'est 
ainsi  qu'autrefois  les  Suisses  et  les  Hollandais,  et  de 
nos  jours  les  Américains,  puissants  par  l'opinion 
seule,  par  leur  union  et  par  l'amour  de  la  liberté, 
n'ont  pas  cédé  à  des  armées  nombreuses ,  discipli- 
nées et  aguerries. 

La  nation  française  a  franchi  la  crise  décisive  au 
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moment  de  l'entrée  des  armées  alliées  sur  son  ter- 
ritoire; et,  depuis,  les  chefs  du  gouvernement  ont 
tenté  avec  hardiesse  et  avec  succès  Tépreuve  devant 
Topinion  publique,  à  la  nouvelle  révolution  du 
10  août  dernier.  Cette  nation  a  vu  les  armées  étran- 
gères  sur  son  territoire ,  et  elle  est  restée  unie ,  iné- 
branlable dans  ses  idées  :  ce  n'est  donc  pas  lors* 
qu'elle  verra  ces  mêmes  armées  rétrograder,  s'a- 
vouer presque  vaincues  dans  l'entreprise  qu'elles 
avaient  tentée,  et  reconnaître  l'impossibilité  de  la 
poursuivre,  qu'on  pourrait  se  flatter  d'arrêter  l'im- 
pétueuse impulsion  à  laquelle  se  rallie  de  plus  en 
plus  cette  nation  égarée. 

Il  y  a  certainement  en  France  un  grand  nombre 
de  mécontents  ;  mais  ils  né  sont  ni  assez  Forts,  ni  as- 
sez hardis  pour  faire  la  guerre  civile  en  tentant  une 
diversion  à  main  armée.  Les  habiles  chefs  de  la  ré-^ 
volution  ont  su  disposer  lés  esprits  de  manière  à 
empêcher  une  guerre  civile  contre  eux;  ils  sont 
maintenant  à  peu  près  sûrs  du  sudcès  de  leurs  plans, 
et  la  résistance  des  méc;onlents  n*a  servi  jusqu'à 
présent  que  de  prétexte  pour  confisquer  leurs  biens 
.au  profit  et  pour  le  soutien  de  la  cause  révolution- 
naire. On  vend  ^  on  pille  partout  les  biens  dés  émi- 
grés ,  on  a  supprimé  pour  60  millicms  de  pensions 
aux  ecclésiastiques;  on  ne  payera  plus  de  culte,  plus 
de  dette  publique,  et  on  peut  se  procurer  ainsi  d'in- 
calculables ressources. 

Je  veux  donc  le  répéter  en  finissait  :  la  contre- 
révolution  a  manqué  par  l'opinion  publique  aussi 

bien  que  par  la  force  des  armes  :  il  faut  donc  y  re- 
in. 93 
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noncer  et  raccourcir  le  but,  afin  de  pouvoir  Tat- 
teindre. 


LE  C«  DE  MERCT-ARGENTEAU  AU  P-  D  ARENBERG. 


Wesel,  15  décembre  1792. 

J'ai  dû,  mon  prince,  prendre  le  temps  de  me 
reconnaître  un  peu  dans  ce  nouveau  séjour,  avant 
d'avoir  l'honneur  de  vous  en  dire  mon  opinion,  et 
(le  vous  engager  a  venir  en  juger  par  vous-même. 
Au  dénûment  près  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
un  établissement  commode  et  agréable,  on  est,  ce 
me  semble ,  assez  bien  posté  ici  du  côté  de  la  sû- 
reté. On  nous  y  annonce  quelques  insultes;  mais, 
si  elles  ont  lieu,  elles  ne  seront  certainement  que 
passagères  et  peu  dangereuses.  Je  crois  physique- 
ment impossible  à  Faudace  la  plus  enragée  de  ten- 
ter dans  cette  saison  le  siège  de  Wesel,  où  il  nous 
arrive  d'ailleurs  des  renforts  considérables  de  toute 
part. 

Je  ne  vous  parlerai,  mon  prince,  ni  de  nos  mou- 
vements, ni  de  ceux  de  nos  ennemis,  parce  que 
vous  êl;es  plus  à  portée  d'en  savoir  les  détails  que 
nous  ne  le  sommes  ici.  D'ailleurs ,  il  semble  que  le 
cadavre  du  gouvernement  général  opère  à  l'égard 
des  nations  ce  que  produisait  la  tête  de  Méduse  : 
il  pétrifie,  il  paralyse,  il  répand  partout  le  som- 
meil et  l'ignorance.  Il  m'est  venu  cependant  du  de- 
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hors  des  nouvelles  de  la  plus  haute  impOTtance,  et 
qui,  dans  peu,  pourraient  changer  en  bien  notre  pé- 
nible position.  L'Angleterre  arme  ;  elle  parait  recon- 
naître la  profondeur  du  mal  présent  et  Turgence  du 
remède.  Si  la  folie  des  Français  les  porte  à  quelque 
enU*eprise  sur  la  Hollande»  ou,  dans  le  procès  du 
roi  9  à  des  apparences  d*atrocité  qu'ils  n'oseront  pas 
réaliser,  il  est  probable  qu'alors  on  ne  gardera  plus 
de  mesure  avec  eux ,  et  qu'il  s'ensuivra  une  guerre 
à  outrance. 

Je  ne  sais,  mon  prince,  si  je  dois  céder  au  dé- 
sir de  vous  solliciter  de  venir  ici  :  il  est  certain 
que  votre  présence  y  serait  utile,  très-agréable  à 
M.  le  comte  de  MeUernich,  et  bien  plus  encore  à 
moi.  Sous  huit  ou  dix  jours,  il  pourrait  nous  ar- 
river des  nouvelles  du  baron  de  Thugut,  ce  qui 
donnerait  matière  à  des  conversations  intéressantes. 
Dites-moi,  je  vous  prie,  le  parti  que  vous  pourrez 
ou  voudrez  prendre  sur  le  temps  et  la  durée  d'une 
course  ici.  Je  vous  y  chercherais  un  logement  tel 
que  vous  me  l'indiqueriez ,  et  je  trouverais  auprès 
de  vous  un  grand  soulagement  à  mes  ennuis,  par 
la  satisfaction  de  vous  témoigner  mon  fidèle  et  par- 
fait attachement. 

P.  S.  Toutes  les  manœuvres  françaises  tendent 
à  intercepter  la  navigation  du  Rhin  et ,  je  crois , 
rien  au  delà. 
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LE  C"  DE  MERCY-ARGENTEAU  AU  F-  lyARENBERG. 

Wesel,  20  décembre  1792. 

J'ai  eu  rhonneur,  mon  prince ,  de  vous  écrire 
ces  jours  derniers,  en  vous  adressant  ma  lettre  à 
Cologne  ;  mais  j'ai  su  paf  voie  indirecte  que  vous 
étiez  resté  à  Juliers  plus  longtemps  que  vous  ne 
vous  l'étiez  proposé,  et  que  vous  en  étiez  pafti  pour 
Dusseldorf  avec  toute  la  société  Crawfurd.  Je  ne  sais 
donc  si  et  quand  ma  lettre  vous  sera  parvenue. 

J'adresse  celle-ci  à  M.  de  LHlien,  en  le  priant  de 
vous  la  faire  parvenir.  Elle  vous  apprendra  que 
M.  PeHenc  est  retrouvé,  ainsi  qu'il  vous  Faimorice 
lui-même  dans  la  lettre  ci*jointe.  Cette  tettre  n'était 
point  cachetée,  çt  je  suis  bieii  certain  que  c'était 
votre  mtention  que  j'en  prisse  connaissance.  Je  lui 
ai  répondu  sur«*le-chaaip ,  et  l'ai  forteotent  recom- 
mandé à  M.  le  comte  dé  Stadion;  mais  il  s'agit  de 
penser  au  parti  qu'il  y  aujhait  à  tirer,  dans  les  cir- 
constances présentes,  des  connaissances  et  des  ta- 
lents d'un  homme  aussi  distingué.  Les  convenances 
personnelles  devraient  naturellement  entrer  dans 
nos  calculs ,  et  je  vous  prie  de  me  communiquer 
vos  idées  à  cet  égard. 

Plus  rapproché  des  mouvements  de  M.  le  comte 
de  Clairfayt,  vous  en  serez  peut-être  mieux  instruit 
que  nous  ne  le  sommes  ici  :  ce  général  paraissait 
décidé  à  tenir  les  points  de  Cologne  et  de  Bonn; 
nous  ne  savons  pas  s'il  a  pu  suivre  ce  projet. 
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Jusqu'à  ce  moment  nous  n'avons  encore  aucune 
nouvelle  de  Vienne  :  j'en  attends  de  Thugut,  qui 
doit  y  être  arrivé  le  10  ou  le  12» 

Les  Français  enlèvent  des  otages  dans  la  Guel- 
dre ,  et  se  retirent  sur  la  Meuse.  Je  ne  crois  pas 
qu'ils  viennent  ici  nous  faire  des  insultes  qui  se- 
raient sans  effet.  Si  W^sel  est  un  lieu  de  sûreté, 
il  n'«n  est  pas  un  d'agrément,  et  je  serais  fort  tenté 
d'aller  chercher  fortune  ailleurs,  comme  par  exem- 
ple k  Munster,  où  l'électeur  m'a  invité  à  me  r^idre  : 
seulement  les  chemins  m'effraient ,  et  l'attirail  que 
j'ai  à  traîner  après  moi  rend  ma  marche  extrême- 
ment pénible.  J'attends  que  vous  m'instruisiez  de 
la  vôtre;  j'espère  qu'elle  me  mettra  à  portée  de  vous 
voir  ;  mais ,  si  c'était  ici ,  vous  ne  vous  résoudriez 
certainement  pas  à  y  faire  un  long  séjour. 

Je  crains  fort  les  horreurs  de  Paris,  dont  il  ne 
nous  vient  plus  de  lettres,  mais  uniquement  et  ra- 
rem^it  quelques  journaux  qui  font  trembler  sur 
le  sort  de  la  £unille  royale.  J'écris  à  ce  sujet,  à 
Vienne,  une  lettre  de  terreur.  Les  préparatifs  im- 
menses que  les  bruits  publics  nous  annoncent,  pré- 
sentent l'expectative  de  grands  événements. 

On  dit  que  M.  Dumouriez  est  allé  à  Paris;  —  que 
le  système  français  ne  réussit  point  du  tout  en  Bel- 
gique ;  —  que  l'on  y  devient  très -royaliste,  et  tout 
cela  me  parait*  assez  vraisemblable. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 
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LE  C"  DE  MERCY-ARGENTEAU  AU  P»  D'ARENBERG. 

Wesel,  ia  décembre  i79t 

J*ai  reçu  hier,  mon  prince,  par  VL  de  Felz,  les 
deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser.  Je  ferai  passer  demain  celle  qui  est  pour 
Londres.  Je  joins  ici  le  passeport  que  vous  avez 
demandé  :  j'attends  avec  impatience  que  vous  en 
&ssiez  usage  dans  les  premiers  jours  de  janvier. 
Si  vous  voulez  me  marquer  positivement  le  jour 
de  votre  arriva,  je  vous  retiendrai  un  logement 
pour  ce  jour*]à. 

Je  ne  compte  pas  sur  des  nouvelles  du  baron  de 
Thugut  avant  huit  jours.  On  ne  nous  mande  rien 
de  Vienne»  mais  la  notoriété  publique  ne  laisse.au- 
am  doute  sur  les  mesures  qui  s'y  prennent,  et  que 
le  décret  du  15  rend  plus  indispensables  que  jamais. 
Cela  s'appelle  mettre  les  gens  au  pied  du  mur*  Il 
fout  que  les  souverains  se  défendent  ou  déposent 
leur  couronne  ;  il  n'y  a  point  de  milieu.  Je  crains 
fort  qu'on  ne  puisse  sauver  le  roi  de  France  et  son 
infortunée  famille. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 
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M.  PELLENC  AU  COMTE  DE  MERCT-ARGENTEÀU, 


A  WESKL.  (1). 


Londres,  !il8  décembre  1793. 


Monsieur  le  com& , 

J*ai  reçu  avant-hier  votre  lettre  da  19  décembre. 
Je  rattèndais  avec  d'autant  plus  d'impatience,  que 
je  voyais  s'écouter  devant  moi  le  temps  de  faire 
quelque  chose  d^utile.  II  n'en  sera  pas  de  même  au- 
jourd'hui »  que  je  me  trouve  en  quelque  sorte  accré- 
dité auprès  de  la  personne  chez  qui  j'écris. 

Voici  la  véritable  position  du  roi  Louis  XVI. 
Aucun  parti  ne  voulait  le  sauver,  précisément  pour 
le  sauver.  -^  Marat  et  ses  complices  voulaimit  l'as- 
sassiner pour  servir  leur  parti  ;  —  Rolland  et  la  dé- 
putation  de  la  Gironde  voulaient  différer  son  juge- 
ment par  politique  :  ils  craignaient  que  la  mort  du 
roi  ne  fut  la  cause  de  beaucoup  do  troubles ,  et  ne 
fit  éclore  des  projets  ambitieux ,  assez  mal  cachés 
jusqu'aujourd'hui.  La  dictature  dont  parlait  Marat 
n'était,  dans  leur  idée,  que  ta  résurrection  de  la 


(1)  M.  PelleDc,  qui  s'était  sauvé  de  Paris  après  la  journée  du 
iO  août  1792  »  se  réfugia  à  J.ondres ,  où  il  ne  tarda  pas  à  être  re- 
commandé par  le  comte  de  Mercy  au  comte  de  Stadion,  ministre 
de  Tempereur  près  la  cour  de  Londres.  C'est  de  chez  le  comte  de 
Sladion  même  que  celle  IcUre  a  clé  écrite. 
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royauté  sur  la  tête  d'un  d'Orléans.  Aussi  la  dépu- 
tation  de  la  Gironde  a-t-elle  fait  décréter  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  parlerait  de  rétablir  un 
pouvoir  unique,  sous  quelque  nom  que  ce  fût.  — 
On  était  à  peu  près  certain  que  le  roi  serait  sauvé , 
quand  les  papiers  de  Farmoire  de  fer  ont  été  trou- 
vés. Tous  l^s  partis  ont  été  compromis  par  ces  pa-» 
piers  ;  il  a  fallu  des  arrangements  secrets  pour  en 
cacher  une  partie,  et,  dès  lors,  vous  avez  vu  que  tout 
le  monde  a  été  d'accord  sur  le  jugement  du  roi. 
Maïs,  en  reconnaissant  qu'il  devait  être  jugé,  le  parti 
Rolland  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  le  sauver,  soit  par 
le  renvoi  aux  assemblées  pripiaires ,  s(Ht  par  l'abso- 
luU(m ,  ou  par  quelque  mouvement  populaire.  C'est 
dans  ce  motif  qu'il  ^ut  trouver  l'explication  du  dé- 
criât contre  les  Bourbons.  En  eflet,  deux  jours  aupa* 
ravant ,  Brissol  dit  fi  Robespierre  :  c  Vous  voulez 
^  assassiner  le  roi  ;  il  le  sera  ;  mais  vofis  ne  sauverez 
<  pas  le  duc  d'Orléans.  9 

Ce  décret  d'expulsion  des  Bourbons  a  dbangé  une 
seconde  fois  toutes  les  données.  On  a  fait  craindre 
une  imurrection  de  Tarméc  de  Isi  Belgique  ;  les  sec- 
tions de  Paris  se  sont  assem})lées  ;  le  décret  a  été 
révoqué  par  le  fait,  q^ioique  simplement  suspendu 
pour  la  forme  ;  et  celte  révocation  a  été  envoyée  par 
un  courrier  extraordinaire  à  l'armée  de  Dumouriez, 
ji'après  un  décret  formel  de  l'Assemblée.  Dumouriez 
est  donc  du  parti  d'Orléans;  ce  fait  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  douteux.  Or  il  est  bon  de  remar- 
quer que  ce  même  parti  est  celui  qui  parle  le  plus 
hautement  d'une  république  unique.  En  effet,  une 
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division  en  républiques  fedéralives  serait  un  obstacle 
invincible  au  rétablissement  de  la  royauté. 

Nous  avions  pensé  autrefois  à  la  jdupart  de  ces 
idées  9  et  nous  avions  senti  tout  l'avantage  qu'aurait 
sur  un  dauphin  de  sept  ans  un  jeune  hoinme  de 
dix-sept ,  le  duc  de  Chartres ,  doué  de  quelque  es- 
prit f  parlant  assez  bien ,  jeté  de  bonne  heure  dans 
la  carrière  des  armes»  et  soptenu  par  la  famille 
nombreuse  des  Jacobins.  Nous  avons  à  présent  une 
foule  d'indices  des  projets  de  ce  parti.  La  révolution 
du  10  août  est  entièrement  son  ouvrage.  Brissot  et 
les  autres  l'avaient  préparée ,  mais  elle  leur  a  échap- 
pé ;  peu  s'en  est  fallu  même  qu'ils  n'en  fussrat  les 
victimes.  Ce  sont  là  des  faits  que  vous  ne  devez  plus 
ignorer.  Roederer,  qui  dirige  le  Journal  de  Paris , 
est  un  des  principaux  meneurs  de  ce  parti. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  je  ne  suis  pas  moins  convaincu 
qu'il  y  aurait  moyen»  pour  une  grosse  somme  d'ar- 
gent ,  de  déterminer  Dumouriez  a  sauver  le  roi.  Il 
le  pourrait  aisément»  et  d'une  manière  simple  et  ra- 
pide. Il  n'aqrait  qu'à  concerter  avec  |M.  de  Clairfayt 
la  prise  des  deux  jeunes  princes  d'Orléans  »  en  les 
mettant  dans  une  position  où  leur  fuite  fût  impos- 
sible. Je  vous  prie  de  jpn'en  croire  un  peu  sur  parole, 
sur  les  effets  d'un  pareil  événement.  On  traiterait 
ces  deux  prisonniers  en  princes  »  et  avec  des  égards 
extraordinaires.  De  pareils  otages  feraient  dispa- 
raître le  seul  motif  qui  porte  tes  factieux  à  l'assassir 
nat  du  roi  »  et  on  doublerait  par  là  les  forces  de  tou^ 
ceux  qui  veulent  sauver  ce  malheureux  prince. 

Voici  des  idées  d'un  autre  genre  : 


362 

Le  parti  même  de  Topposition  a  ici  Tintention  de 
sauver  le  roi.  L*envoi  d'un  ambassadeur  et  la  recon- 
naissance de  la  république  auraient  pu  y  conduire. 
Ces  moyens  ëtatent  trop  importants ,  et  ont  été  écar- 
tés. Mais  ja  suis  persuadé  que  l'opposition  pourrait 
agir  individuellement  auprès  de  l'Assemblée ,  en  lut 
faisant  regarder  le  salut  du  roi  comme  un  prélimi-' 
naire  indispensable  a  la  reconnaissance  du  nouveau 
gouvernement  ;  et  comme  j'ai  appris  que  Sherhlan 
avait  un  discours  préparé  pour  la  défense  du  roi , 
dont  il  voulait  aller  se  charger  à  Paris ,  je  ferai  tout 
ce  que  je  pourrai  pour  l'engager,  lui  ou  tout  autre , 
à  ce  voyage.  Ensuite ,  si  le  préliminaire  était  obtenu , 
le  définitif  serait  difficile  à  refuser. 

Je  m'occupe  d'un  Mémoire  tendant  à  décider  l'An- 
gleterre à  la  guerre.  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  diffi- 
cile de  l'y  déterminer,  d'après  toutes  les  données 
que  j'ai  sous  les  yeux.  Je  puis  même  vous  assurer 
que  deux  des  minisires,  consultés  sur  un  manifeste 
qui  leur  a  été  communiqué,  renfermant  tous  les  mo- 
tifs d'une  déclaration  de  guerre ,  ont  fortement  en- 
gagé l'auteur  à  le  faire  imprimer  en  anglais  et  en 
français.  La  personne  chez  qui  j'écris  vous  enverra 
cette  pièce.  L'embarras  sera  de  diriger  cette  guerre 
de  la  manière  la  plus  utile ,  et  je  crains  bien  que  l'on 
ne  se  trompe  sur  ce  point. 

Au  reste ,  je  crois  que  je  pourrais  vous  procurer 
le  plan  de  campagne  que  suivent  toutes  les  armées 
de  la  république.  Ce  plan  fut  présenté  au  roi ,  il  y  a 
dix  mois,  et  rejeté.  On  le  porta  ensuite  aux  comités, 
sous  le  ministère  de  M.  de  Narbonne ,  et  depuis  que 
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les  Jacobins  sont  restés  les  maîtres,  on  l'a  suivi 
ei^ctement. 

Quant  au  plan  politique,  dont  le  plan  militaire  fait 
partie,  le  voici  :  Il  s*agit  de  former  cinq  républiques  : 
t^  la  république  française;  on  y  adjoindra  seule*- 
ment  la  Savoie ,  Liège  et  Luxembourg  ;  —  2^  la  ré'- 
publique  romaine;  elle  serait  composée  de  l'Italie 
entière,  la  Sicile  comprise;  —  3<^  la  république  bel" 
ffique;  elle  serait  composée  de  tous  les  états  de  Tem- 
pereur  dans  cette  partie ,  et  de  toute  la  Hollande , 
qu'on  ne  ménage  en  ce  moment  que  par  politique  ; 
—  4^  la  république  du  Rhin  ;  elle  serait  formée  de 
Trêves ,  Cologne ,  Mayence ,  Francfort ,  Spire ,  le 
Palatinat,  le  Brisgau,  etc. ,  etc.  ;  —  &""  la  république 
d'Justrasie,  formée  de  l'Espagne  et  du  Portugal. — 
Dans  ce  projet ,  l'Espagne  ne  doit  être  attaquée  qu'a- 
près la  paix  du  Nord.  Mais,  au  moment  où  on  atta- 
quera l'Espagne,  on  tentera  une  révolution  dans 
tout  le  continent  américain  espagnol.  On  a  pris  des 
arrangements  pour  cette  opération  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique ,  qui  y  concourront  de  tout  leur 
pouvoir.  C'est  k  cette  conquête  qu'on  destine  les  ar- 
mées qui  reviendront  d'Allemagne,  et  par  là  on  se 
trouvera  débarrassé  de  leur  influence  dans  l'inté- 
rieur de  la  république. 

Je  me  propose  de  vous  envoyer  un  Mémoire  sur 
la  nécessité  d'organiser  des  gardes  nationales  dans 
tous  les  états  de  l'Europe,  afin  de  pouvoir  faire  une 
guerre  de  la  même  nature  que  celle  de  la  France. 
11  n'y  a  pas  de  pays  où,  dans  tel  moment  donné, 
on  ne  trouve  a  armer  des  gens  capables  de  s'op- 
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poser  à  une  révolution  quelcpnque.  Voilà  le  prin* 
cipe. 

J*ai  oublié  de  vous  dire  qpe  c  est  M.  de  Miranda 
qui  a  donné  le  pl^n  de  conquête  du  continent  espa- 
gnol. H  vint  le  proposer  à  l'Angleterre,  il  y  a  une 
année.  Il  sera  chargé  de  Texpédition  par  la  répu- 
blique française.  —  Il  est  convequ  encore,  en  cas  de 
guerre  avec  TApgleterre ,  que  les  États-Unis  arme- 
ront cent  cinquante  corsaires ,  sous  pavillon  fran- 
çais, aQn  de  se  donner  les  éléments  d'une  marine. 
Recevez,  monsieur  le  comte ^  etc.,  etc. 


LE  C«  DE  MERCy-ARGENTEÀU  AU  P"  D  ARENBERG. 

Wesel,  50  décembre  1792. 

J'ai  écrit  ce  niatin,  mon  prince,  en  duplicata  à 
M.  le  comte  de  Glairfayt,  par  deux  routes  diffé- 
rentes. Je  lui  propose  de  m'envoyer  aux  limites  du 
territoire  de  la  république  «  c'est-à-dire  en  deçà  de 
Forron,  une  escorte  de  telle  force  et  qualité  qu'il 
jugera  convenable  ;  qu'avec  ce  moyen  je  partirai 
demain  samedi,  31  décembre,  au  jour,  et  que  je  me 
porterai  en  droite  ligne  sur  Aix-la-Chapelle.  J'at- 
tends  ce  soir  la  réponse  du  général ,  sans  laquelle  je 
ne  puis  me  mouvoir.  —  S'il  ne  s'agissait  que  de  ma 
personne ,  je  n'y  mettrais  pas  tant  de  façons. 

Je  croyais  M.  de  Clairfayt  h  Aix-la-Chapelle  dos 
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hier.  Vous  ne  me  dites  pas,  mon  prince,  s'il  doit  y 
arriver  aujourd'hui  ;  en  ce  cas ,  il  y  resterait  sans 
doute  demain,  et  aurait,  je  crois,  toute  facilité  à  as- 
surer ma  marche.  Celle  par  Sittard  n'est,  selon  les 
apparences ,  pas  plus  sûre.  Les  Français  doivent  être 
à  Maseyck ,  d'où  leurs  partis  passeront  Feau  et  bat- 
tront les  environs.  J'aurais  bien  une  autre  route  par 
Relden  à  Geilickirchen ,  j'en  serais  fort  tenté  ;  mais 
là  je  n'aurais  aucun  secours  d'escorte.  II  faut  donc 
que  j'attende  ce  que  médira  M.  de  Clairfayt.  Il  me 
semble  qu'en  se  portant  de  Héron  sur  Aix-la-Cha- 
pelle ,  son  corps  d'armée ,  au  moins  pour  un  jour 
ou  deux,  doit  écarter  l'ennemi  du  chemin  de  Maes- 
tricht  à  Âix-la-Chapelle. 

Dans  tous  les  cas  (pourvu  que  je  passe),  j'irai 
droit  à  Juliers;  j'y  resterai  au  moins  une  demi- 
journée  pour  laisser  reposer  mes  chevaux,  bien  plus 
encore  pour  me  procurer  les  moyens  de  m'entretenir 
avec  vous.  En  ce  cas ,  je  vous  prierais  de  chaîner  un 
de  vos  gens  de  me  faire  donner,  aux  portes  de  la 
ville,  quelques  renseignements  pour  trouver  un 
abri  de  peu  d'heures  pour  mes  vingt-et-un  chevaux 
qui  m'embarrassent  le  plus. 

Mon  idée  serait  d'aller  ensuite  en  droiture  à  Dus- 
seldorf ,  de  là,  par  le  Rhin  ou  le  long  du  Hhin,  reve- 
nir à  Wesel.  Je  voudrais  alléger  mes  chariots  et 
mettre  partie  de  mes  effets  sur  l'eau.  Mais  j'ignore 
si  cette  navigation  est  possible ,  et  si  les  chemins  au 
bord  de  la  rivière  sont  praticables. 

Tout  cela ,  comme  vous  voyez ,  est  un  projet  éven- 
tuel; car,  en  dernière  analyse,  il  faudra  bien  que  je 
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reste  ici,  si  je  n*dbtiens  pas  la  certitude  de  pouvoir 
en  sortir  sans  être  enlevé.  J'éprouve  un  extrême 
ennui  de  cette  incertitude,  et  j'en  aurais  plus  encore 
à  me  trouver  enfermé. 

Par  votre  silence  sur  Tbùgut ,  je  crains  qu'il  ne 
vous  ait  manqué  à  son  passage.  Nous  vous  avions 
cependant  écrit  par  un  maréchaussée.  J'aurais  grand 
regret  qu'il  ne  vous  eût  point  vu  et  parlé  d'ob- 
jets importants.  J'y  suppléerais  si  je  pouvais  vous 
rejoindre. 

Je  finis,  pour  ne  pas  retenir  trop  longtemps  votre 
exprès,  par  les  assurances  de  mon  fidèle  attache- 
ment. 


LE  C«  DE  MERCY-ÀRGENTEAU  AU  P"  D  ARENBERG. 

Wesel,  16  janvier  1793. 

Je  reçois  votre  lettre  du  12,  mon  prince,  en  même 
temps  que  celle  de  M.  Jarry,  qui,  par  son  Mémoire, 
m'offre  quelques  moyens  de  tâcher  de  lui  être  utile. 
Je  n'en  négligerai  certainement  aucun.  Vous  savez 
combien  j'apprécie  l'esprit  et  les  talents  de  cet  offi- 
cier, mais  vous  savez  aussi  combien  mon  opinion 
compte  pour  peu  de  chose  dans  les  mesures  géné- 
rales à  prendre  pour  la  direction  des  affaires  mili- 
taires. 

Depuis  votre  départ,  il  n'est  rien  arrivé  de  Vienne  ; 
mais  nous  avons  d'excellentes  nouvelles  de  Londres, 
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où  toutes  les  volontés  se  réunissent  pour  la  guerre , 
et  pour  de  très-grands  efforts  dans  les  moyens  de  la 
faire.  Vous  verrez  que  les  Français  seront  lès  pre- 
miers à  la  déclarer;  partout  ils  comblent  la  mesure 
avec  une  audace  inimaginable  ;  ils  réduisent  le  Bra- 
:        bant  au  désespoir  par  les  énormes  contributions 
qu'ils  en  exigent,  par  des  vexations  de  tout  genre 
et  par  l'impiété  qu'ils  y  affichent.  Le  pays  de  Liège 
en  est  également  révolté.  Hors  une  douzaine  de  fac- 
I        tteux,  tout  le  peuple  demande  des  libérateurs.  Aussi 
I        arriveront-ils  de  toute  part.  Le  corps  prussien ,  des- 
tiné pour  la  Gueldre ,  sera  à  Ruremonde  avant  la  mi- 
I        février.  Les  généraux  et  deux  régiments  sont  déjà  à 
Wesel  et  aux  portes.  M.  de  Clairfayt  recevra  sous 
dix  jours  ses  premiers  renforts  d'Allemagne.  M.  de 
I        Hohenlohe  lui  a  fait  passer  quatre  bataillons.  Il  est 
:        très-probable  que  l'on  rentrera  en  Brabant  vers  la 
fin  de  février. 

Nous  n'avons  aucunes  nouvelles  de  Paris  que 
celles  des  journaux  d'anciennes  dates.  On  voit  que  le 
jugement  du  roi  traînera  en  longueur.  Au  reste,  on 
ne  voit  rien  de  distinct  dans  ce  chaos  d'événements 
prêts  à  éelore,  que  toutes  les  passions  préparent,  et 
qui  vont  décider  de  si  grands  intérêts. 
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LE  C"  DE  MERCY-ÂRGENTEAU  AU  P*  D  ARENBERG. 

Wetel,  28  janvier  1793. 

Au  moment  où  je  prenais  la  plume  pour  vous 
cîcrire,  mon  prince,  je  reçois  votre  lettre  du  26,  avec 
celle  de  M.  Jarry  et  son  Mémoire. 

Je  suis  pressé  d*expédier  sans  le  moindre  retard 
des  dépêches  importantes  de  La  Haye  et  de  Lon- 
dres. Je  n*ai  qu'un  moment  pour  vous  adresser 
quelques  lignes.  J'y  suppléerai  dans  deux  on  trois 
jours. 

Après  rhorrible  catastrophe  dont  la  nouvelle 
nous  est  arrivée  hier,  il  ne  reste  plus  qu'à  s'occuper 
de  la  reine. 

1*^  Convient-il  de  la  réclamer?  —  Je  crois  que 
oui. 

2^  A  qui  faut-il  s'adresser  à  cet  effet  ? 

3^  Quelle  est  la  forme  à  adopter,  le  langage  à 
tenir? 

Je  voudrais  bien  que  M.  Pellenc  nous  donnât  ses 
idées  sur  ces  trois  points.  Je  vous  prie  de  l'y  engager. 
Je  lui  écrirai  de  mon  côté  mercredi. 

Je  n'ai  pas  reçu  une  ligne  officielle  de  Vienne 
depuis  votre  départ. 
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LE  C"  DE  MERCY-ARGENTEAD  AU  P»  D'ARENBERG. 

Wesel»  S9  Janvier  1793. 

J'ai  rame  encore  trop  agitée,  mon  prince,  pour 
pouvoir  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  précision  k  ce 
que  je  voudrais  TOUS  dire.  Votre  bon  esprit  suppléera 
à  tout  ce  que  les  angoisses  du  mien  ôtent  de  netteté 
à  mes  idées. 

Fermement  convaincu  qu'il  n'y  a  de  bien  à  opérer 
que  dans  les  voies  de  l'honneur,  si  on  venait  à  les 
méconnaître  un  instant,  je  quitterais  tout,  et  me 
plongerais  dans  une  inaction  absolue.  Mais  Figno* 
rance  et  l'impéritie  produisent  souvent  les  mêmes 
effets  que  le  défaut  d'élévation  dans  l'âme.  Alors  des 
causes  différentes  amènent  des  résultats  semblables. 
Nous  n*en  avons  que  trop  de  preuves  malheureuse- 
ment. Cent  cinquante  mille  hommes  en  armes,  voilà 
une  donnée  honorable,  positive  :  l'emploi  que  l'on  en 
fera  tient  à  d'autres  chances  dont  il  est  superflu  que 
je  vous  fasse  ici  l'analyse.  Faute  de  n'avoir  pas  cru 
possible  l'assassinat  du  roi  de  France  ^  peut-être  n'a- 
t-on  pas  fait  ce  qui  était  faisable  pour  prévenir  celte 
horreur.  Tâchons ,  du  moins ,  qu'il  n'en  arrive  pas 
de  même  à  l'égard  de  cette  infortunée  reine,  qui  doit 
devenir  maintenant  le  constant  objet  de  notre  solli- 
citude. J'ai  exposé  mes  idéea  à  ce  sujet  avec  toute 
l'énergie  dont  je  suis  capable.  J'écris  aujourd'hui  à 
Londres  pour  savoir  l'opinion  de  Pellenc  sur  les 
questions  que  je  vous  ai  posées.  Ne  croyez-vous  pas, 
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mon  prince,  qu'il  serait  désirable  et  utile  que  le  pu- 
blic fftt  édairé  par  quelque  Mémoire  éclatant ,  dans 
lequel  on  relèverait  toutes  les  irrégularités  nions- 
trueuseB  et  criminelles  à  Taide  desquelles  des  scélé- 
rats ont  prétendu  justifier  la  mort  du  roi?  Il  me 
semble  que  le  reflet  d'un  pareil  écrit  serait  favorable 
à  la  reine  et  pourrait  être  utile  à  sa  position  actuelle. 
Si  le  voile  jeté  sur  les  yeux  des  imbéciles  était  dé- 
chiré ,  les  scélérats  seraient  perdus ,  et  ils  ne  le  so- 
ront  complètement  que  par  la  presse. 

Je  resterai  ici  jusqu'à  ce  que  j'aperçoive  la  possi- 
bilité de  me  transporter  ou  à  Ruremonde  »  ou  dans 
ma  terre  près  de  Liège.  Embarrassé  de  monde  et 
d'équipages ,  je  ne  puis  me  résoudre  à  volter  dans 
l'éloignement.  Le  but  doit  être  de  se  rapprocher  de 
Bruxelles  :  tout  porte  à  croire  qu'on  peut  l'atteindre 
promptementy  si  de  nouvelles  sottises  ne  s'y  op- 
posent. On  dit  que  les  renforts  arrivent  journelle- 
ment à  M.  de  Clairfayt  :  il  doit  par  conséqu^it  se 
trouver  bientôt  en  état  d'agir. 

Le  prince  de  Brunswick  aura  denudn  près  de  huit 
mille  hommes  au  delà  du  Rhin  :  avant  le  15  février, 
le  reste  sera  arrivé  »  et  formera  un  corps  de  vingt 
à  vingt-cinq  mille  hommes. 

Il  existe  déjà  une  communication  établie  entre  les 
postes  prussiens  et  les  nôtres»  depuis  Wesel  par  le 
comté  de  Meurs  jusqu'à  la  Roer.  Une  force  considé- 
rable se  portant  sur  Ruremonde,  il  semble  que 
l'ennemi  devrait  abandonner  la  Meuse* 

Je  vous  informerai  de  tout  ce  qui  me  viendra  de 
Londres,  de  Vienne  ou  d'autres  lieux«  Je  vous  de- 
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mande  pardon  pour  la  forme  de  ma  lettre  ;  je  suis 
dans  une  sorte  de  délire  qui  mène  au  radotage.  Ce 
que  je  conserve  de  plus  entier,  c'est  mon  parfait  et 
fidëe  attadiement  pour  vous. 

P.  S.  Quatre  mille  Hanovriens  arrivent  cette  se- 
maine. Lie  prince  de  Brunswick  établit  demain  son 
quartier  général  à  Gueldres  :  il  y  aura  sous  huit  jours 
douze  mille  hommes. 

Au  moment  où  je  iBnis  cette  lettre ,  arrive  un  cour- 
rier de  Londres.  L'Angleterre  tarde  à  se  prononcer, 
mais  il  parait  infaillible  qu'elle  se  décidera  très-in- 
cessamment. Ses  préparatifs  sont  immenses.  Ceci 
est  pour  vous  seul. 

Votre  lettre  du  28  m'arrive  aussi  dans  ce  moment. 
Les  réflexions  qu'elle  contient  sont  infiniment  justes, 
et  je  les  présente  dans  la  dépêche  que  j'expédie  au- 
jourd'hui par  courrier  à  Vienne. 


LE  C"  DE  MERCY-ARGENTEAU  AU  P«  D'ARENBERG. 

Wesel,  a  février  1793. 

J'étais  hier  trop  pressé,  mon  prince,  pour  pou- 
voir répondre  en  détail  à  la  lettre  du  25  dont  vous 
m'avez  honoré.  Je  ne  m'en  acquitterai  pas  même 
complètement  aujourd'hui ,  parce  qu'à  chaque  mo- 
ment il  me  survient  des  occupations  qui  ne  sont 
bonnes  à  rira  qu  a  me  faire  perdre  mon  temps 
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d*uDe  manière  aussi  stérile  que  désagréable.  Je  vou* 
drais  donner  du  ressort  k  bien  des  choses;  il  man- 
que de  toute  part  et  singulièrement  chez  nos  voisins 
qui,  à  ce  qu'on  nous  assure,  après  la  plus  honteuse 
contenance  pendant  deux  jours  de  siège ,  viennent 
de  rendre  Breda.  On  ajoute  qu'il  en  sera  de  m^ne 
à  Willemstadt,  et  que  les  garnisons  hollandaises  ne 
tiennent  nas  à  Taspect  d'une  bombe.  Au  moins  faut- 
il  espérer  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  à  Maestricht, 
où  il  y  a  des  Bruns^ickois  et  des  Français  dir^és 
par  M.  d'Autichamp.  D'ailleurs,  vous  saurez  déjà 
qu'une  partie  de  notre  armée  a  passé  la  Roer,  et 
s'occupera  a  faire  lever  le  siège  de  Maestricht.  M.  le 
prince  de  Coburg  est  lui-même  à  la  tête  de  cette  ex- 
pédition, et  je  vois  par  ma  correspondance  avec  lui, 
qu'il  attache  à  cet  objet  toute  l'importance  qu'il  mé- 
rite. Je  lui  ai  fait  passer  la  copie  d'une  lettre  très- 
sensée  que  m'a  écrite  M.  Jarry,  mais  je  ne  l'ai  point 
nommé.  Voici  une  réponse  préliminaire  à  une  de  ses 
lettres  antérieures  :  vous  verrez  par  son  contenu  ce 
qui  en  est.  Les  idées  de  cet  officier  me  paraissent  lu- 
mineuses. Je  suis  curieux  d'apprendre  comment  elles 
seront  accueillies  par  notre  commandant  général  (  le 
pHnce  de  Coburg).  Cela  me  réglera  sur  la  conve- 
nance ou  l'inconvénient  d'en  faire  connaître  l'au- 
teur. 

Le  Mémoire  que  vous  avez  la  bonté  de  me  confier, 
mon  prince,  est  bien  digne  de  la  justesse  de  votre 
excellent  esprit.  Il  ne  vous  a  fait  illusion  que  sur  mon 
chapitre;  fa  cause  m'en  est  précieuse;  mais,  pour 
soulever  les  masses  qu'il  s'agit  de  mouvoir,  il  fau- 
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drait  un  leTier,  et  un  bras  plus  fort  que  le  mien  pour 
s'en  servir,  —  J'espère  que  vous  viendrez  foire  une 
course  ici  :  ce  sera  l'occasion  de  discuter  des  ques- 
tions qui  exigeraient  trop  d'écritures  pour  s'en  ex- 
pliquer à  fond.  Peut-être  le  baron  de  Thugut  sera-t- 
il  arrivé  :  je  crois  que  son  départ  de  Vienne  suivra 
immédiatement  la  réception  de  ce  courrier  qui  est 
passé  dernièrement  à  Dusseldorf ,  lequel  (que  ceci 
reste  pour  vous  seul)  était  porteur  de  ces  mêmes 
idées  que  vous  avez  eues  sur  un  point  de  réunion  et 
un  centre  de  délibérations. 

Je  vous  garde  toutes  les  pièces  de  M.  Pellenc.  Il 
n'a  pas  encore  répondu  à  ce  que  je  lui  ai  mandé  sur 
rarrangement  qui  le  concerne.  Je  présume  qu'en  le 
laissant  aller  lui-même,  il  sortira  des  choses  utiles  de 
l'emploi  de  son  temps  ;  mais  je  vous  prie  de  me  dire 
ce  que  vous  jugerez  de  mieux  a  lui  proposer,  et,  au 
besoin,  de  l'engager  directement  à  le  dire.  Je  ne 
doute  pas  que  M.  le  comte  de  Metternich  pourvoira 
temporairement  à  ce  qui  touche  M.  Jarry.  Je  presse 
encore  M.  le  comte  de  Stadion  de  porter  les  Hollan- 
dais a  faire  cette  bonne  acquisition. 

Les  Hanovriens  ne  doivent  arriver  en  Hollande 
qu'à  la  fin  de  ce  mois,  c'est-à-dire  après  qu'on  aura 
laissé  à  M.  Dumouriez  tout  le  temps  de  ravager  ces 
provinces.  Les  Anglais  devaient  y  être  cette  semaine, 
et  les  autres  devaient  les  suivre  de  près  ;  mais  tout 
cela  se  fera  trop  tard.  Il  n'est  plus  question  de  ren« 
forts  pour  M.  le  duc  de  Brunswick,  qui,  avec  ses  douze 
mille  hommes ,  n'est  pas  en  état  de  remplir  ces  ob- 
jets qui ,  dans  la  circonstance  du  moment ,  auraiient 
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été  d'une  utilité  majeure.  C'est  ainsi  qu*en  allant 
âans concert,  sans  mesure,  de  délais  en  délais,  rien 
de  grand  ne  peut  s'effectuer,  au  moins  sur  terre. 
L'armement  maritime  des  Anglais  est  immense  : 
on  assure  qu'ils  le  porteront  à  cent  vaisseaux  de 
ligne.  Ce  qui  me  revient  de  Londres  est  très-rassu- 
rant et  peu  d'accord  avec  les  doutes  qu'exprime 
Pellenc. 

D'après  la  marche  de  nos  armées,  nous  devons 
d'un  moment  à  l'autre  recevoir  d'importantes  nou- 
velles. Vous  les  saurez  peut-être  avant  moi  :  ayez  la 
bonté  de  me  communiquer  les  détails  que  vous  en 
apprendrez.  Je  serai  très-exact  à  en  user  de  même 
avec  vous  sur  tout  ce  qui  me  reviendra.  Agréez,  etc. 

P.  S.  Sauriez-vous  s'il  est  vrai  que  l'électeur  pala- 
tin a  renoncé  à  la  neutralité?  Dans  ce  cas,  nous  ti- 
rerions parti  de  ce  retour  à  la  raison. 


LE  C«  DE  MERCÏ-ARGENTEAU  AU  P*  D  ARENBERG. 

W«el,  9  février  1795(,  au  Sftfr. 

Souvent,  mon  prince,  sans  nous  être  concertés 
sur  divers  objets ,  ils  nous  ont  fait  naitre  les  mêmes 
idées,  et  il  en  est -arrivé  ainsi  relativement  à  ce  que 
vous  me  faites  Tbonneur  de  me  suggérer  au  sujet  de 
la  reine.   J'avais  pensé  à  la  démarche  qu'indique 
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votre  lettre  du  1^'  ;  nuds,  en  y  réftéohîssaAt  de  sang- 
froid  »  je  me  suis  convaincu  de  »ou  impossibilité  par 
les  raisons  suivantes  : 

i^  Mes  pouvoirs  n'ont  été  ni  produits  ni  reconnus 
à  Paris. 

2P  Adresser  à  des  scélérats  comme  ceux  de  Paris 
des  personnes  chargées  d'une  commission  qui  leur 
déplairait^  et  auxquelles  ces  scélérats  contesteraient 
la  sauvegarde  du  droit  d^  gens,  serait  envoyer  ces 
personnes  à  l'échaSiud 

3^  Nulle  {missance  humaine  ne  déterminerait  à 
pareille  mission  les  deux  perscmnages  que  vous 
nommez. 

Voilà  des  motifs  qui  ne  sont  que  de  légers  acces- 
soires. 

Il  y  a  une  autre  raison  q»  ne  p^ot  s'écrire  et  que 
je  vous  dirai  un  jour. 

Il  faut  donc  y  dans  cette  borriUe  crise*  rester  pas- 
sif. Mais  trois  courriers  dépêchés  pour  suggérer  et 
hâter  des  mesures  à  Vienne ,  à  La  Haye  et  à  Lon- 
dres, détermineront  sans  doute  à  un  parti  énergi- 
que. En  attendant,  les  assassins  paraissent  eux-mê- 
mes étourdis  par  leur  forfait  :  ils  ne  parlent  ni  de  la 
reine,  ni  iè  Texpnlsion  des  Bourbons,  quoique  des 
délibérations  sur  ces  questions  eussent  été  formelle- 
ment annoncées  ;  j'en  conclus  que  noos  aurons  du 
répit  :  c'est  là-dessus  que  je  fonde  mon  unique  es- 
poir. • 

M.  de  IMim  me  mande  que  vous  avez  reçu  le  par 
quet  cont^iant  les  lettres  de  M.  Pellenc  Vous  m'o- 
Ui^srez  infinim^t,  mon  prince,  en  me  les  ren- 
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voyant  par  une  voie  sûre.  Le  billet  joint  à  votre  lettre 
du  30  a  été  expédié  hier  à  Londres. 

Je  suis  honteux  de  l'infidélité  ou  de  Tincertitude 
des  nouvelles  que  Ton  nous  débite  ici.  Hier,  les  Fran- 
çais devaient  avoir  évacué  Ruremonde  ;  ce  matin,  ils 
devaient s*y  retrancher  avec  deux  mille  hommes;  ce 
soir,  on  nous  assure  qu'il  n'y  existe  pas  un  soldat. 
Voilà  comme  nous  sommes  instruits  à  dix  lieues  de 
distance.  Au  reste,  le  corps  de  M.  le  prince  de  Bruns- 
wick est  aujourd'hui  de  dix  mille  hommes  :  les  pre- 
miers postes  sont  à  deux  lieues  de  Ruremonde. 

A  Bruxelles,  à  Malines,  Anvers  et  Louvain,  le 
peuple  a  mis  le  feu  à  des  petits  magasins  français 
de  paille,  de  foin,  et  à  un  dépôt  de  poudre  à  cancm. 

Il  arrive  ici  des  déserteurs  qui  en  annoncent  une 
quantité  d'autres  :  ils  assurent  que  l'assassinat  du 
roi  a  causé  une  grande  fermentation  dans  l'armée. 

Agréez,  mon  prince,  etc.,  etc. 


lEC^jm  BŒRCT- ARGENTE  AU  AU  P«  D'ARENBERG. 

Weael,  9  téyii&t  1795. 

Je  vous  rends  mille  grâces,  mon  prince,  du  ren* 
voi  des  lettres  de  M.  Pellenc.  Après  une  lecture  at« 
lentive  et  réfléchie,  j'y  trouve  des  matériaux  pré* 
deux  pour  l'histoi^'e  du  passé,  du  présent  et  même 
de  l'avenir;  mais  je  crois,  comme  vous,  que  ce  pen- 
seur judicieux  et  profond  a  besoin  d'un  indicateur 
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meDt,  pour  régler  ses  calculs  et  en  formuler  les  ré** 
sultats.  Or,  où  trouver  cet  indicateur  bien  instruit? 
Ce  n'est  certainement  point  à  Wesel,  où,  depuis  vo< 
tre  départ,  il  ne  nous  est  pas  arrivé  le  moindre 
trait  de  lumière  sur  ce  que  Ton  veut  ni  sur  ce  que 
Ton  fera.  J'en  suis  à  savoir  si  Ton  a  reçu  mes  dépê- 
ches depuis  le  20  de  décembre,  où  j'ai  commencé  à 
écrire  très-vivement,  entre  autres,  sur  un  article  que 
vous  savez,  et  que  j*ai  trop  de  peine  à  nommer  :  à 
plus  forte  raison  point  de  réponse  sur  M.  Pellenc, 
sur  la  proposition  d'acquérir  des  sujets  distingués 
dans  le  militaire.  Il  semble  que  tout  ce  qui  respire 
iwLS  l'atmosphère  de  Yi^ne  y  est  immédiatement 
paralysé,  puisque  notre  ami  Thugut,  qui  nous  avait 
tant  promis  des  informations  promptes,  précieuses 
et  suivies^  rœte  dans  le  silence,  et  ne  donne  plus  si- 
gne de  vie.  Quoique  par  d'autres  causes,  nous  ne 
sommes  pas  plus  heureux  pour  les  lieux  plus  rap- 
prochés; la  vraie  disposition  des  esprits  dans  les 
provinces  belgiques,  les  partis  qui  s'y  forment  pour 
ou  contre,  la  force  des  armées  respectives,  leurs 
mouv^nents  journaliers,  tout  cela  nous  est  inconnu , 
et,  sans  les  gazettes  et  quelqij^s  informations  four- 
nies par  les  commerçants ,  nous  ne  saurions  pas  un 
mot  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Gcmiment 
aller  montrer  cette  ignorance  à  La  Haye  ou  ailleurs? 
Vous  voyez ,  mon  prince ,  que  cela  serait  sujet  à  mille 
iiMîonvénients,  et  j'aurais  beaucoup  d'autres  raisons 
à  vous  dire  à  Tappui  de  cellen^i.  Il  faut  donc  attendra 
^iie  cette  léthargie  finisse.  Tout  ce  que  l'on  peut 
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etf  d'mtttter  sur  les  motîfo  cpi'on  a  d'en  sortir. 
Je  n'y  omets  rîen  de  ce  qui  est  en  mon  pouvoir ,  et 
j'attends,  non  sans  regret,  mais  avec  résignation,  €è 
qui  en  résultera. 

Le  courrier  de  M«  de  Stadion  tarde  beaucoi^  à  reve- 
nir, ce  qui  prouve  quelques  hésitations  dans  le  pwti 
que  prendra  la  cour  de  Londres.  J'aurai  riu»iieur 
de  vous  informer  promptement  des  nouvelles  que 
je  recevrai  de  ce  pays-là.  On  me  laisse  ici  des  gardes 
de  maréchaussée  qui  donneront  toute  sûreté  à  notre 
correspondance. 

M.  le  comte  de  Mettemich  part  lundi ,  mais  il  sera 
probablement  ciAigé  de  coucher  en  route,  et  n'arri<« 
vera  que  mardi  à  Dusseldorf ,  oii  il  restera  un  jow*. 
Crainte  d'oubli  ou  de  distraction  de  sa  part,  je  vous 
prie,  mon  prince,  de  kû  parler  de  M.  Jarry,  et  de 
vous  laire  remettre  le  châif  secours  ccmvenu  pour 
le  OKHs  passé  pour  celui-ci  «  et  de  fixer  le  lieu  où 
les  suivants  seront  acquittés.  Je  persiste  à  croire  qae 
M.  Jarry  devrait  porter  ses  vues  sur  la  Russie,  ou  an 
moins  s'y  préparer  les  voies,  si  on  refese  de  lui  «i 
ouvrir  ailleurs. 

Hier  au  soir ,  nos  nouvelles  des  cafés  nous  ont  an- 
noncé que  M.  Dumouriez  rassemUait  qoatre-vingt 
mille  hommes,  pour  aller  attaquer  M.  de  ClairÊiyt, 
et  qu'il  comptait  bien  être  à  €k)logne  le  1 S  de  ce 
mois.  Ce  qui  paraît  plus  certain,  c'est  que  les  Français 
se  renforcent  du  côté  de  Ruranonde ,  et  qu'ils  y  ont 
de  dix  à  quinze  mille  hommes.  Je  ne  puis  croire  à 
une  tentative  sur  la  Hollande,  mais>  vu  l'énergie  et 
la  prodigieuse  activité  du  général  français,  et  notre 
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mddeiice,  tout  deTient  possiMe.  -^  M.  de  Reck  a 
dû  assister  hier  à  une  entrevue  de  M.  le  prince  de 
Brunswick  avec  M.  de  Clairtsyt  :  il  nous  en  re** 
viendra  peut-être  quelques  notions  plus  subston** 
ttelles.  Vous  pourriez  les  apprendre  par  M.  de  Met« 
teraicb.  A  son  défaut,  j'y  suppléerai. 

Cette  régence  de  Hamm  m'inquiète  pour  la  reine 
et  pour  le  jeune  roi  :  je  suis  bien  curieux  de  savoir 
oe  que  les  cours  en  penseront. 

Le  Mémoire  de  lord  Auckland  est,  en  effet ,  dans 
le  vrai ,  dans  le  meilleur  sens  de  la  chose.  -*-  Mon» 
sieur  votre  beau -frère  met  une  grande  activité  et 
beaucoup  d'intelligence  dans  sa  conduite  ministé* 
ridle  :  ma  correspondance  avec  lui  est  très-suivie  ; 
j'ai  infiniment  à  m'en  louer  pour  les  af&ires,  et  pour 
moi  personnenement. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  quelque  (X>urrier  de  Vienne, 
je  ne  puis  former  aucun  plan  de  n^rche  ;  mais  si  cm 
me  donne  un  peu  de  latitude ,  je  me  dét€%*minerai  à 
quelques  ccmrses  ;  peut-être  enrferai«je  une  à  Dussel* 
dorf,  pour  y  passer  vingtHquatre  heures  avec  vous. 

Reoevez,  mon  prince,  etc.,  etc. 


LE  G""  DB  MERCT^àRGBNTEÀU  àU  P«  D'àRBNBBIlO. 

Jé'tneh&te,  mon  prince,  de  vous  antiônoer  qne 
Fa(^fr0  dePellencéstarrangëd.  Il  aura  le  traitémeAt 
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proposé  ioterhnaireiiieiit,  jusqu'à  ce  qm  les  drcon* 
stances  permettent  de  décider  pour  Favenir  d*une 
manière  fixe  et  stable.  Si  tous  le  lui  annonces,  je 
TOUS  prie  d'y  mettre  une  gcande  réserTC»  parce  qu'il 
ne  couTiendrait  ni  à  lui  ni  à  la  chose  que  Ton  fût 
trop  instruit  à  Londres  de  ce  qui  le  concerne.  J'écris 
simplement  a  M.  de  Stadion  de  faire  une  aTance,  et 
d'en  mentionner  l'objet  a  notre  gouTernement.  J'at- 
tendrai une  occasion  de  courrier ,  pour  entrer  dans 
des  détails  que  je  ne  puis  confier  aux  postes  hollan- 
daises et  anglaises. 

La  proposition  d'acquérir  des  siqets  distingués 
dans  l'artillerie  et  le  gàiie  est  également  agréée  :  il 
s'agit  des  moyens  de  la  mettre  en  œuTre,  et  c'est  ici , 
mon  prince ,  où  Totre  interTention  pourrait  faire  ce 
qu'aucun  autre  que  tous  ne  peut  aussi  bien  effectuer. 

MM.  d'Ârcon  et  DubauTille  seraient  les  personnes 
que  l'on  aurait  en  Tue.  On  désirerait  saToir  leurs 
dispositions  et  les  condition»  qu'ils  exigeraient  ;  mais 
il  y  a  de  grandes  difficultés  à  les  aborder  en  évitant 
les  risques  de  se  compromettre.  Les  principaux  in- 
téressés ne  pourraient  pas  être  nommés,  vous  ne 
pourriez  pas  l'être  TOus-même  sans  de  grands  incon- 
Ténients.  Il  faudrait  doncrla  Toie  d'un  tiers  qui ,  en 
parlant  généralement,  donnerait  l'assurance  que,  si 
on  Toulait  prendre  parti  sous  tdles  conditions  qu'cm 
désirerait,  il  y  aurait  moyen  de  trouTerun  établis- 
semait  aussi  honoraUe  que  solide  dans  un  grand 
pays  Toisin.  —  On  accepterait  également  d'autres 
sujets  de  mérite  et  de  talent,  dans  les  deux  parties 
ci<dessus  désignes,  mais  toqjours  en  connaisscnit 
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pràdaiMeiiieiit  leurs  conditiom.  Je  remets  tout  oed 
â  vos  soins ,  mon  prince  :  ce  serait  un  service  bien 
important  k  ajouter  à  tous  ceux  que  vous  a  suggérés 
votre  zèle  jusqu'à  présent. 

Ce  que  l'on  me  mande  d'office  sur  cette  matière 
est  positif»  mais  très  laconique  :  on  me  répond  en 
dix  lignes  sur  les  trois  propositions  faites  le  8  jan- 
vier, sans  aller  au  delà,  ni  revenir  sur  les  points 
traités  précédemment. 

Nous  en  sommes  à  la  troisième  ou  quatrième  va- 
riante sur  le  voyage  de  M.  le  comte  de  Metternich , 
retenu  tantôt  par  la  pluie,  tantôt  par  le  débordement 
des  rivières  et  la  peur  des  mauvais  chemins  ;  mais 
je  crois  qu'il  part  décidément  samedi ,  et  qu'il  restera 
à  Dusseldorf  le  dimanche.  Vous  le  verrez  donc  un 
jour  plus  tôt  ou  plus  tard. 

Ce  n'est  que  par  la  poste  que  l'on  m'a  écrit,  et  point 
par  courrier.  J'attends  avec  impatience  celui  qui 
doit  arriver  d'Angleterre  :  s'il  n'y  a  point  de  louche 
de  ce  côté ,  il  y  a  du  moins  beaucoup  d'hésitation 
dans  le  parti  auquel  le  ministère  britannique  se  ré- 
soudra; cela  ne  peut  cependant  tarder  à  être  éclaîrci. 

M.  le  prince  de  Brunswick  s'est  emparé  de  Yen- 
loo  ;  les  Français  voulaient  l'occuper  le  lendemain  ; 
ils  ont  été  prévenus  à  temps.  Il  semble  toujours  que 
M.  Dumouriez  médite  quelque  entreprise  sur  la  Hol- 
lande. M.  le  prince  de  Colnirg  doit  être  à  Cologne  ; 
on  s'attend  qu'il  n'y  restera  pas  oisif,  et  qu'il  fera 
avance  M.  deClairfayt,  qui,  avec  ses  renforts,  doit 
avoir  trente-cinq  mille  h<»i[)mes  et  beaucoup  d'artil^ 
lerie.  On  nous  disait  ce  matin  Ruremonde  évacué, 
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mais  je  n'en  croie  rien.  Il  ne  none  arrive  ni  leUres, 
ni  feuilles  publiques  de  Paris. 
Recevez,  mon  prince,  etc.,  etc. 


LE  G*>  DE  UERCY-ARGENTEAU  AU  P«  D'ABENBERG. 

Wesel,  n  février  1799^  et  enle  te  U. 

J'apprends  avec  une  vraie  peine,  mon  prince,  par 
votre  lettre  du  16  que  votre  santé  a  été  dérangée. 
La  mienne  Ta  été  aussi,  au  point  que  j'ai  cru  faire 
une  maladie  sérieuse.  J'avais  perdu  le  sommeil ,  et 
j'étais  incapable  du  moindre  travail.  Après  m  être 
médicamenté  pendant  un  jour  ou  deux ,  j'ai  secoué 
le  mal ,  et  crois  en  être  quitte  pour  cette  fois. 

J'ai  envoyé  les  deux  Mémoires  de  M.  Jarry  à  M.  le 
comte  de  Starhemberg ,  en  le  priant  de  Êiire  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  placer  cet  officier  au  service  de  la 
république  (des  provincespunies).  J'ai  démontré  com- 
bien cette  acquisition  serait  utile  dans  le  moment 
actuel.  J'attendrai  une  réponse  avant  de  faire  la 
mienne  à  M.  Jarry,  que  je  vous  prie  de  vouloû*  bien 
en  prévenir. 

M.  le  comte  de  Métternich  doit  avoir  passé  k 
journée  d'hier  à  Dusseldorf.  Vous  vous  seres  sans 
doute  recordé  avec  lui  sur  différents  objets.  Il  est 
parti  d'ici  avec  de  beaux  projets  de  raisonnements 
persuasifs  à  faire  valoir  auprès  des  chefs  de  nos  ar- 
mées. Je  souhaite  fort  que  sa  rhétorique  soit  efficace. 
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Ce  serait  un  grand  service  rendu  a  la  chose  pnblique , 
qni  përira  par  nos  lenteurs  »  si  elles  continuent  en- 
core quelque  temps.  On  ne  peut  se  rendre  raison  des 
causes  de  cette  léthargie  :  les  frais  sont  faits  pour 
opérer ,  et  on  ne  s'en  prévaut  pas. 

D'après  les  nouvelles  publiques,  on  est  bien  résolu 
à  la  guerre  en  Angleterre  ;  cependant  le  courrier 
que  l'attends  d'heure  en  heure  n'arrive  pas  ;  je  ne 
sais  à  quoi  attribuer  ce  retard. 

Sans  en  avoir  l'avis  officiel ,  je  sais  que  Ton  croit 
à  Vienne  que  ce  serait  augmenter  les  dangers  où  se 
trouve  la  reine ,  si  Ton  cherchait  à  la  sauver  par  des 
menaces  ou  des  démarches  quelconques  :  peut-être 
a-t-on  raison ,  mais  ce  serait  un  motif  de  plus  pour 
agir  avec  la  plus  grande  célérité  et  énergie» 

M.  le  comte  de  Glairfayt  doit  recevoir  un  nouveau 
renfort  de  dix  bataillons  :  alors  il  aura  près  de  cin- 
quante mille  hommes.  Il  serait  aflreux  qu'avec  de 
pareilles  forces  Maestricht  fftt  enlevé  k  sa  barbe,  et, 
comme  vous  le  dîtes ,  mon  prince ,  notre  campagne 
serait  perdue.  On  dit  aujourd'hui  que  M.  Dumouriez 
a  changé  de  plan ,  et  qu'il  en  veut  ou  à  Breda  ou  à 
Nimègue  :  cela  ne  paraît  guères  vraisemblable.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  n'ayez'  déjà  connaissance  de  la 
Proclamation  atix  Bataves.  Cette  pièce  est  une  des 
plus  extraordinaires  qui  aient  paru.  Cet  audacieux 
personnage  connaît  les  gens  à  qui  il  a  aifaire  :  il  veut 
que  l'on  tremble  à  La  Haye,  et  l'on  y  tremble  en  effet. 

24  Février.  —  Avant-hier  matin,  en  écrivant  ma 
letb^  jusqu'ici,  j'ai  été  interrompu  par  Tarrivée  do 
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courrier  de  Londres,  qui  a  apporté  des  nouvelles 
très-satisfaisantes.  Lé  gouvernement  anglais  a  fina- 
lement pris  le  parti  de  regarder  la  guerre  comme 
déclarée  et  commencée  par  les  Français.  On  est  dis- 
posé au  concert  le  plus  intime  avec  les  puissances 
coalisées ,  et  résolu  à  les  seconder  par  des  efforts 
-^îd'autant  plus  énergiques^  qu'ils  sont  généralement 
approuvés  par  la  nation  anglaise.  Voilà  un  grand 
supplément  de  moyens  pour  faire  de  l'excellente  be- 
sogne ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'y  mettre  de  l'ensem- 
ble. C'est  sur  cela  que  doit  porter  maintenant  toute 
notre  attention. 

Le  courrier  était  chargé  de  plusieurs  lettres  de 
M.  Pellenc.  Il  y  en  avait  pour  vous»  mon  prince,  et 
d'autres  pour  moi ,  sans  que  je  pusse  les  distinguer 
parleurs  enveloppes.  J'ai  passé  la  journée  d'hier  à 
les  lire,  et  à  en  extraire  ce  qu'il  y  a  de  plus  impor- 
tant à  faire  connaître  à  Vienne,  où  j'envoie  aujour- 
d'hui ce  triage,  n'ayant  pu  le  faire  partir  par  le 
courrier,  qui  aurait  été  retenu  trop  longtemps.  Voici 
toutes  ces  pièces,  tant  les  vôtres  que  les  miennes, 
mais  je  vous  prie  de  me  les  renvoyer  dans  quelques 
jours,  premièrement  pour  les  relire,  les  méditer,  et 
en  retirer  les  mêmes  extraits  qui  font  annexes  à  ma 
dépêche.  Il  y  a  réellement  une  abondance  et  une 
force  d^idées  très-remarquables  dans  les  produc- 
tions de  Pellenc.  J'ai  tâché  d'en  faire  sentir  le  prix; 
mais  pour  cela  il  faut  lire ,  et  lire  avec  attention. 

Je  serai  enchanté,  mon  prince,  de  vous  voir  ac- 
complir le  projet  d'une  course  ici ,  quand  un  meilleur 
temps  te  permettra.  Je  prévois  que  mon  séjour  à 
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Wegel  se  proloogera  jusqu'à  la  fin  de  mare,  el  qu'à 
cette  époque  on  pensera  peut-être  à  me  mettre  en 
mouvement,  sans  que  je  puisse  préjuger  encore  de 
quel  côté  on  m'enverra.  Notre  ami  Thugut  sera  ar- 
rivé avant  ce  temp-là,  et  nous  verrons  plus  clair  sur 
une  infinité  de  choses. 

Ce  que  M.  de  Mettemich  vous  a  dit,  sur  l'adresse 
du  paquet  destiné  à  M.  de  Flaschanden,  est  très-réel. 
Ce  paquet  m'était  envoyé  par  lord  Auckland,  et  l'a- 
dresse en  question  était  de  sa  main.  Je  vois  cepen- 
dant ,  par  les  dépêches  de  Londres ,  qu'cm  n'y  veut 
rien  savoir  de  la  régence,  qu'on  considère  comme 
un  objet  purement  intérieur  de  la  France.  Je  suis 
moralement  sûr  qu'on  pensera  de  même  à  Vienne, 
mais  que  ce  titre  sera  reconnu  et  appuyé  en  Russie. 

Si  M.  d'Hervilly  découvre  quelque  chose,  je  vous 
prie  de  me  le  faire  savoir  :  l'expédient  pour  M.  d'Ar- 
con  serait  parfaitement  convenable  ;  mais  comment 
trouver  un  agent  du  gouvernement,  propre  à  pa- 
reille expédition  ?  Hélas  !  vous  connaissez  cet  ate- 
lier ;  j'en  écrirai  cependant  au  chef  :  il  n'a  qu'à  con- 
sulter ses  ressources. 

Ayez  la  bonté,  mon  prince ,  de  me  communiquer 
vos  observations  sur  tout  ce  que  nous  mande  Pellenc. 
Son  idée  de  rendre  la  guerre  présente  nationate ,  en 
Allemagne  et  en  tout  pays ,  est  vraiment  digne  d'être 
mise  à  exécution.  Il  Ëiudrait,  à  cet  effet,  répandre 
de  bons  écrits  pour  toutes  les  classes  :  cela  exige- 
rait aussi  un  plan  combiné  entre  tous  les  cabinets. 
Je  désirerais  savoir  ce  que  vous  pensez  sur  ce  point 

important. 

m.  v^ 


Dopuii  quelques  jours»  nous  ne  savons  rien  du 
corpA  d'armée  de  At.  le  prioce  de  Brunswick ,  si  ce 
n'est  qu'il  fait  canonner  le  fort  Saîut-Michel ,  vis-à- 
vis  de  Yenloo,  où  les  Français  établissent  de  nou- 
veaux ouvrages.  On  croit  en  Hollande  que  M.  Du- 
mouriez  prendra  Breda ,  qui  n'a  que  divhuit  cents 
hommes  de  garnison.  On  se  flatte  que  ce  sera  le 
ternie  de  ses  succès  de  ce  côte.  Je  pense  fort  diffé- 
remment. Il  s'approchera  de  Nimègue,  et  cherchera 
à  intercepter  la  navigation  du  Rhin ,  ce  qui  nous  jet- 
terait dans  de  grands  embar/as  pour  rapprovision- 
naient des  armées. 

Je  n'ai  d'autres  nouvelles  de  Paris  que  celles  des 
journaux»  jusqu'au  10  de  ce  mois.  Quoiqu'ils  ne 
fassent  aucune  mention  de  la  reine,  mes  inquiétudes 
subsistent  en  entier.  J'ai  fort  appuyé»  à  Vienne,  sur 
deux  moyens  suggérés  par  Pellenc.  Us  sont  d'un 
genre. extraordinaire,  mais  l'objet  l'est  encore  plus. 
Il  ne  faudrait  pas ,  selon  moi ,  avoir  à  se  reprocher 
la  moindre  omission. 

A  notre  première  entrevue ,  je  vous  restituerai  la 
collection  complète  des  lettres  de  Londres. 
Recevez,  etc. ,  etc. 

P,  S,  Si  la  société  Crawfiird  est  encore  à  Dussd- 
dorf ,  offrez-y  mes  hommages ,  et  particulièrement  à 
M.  de  Simolin. — M,  de  Gircello  est  »  ditron  >  destiné 
à  l'ambassade  d9  sa  cour  à  Vienne* 


^rm^omri 
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LB  C"  Dl  MERCT^ARGINllAU  AU  P"  D'ABSNBERfi. 

Wesel»  12  mars  1793. 

Je  ne  vous  dirai  qu'un  seul  mot,  mon  pr{nce|, 
parce  que,  faisant  ici  le  métier  de  facteur  des  postes, 
les  correspondances  allant  et  venant  me  prennent 
tout  mon  temps. 

Je  sais  que  le  Mémoire  de  M.  Jarry  a  eu  grand 
succès  à  Vienne;  mais  voilà  tout,  et  ce  n'est  pas 
assez  pour  que  l'auteur  se  fesse  connaître.  M.  de  Thu- 
gut  nous  en  dira  davantage  :  il  ne  sera  pas  ici  avant 
la  fin  du  mois ,  au  plus  tôt.  Je  ne  sais  cela  que  par 
ricochet. 

Je  ne  vois  pas  encore  la  Hollande  tout  à  fait  sau- 
vée. Un  coup  de  tête  de  M.  Dumouriez  pourrait  re- 
produire des  embarras.  Les  quatre  mille  Anglais 
sont  en  vue  de  Helwoetsluys ,  et  ne  peuvent  y  en- 
trer à  cause  des  vents  contraires.  On  nous  dit  que 
nos  avant -postes  sont  à  Cortenberg.  Je  ne  puis  le 
croire,  d'après  ce  que  M.  le  prince  de  Goburg  m'a 
mandé  ea  date  du  6  de  ce  mois.  Cependant  il  se 
préparait  à  aller  en  avant. 

Je;:'emets  à  une  autre  fKHS  plus  de  détails ,  et  vous 
prie ,  mon  prince  p  etc.  »  etc. 
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LE  C«  DE  MERGY-ÀRGENTEAU  AU  F"  D'ARENBBRG. 

Maestriebt,  13  mars  1793. 

Depuis  quelques  jours,  mon  prince,  il  m'est  venu 
de  fâcheuses  nouvelles  pour  mes  affaires  personnel- 
les. Le  département  de  Paris  m'a  déclare  français  et 
émigré  ;  et  en  conséquence  ma  maison ,  mes  effets , 
mes  fonds  placés  en  rentes  viagères ,  mes  possessions 
territoriales,  tout  a  été  saisie  et  ne  tardera  pas  à  être 
confisqué  et  vendu.  Un  pareil  brigandage  est  sans 
exemple. 

Je  compte  me  rendre  le  26  de  ce  mois  chez  moi , 
près  d'Oreye.  Peut-être  ferez  -  vous  avant  ce  temps-là 
votre  voyage  de  Nimègue ,  et  j'aurai  le  très-grand  plai- 
sir de  passer  quelques  moments  avec  vous.  —  Si, 
comme  on  le  dit,  nous  rentrons  à  Bruxelles  avant  la 
fin  de  mars ,  je  présume  que  vous  vous  rapprocherez 
de  vos  foyers.  Il  sera  bon  qu'avant  ce  temps-là  nous 
connaissions  notre  marche  réciproque,  pour  nous  re- 
trouver à  l'occasion. 

J'ai  été  toute  cette  semaine  sans  nouvelles  officielles 
des  armées  ;  mais  notre  position  parait  en  tout  être 
bonne.  Si  vous  savez  quelque  chose  de  précis,  com- 
muniquez-le moi. 

Recevez,  etc.,  etc. 
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LE  C"  DE  MERGT-ÂRGENTEAU  AU  P«  D'ÂRENBERG. 

Folo(U6,  près  d'Oreye,  6  aTril  1793. 

Je  reçois  enfin,  mon  prince,  le  dernier  mot  sur 
ma  destination,  qui  est  d'aller  à  Londres.  On  me 
presse  de  manière  à  me  causer  les  plus  grands  em- 
barras dans  mes  apprêts.  Je  vais  à  Bruxelles  le  8; 
j'y  resterai  le  9  et  le  10;  j'en  reviendrai  le  1 1  ouïe  12 
au  plus  tard  ;  je  ferai  encore  ici  un  séjour  d'une  se- 
maine, et  me  rendrai  en  droite  ligne  à  Rotterdam, 
pour  m'y  embarquer  vers  le  2S. 

Les  événements  extraordinaires  qui  surviennent 
par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  de  M.  Dumou- 
riez  à  la  Convention ,  la  marche  de  son  armée  sur 
Paris,  et  tout  ce  que  doit  produire  cette  étonnante 
circonstance,  influera  d'une  manière  incalculable  sur 
Fordre  des  choses  en  général ,  et  pourrait  aussi  don- 
ner lieu  à  de  grandes  variations  dans  ce  qui  me  con- 
cerne; mais  je  prends  toujours  le  parti  d'aller  à  Lon- 
dres, sauf  à  suivre  les  ordres  ultérieurs  qui  pourront 
m'arriver,  même  en  route. 

Il  m'est  venu  à  la  fois  une  quantité  de  lettres  de 
Pellenc,  dont  plusieurs  sont  pour  vous;  mais  je  ne 
puis  les  hasarder  par  la  poste;  d'ailleurs  elles  sont 
d'ancienne  date  et  remplies  d'excdlents  raiscmne- 
ments ,  mais  qui  tombent  à  rien  maintenant,  par  suite 
des  événements  du  moment.  Je  pense,  mon  prince, 
que  vous  reviendrez  sur-le-champ  à  Bruxelles ,  que 
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vous  êtes  même  peut-être  déjà  en  route,  de  manière 
que,  soit  à  Bruxelles  même,  soit  à  votre  passage 
dans  ces  environs ,  vous  me  procurerez  Toccasion 
de  vous  voir  et  de  nous  entendre  sur  des  choses  es- 
sentielles. 

Ce  qui  vous  étonnera  ^  c'est  que  le  baron  de  Thu- 
glit  ne  m*ait  pas  écrit  une  ligne,  et  je  ne  saurais  pas 
un  mot  de  lui ,  si  je  ne  trouvais  dans  mes  dépêches 
un  passage  qui  indique  sa  destination  :  elle  sera  de 
rester  près  de  M.  le  prince  de  Coburç. 

Je  suis  si  accablé  d^embarras,  et  si  incertain  que 
ma  lettre  vous  trouvera  encore  à  Cologne ,  que  je 
n'entre  point  dans  plus  de  détails,  particulièrement 
dans  la  persuasion  où  je  suis  que ,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  nous  nous  reverrons  avant  peu  de 
jours.  Etc. ,  etc. 

P.  S,  Vous  savez  qu'il  n'y  a  plus  un  Français  en- 
nemi dans  toute  la  Belgique. 


LE  C"  m  MERCI-ARGENTEAU  AU  P«  D'ARENBERG. 

ftmcJles»  10  rrril  iT95« 

Je  rais  arrivé  ici  hi^,  mon  prince.  J'ai  été  agréa- 
blmnott  surpris  par  le  calme  qui  règne  k  Bruxelles  : 
jamais  je  ne  l'ai  vu  à  ce  point;  il  y  a  uiie  ^tisfkctton 
générale  d\être  délivré  des  Français.  C'est  un  retour, 
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qui  en  tout  mus  parfltt  être  sincère,  V6M le souvemin 
légitime.  On  veut  se  prêter  à  tous  les  moyens  ée  lui 
être  utile.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  cède  à  tout 
ce  que  la  nation  témoigne  désirer.  Nous  verrons  à 
quoi  ce  nouvel  état  de  choses  aboutira  :  il  faut  espé- 
rer que  ce  sera  au  plus  grand  bien  possible. 

J'attends  M.  le  prince  de  Coburg  à  son  retour 
d'Anvers.  11  ne  fera  que  passer^  mais  je  n*ai  besoin 
que  d'une  heure  d'entretien  avec  lui,  autant  avec  M.  le 
comte  de  Metternich»  après  quoi  je  retourne  chez 
moi,  à  Pologne»  pour  y  terminer  mes  apprêts  de 
voyage.  Je  me  mettrai  en  route  pour  Rotterdam  le 
18  ou  le  19.  Je  vous  ai  écrit  avant-hier,  ainsi  qu'à 
M"»®  la  duchesse  d'Arenberg.  J'ai  adressé  mes  lettres 
à  Cologne.  J'ai  en  mains  celles  de  Pellenc;  je  ne  puis 
les  confier  à  la  poste.  Vous  voudrez  bien  m'indiquer 
un  moyen  de  vous  les  faire  parvenir,  dans  le  cas  où 
votre  retour  dans  ce  pays-ci  serait  retardé ,  et  que  je 
manquerais  l'occasion  de  vous  voir. 

M.  Dumouriez  et  presque  tous  les  généraux  sont 
avec  nous;  mais  l'armée  se  divise;  les  gardes  natio- 
nales tiennent  à  leur  système ,  les  troupes  de  ligne  à 
leur  général.  Le  projet  de  ce  dernier  était  de  mar- 
cher sur  ï^aris,  ce  que  je  crois  impossible,  vu  que 
l'armée  est  divisée  d'opinion.  Les  ^résultats  de  tout 
ceci  sont  un  problème ,  mais  il  y  aura  toujours  très- 
grand  parti  à  tirer  des  circonstances  actuelles. 

Dans  le  moment  où  j'écris  fort  à  la  hâte ,  je  reçois 
une  lettré  du  baron  de  Thugut,  qui  est  nommé  direc- 
teur dësafRsiires  étrangères.  M.  deCobentzl  est  chan- 
celier d'Italie.  11  devient  plus  que  jamais  nécessaire 
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que  je  m'entretienne  avec  vous.  Je^retourne  à  Fo< 
logne. 


LE  C«  DE  MERCY-ARGENTEAU  kV  P«  D'ARENBERG. 

Rotterdam,  S  mai  1793. 

Ma  destination  vient  d'être  changée,  mon  prince  : 
je  crois  qu'elle  me  portera  vers  le  théâtre  de  la 
guerre.  Je  pars  lundi  pour  Bruxelles,  où  j*arriverai 
par  Anvers  sur  un  yacht. 

Je  réserve  d'autres  détails  pour  le  moment  où  j'au- 
rai le  plaisir,  etc.,  etc. 


LE  F»  D'ARENBERG  Atl  C^  DE  MERCY-ARGENTEAD. 

Braxelles,  16  mai'l79S. 

J'ai  l'honneur  de  voiis  renvoyer,  monsieur  le 
comte ,  la  note  de  Pellenc  que  vous  avez  bien  voulu 
me  laisser  hier.  Je  suis  d'autant  plus  satisfait  de 
cette  note ,  que  les  principes  qu'on  y  adopte  »  et  les 
conséquences  qu'on  en  tire,  sont  conformes  à  ceux 
exposés  dans  Yécrit  très'Confidentiel  que  je  voua  ai 
adressé  à  Wesel  au  commencement  du  mois  de  lé- 
vrier, écrit  que  j'ose  vous  inviter  à  relire  encore 
en  ce  moment. 


393 

Si  l'autrar  de  cette  BOte  se  trompe  dans  seg  coiih 
jectures  sur  les  événements  qui  se  passent  en  Po- 
logne, c'est  qu'en  efiet  il  n'y  a  pas  un  homme  de 
sens  qui  ait  pu  croire ,  ayant  d'en  avoir  acquis  la 
certitude  la  plus  positive,  que  la  cour  d'Autriche  a 
d'avance  prêté  les  mains  à  un  arrangement  aussi 
funeste  à  ses  propres  intérêts  que  contraire  à  la 
saine  moralité  des  gouvernements. 

Quelle  inconséquence  révoltante  à  la  fois  et  digne 
de  pitié  !  !  Laîs  mêmes  souverains,  d'accord  d'un  côté 
pour  dépouiller  un  souverain  inoflensif  et  se  parta-* 
ger  ses  états ,  et  d'un  autre  côté  se  coalisant  pour 
rétablir  un  autre  roi  dans  toute  la  plénitude  de  ses 
droits,  en  proclamant  des  vues  de  modération  et 
Yengcyement  de  ne  pas  s'enrichir  par  des  conquêtes  ! 
Quelle  pitoyable  dérision!  Les  conquêtes  faites  à 
la  suite  d'une  guerre  qu'on  n'a  pu  éviter  ne  se- 
raient-elles pas  plus  justes  que  des  actes  de  rapine 
et  de  vol  »  qui  ne  peuvent  trouver  ni  prétextes  ni 
excuses  ? 

Je  reviens  à  la  note  de  Pellenc.  Ce  qu'il  dit  sur 
la  Prusse  et  sur  le  duc  de  Brunswick  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  du  cabinet  de  Vienne.  N'a- 
t-il  pas  lieu,  en  effet,  de  craindre  que  le  siège  de 
Mayence  ne  soit  tout  au  plus  le  seul  acte  de  l'armée 
prussienne  dans  la  campagne  actuelle  ?  —  Qu'on  y 
réfléchisse  bien;  un  auxiliaire  nul  est  un  e^memi 
caché. 

Permettez-moi  de  vous  le  répéter,  monsieur  le 
comte ,  c'est  un  devoir  pour  vous  de  signaler  tous 
ces  dangers  au  gouvernement  impérial  ;  et  je  ne 
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puis  mtéiix»  ce  me  semblé,  vous  témoigiiêf  ma  re- 
eamiaissante  amitié  qu'en  votis  rappelant  sans  cesse 
ce  que  je  erois  être  datis  IMntérét  de  votre  gloire. 
Agrdei,  eie^,  etc. 


<4Ê^mttmmt» 


Note  remise  par  M.  Pellenc  à  M.  PiU^ 

le  8  mars  1793. 

(C'est  celle  qui  eet  mentionnée  dans  11  lettre  précédente  da  prince  d*Arâi« 

berg  au  comte  de  Hercy-^Argenteau.) 


Le  salut  de  l'Europe  est  dans  les  maiiisde  M.  Pitt; 
mais ,  s'il  n'y  prend  garde ,  il  laissera  échappa  cette 
grande  gloire ,  et  ne  sauvera  pas  même  son  pays. 

La  coalition  de  toute  l'Europe  était  indispensable 
pour  faire  une  guerre  utile  contre  la  France,  et 
cette  Coalition  est  sur  le  point  d'être  détruite. 

La  Russie  fait  des  préparatifs  du  côté  de  la  Tur- 
quie; elle  envoie  des  troupes  en  Finlande,  et  la 
guerre  est  presque  toujours  amenée  par  les  pré- 
cautions que  l'on  prend  pour  l'éviter.  La  Russie, 
du  moins ^  se  conduit  sans  détour;  on  peut  encore 
agir  sur  elle. 

Mais  la  Prusse  !  !...  Non«seulement  elle  est  entrée 
dans  la  grande  Pologne ,  mais  elle  s'en  est  mise  en 
possession  ;  et  quel  moment  a-t-elle  choisi  pour  cela? 

L'Autriche  est  forcée  de  supporter  cet  événe- 
ment. Je  suppose  même  que  cette  puissance  ait  la 
prudence  de  tout  souffrir  pour  le  moment;  l'An- 


398 

gletérre,  qui  tient  d'armer  pour  maiiiteiilr  Vé^au 
libre  de  l'Europe ,  pourrâ^^^Ue  garder  le  sUenoe  ? 
Pourra-t-elle  s'allier,  dans  le  but  de  réjfirimer  des 
Gonqtiéteâ,  avec  le  gouvernement  proesien  /  dvtentt 
conquérant  et  usurpateur?  Et  ne  devra- 1- elle  pas 
dire  à  la  Hollande  ce  qu'elle  aurait  à  redouter  du 
secours  de  pareils  auxiliaires  que  les  Ihrussiens  ? 

G^tte  conduite  de  la  Prusse  est  le  plus  fôcheul 
incident  qui  soit  encore  arrivé  dans  la  guerre  oon* 
tre  la  France  :  il  est  pire  que  des  batailles  perdues. 
Mais  ceci  tient  à  un  plan  secret  qu'il  est  temps  en- 
fin d'éclalrcir. 

On  dit  le  roi  de  Prusse  de  bonne  foi }  mais  son 
ïninistère  l'est^il? — Que  ce  ministère  veuille  agran** 
dir  la  Prusse  pour  lui  donner  une  force  intérieure 
capable  de  soutenir  la  force  extérieure  que  l'exagé- 
ration du  système  du  grand  Frédéric  lui  avait  commih 
niquée,  cela  se  comprend  ;  mais  qu'il  choisisse  le  mo- 
ment actuel  pour  cela»  cela  ne  peut  pas  se  concevoir. 
-^  Il  ne  parait  pas  craindre  les  suites  des  progrès 
des  Français  :  art-il  donc  quelque  motif  secret  qui 
le  rassure  ?  —  Les  Français  ménagent  cette  cour  ; 
ils  ne  renforcent  pas  l'armée  de  Gustine  ;  ils  bra- 
vent la  coalition  des  puissances ,  comme  s'ils  étaient 
certains  qu'elle  ne  peut  pas  se  réaliser»  Cette  con- 
duite et  cette  audace  ne  Uennent^les  pas  au  même 
secret  ? 

On  fiiit  courir  le  bruit  que  la  Prusse  ne  voit  pas 
avec  f4aisir  la  guerre  de  son  roi  contre  les  Français  ; 
mais  ce  bruit  n'est-il  pas  un  piège?  Sans  doute  la 
Prusse  est  mécontente ,  mais  des  revers  de  la  der- 
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niére  campagne,  de  rinacli(m  de  Tarmée  depuis  six 
mois,  de  ce  qu'aujourd'hui  même  elle  est  sans  grosse 
artillerie  et  sans  vivres,  de  ce  qu'on  a  laissé  mettre 
la  Gueldre  à  contribution  par  une  poignée  de  Fran- 
çais. 

Il  est  temps  d'éclaircir  tous  ces  mystères  ;  car  la 
non*réduction  de  Mayence  est  un  obstacle  à  toutes 
les  opérations ,  et  il  importe  de  savoir,  avant  de 
commencer  la  campagne,  si  on  aura  dans  la  Prosse 
un  auxiliaire  entièrement  nul ,  ou  un  véritable  allié. 

Comment  s'y  prendre  ?  On  dit  que  Bischofisverder 
est  mis  de  côté  par  la  faveur  que  M.^  de  DonhofT  a 
reprise,  que  Lucchei»ni  a  de  Finfluence,  que  Ton 
commence  à  écouter  le  baron  de  ... ,  qui  avait  eu  en 
Champagne,  avec  Dumouriez,  des  conférences  plus 
que  secrètes  ;  mais  que  le  véritable  meneur  de  cette 
cour  est  le  duc  de  Brunswick ,  qui ,  sans  contredit, 
est  rhomme  le  plus  fin  et  le  plus  fourbe  de  toute 
l'Allemagne.  Les  principes  politiques  du  duc  de 
Brunswick  sont  connus;  il  déteste  la  cour  de  Vienne, 
il  regarde  les  liaisons  de  la  Prusse  avec  FÂngleterre 
comme  inutiles,  et  l'intérêt  de  la  première  de  ces 
puissances  pour  la  Hollande  comme  une  simple  af- 
fection de  famille.  Qu'on  le  juge  d'ailleurs  par  sa 
conduite  :  aujourd'hui  il  désapprouve ,  il  combat  tous 
les  plans  qu'on  lui  présente ,  soit  pour  l'armée  prus*- 
sienne,  soit  pour  les  armées  combinées,  et  par  ces 
critiques,  qui  sans  doute  ont  un  but,  il  prolonge 
l'inaction  la  plus  funeste.  Craindrait-il  que  l'on  ne 
réttsstt  dans  une  guerre  où  il  a  échoué  ? 

Puisque  le  temps  presse  et  qu'un  parti  décisif  est 
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le  seul  ctmTenable ,  je  crois  qu'on  devrait  laisser  de 
0^  et  les  politiques ,  et  les  favoris ,  et  les  maîtresses, 
aller  droit  au  roi,  lui  faire  présenter  par  un  homme 
habile  et  ferme  la  vérité  toute  nue^  lui  dévoiler  ce 
qu'on  lui  cache,  et  rengager,  pour  son  propre  inté- 
rêt et  pour  sa  gloire,  à  prendre  des  ministres  à  qui 
l'on  pût  désormais  se  fier. 

On  lui  ferait  sentir  l'inconvénient  de  dépopula- 
riser  les  secours  qu'il  donne  à  la  Hollande,  les  suites 
funestes  que  peut  avoir  la  violation  du  traité  de  Pil<- 
nilz,  où,  bien  loin  de  songer  à  des  conquêtes,  cha« 
que  puissance  n'a  pensé  qu'à  garantir  ses  états  ac- 
tuels ;  on  lui  ferait  sentir  la  défiance  que  la  cour  de 
Yienne  pourrait  concevoir  d'une  pareille  conduite, 
même  en  la  souflTrant;  les  obstacles  que  cette  conduite 
peut  mettre  à  la  continuation  de  la  popularité  de  la 
guerre  en  Angleterre ,  à  la  réunion  des  autres  puis- 
sances, et  surtout  aux  succès  contre  les  Français, 
succès  sans  lesquels  la  Prusse  n'échappera  pas  mieux 
qu'une  autre  à  la  contagion  révolutionnaire. 

Cette  n^ociation  ne  serait  pas  exclusive  de  l'ap*» 
probation  des  vues  ultérieures  de  la  Prusse  ;  car  il 
faut  bien  accorder  quelque  chose  au  besoin  qu'on  a 
de  cette  puissance  ;  mais  on  exigerait  qu'elle  se 
bornât  à  l'occupation  provisoire  de  Thorn  et  de  Dant- 
zig ,  et  qu'immédiatement  toutes  ses  forces  fussent 
dirigées  contre  la  France. 

L'art  de  provoquer  des  changements  dans  les  ca* 
binets  de  l'Europe  était  autrefois  le  grand  secret  de 
la  cour  de  Versailles  ;  elle  le  possédait  presque  e&« 
dusivement,  et  l'Angleterre  a  toujours  dédaigné  ce 


genre  d'ihflaenoe.  Mais  puisque  cette  guerre  ne  res» 
sâuMe  à  aucune  autre,  M.  Pitt  doit  sentir  qu'il  faut 
sortir  des  règles  ordinaires. 

Si  la  direction  ne  vient  pas  de  ce  gouvernement, 
d*où  Tiendra*t««Ue?  Il  est  presque  le  seul  qui  soit 
au  niveau  des  circonstances  actuelles,  et  Finaotion 
de  l'Europe  en  est  la  preuve.  Déjà  Venise,  FIo* 
rence  et  Naples  ont  reçu  les  nouveaux  envoyés 
de  la  république  française  ;  l'Espagne  hésitera  tant 
qu'cm  ne  Tattaquera  point,  la  Suisse  ne  se  décidera 
qu'après  des  succès.  On  écrit  de  Paris  que  le  canton 
de  Zurich  a  reconnu  Tambassadeur  français ,  et  que 
les  cantons  démocratiques,  en  suivant  cet  exemple, 
entraîneront  le  sénat  de  Berne,  On  écrit  encore  de 
Paris  qu'on  attend  de  grands  succès  de  la  mission  de 
M.  Sainte-Croix-Descorches,  envoyé  depuis  un  mois 
à  Gonstantinople  pour  y  préparer  la  réception  de  Sé- 
monville. 

La  force  des  Français  vient  de  ce  que  la  révolution 
dont  ils  sont  les  agents  a  commencé  avec  l'impri- 
merie. Elle  vient  encore  de  ce  qu'ils  sont  neufs, 
tandis  que  l'Europe,  que  l'on  craint  de  mettre  en 
mouvement ,  est  fort  vieille.  Elle  vient  de  ce  qu'il 
n'existe  aucune  nation,  l'Angleterre  exceptée,  qui 
soit  attachée  à  son  gouvernement  autant  que  la 
France  l'est  à  ses  folies.  Elle  vient  de  ce  que  la  mul- 
titude est  disposée  partout  à  regardçr  les  maux  de  la 
Q(mquéte  OHupie  préférables  à  ceux  de  la  guerre. 
EU»  YiflUt  encore  de  ce  qu'il  p'y  a  point  de  coalitiQp 
41»  ajit  t^im  longtemps  >  ainsi  que  le  prouve  l'histoire. 
Elle  vient  surtout  de  ce  que  les  Français,  mis  en 


mouTement  tous  à  la  fois ,  ont  lavantage  de  la  vélo- 
cité contre  la  masse;  genre  de  puissance  auquel  jus- 
qu'à présent  on  n'a  pas  fait  assez  d'attention. 
>  M.  Pttt  sent  toutoekt  maia  prend'^il  des  mesures 
convenables?  A  sa  place,  outre  les  ambassadeurs 
qu'a  l'Angleterre ,  j'enverrais  des  voyageurs  habiles 
dans  toutes  les  c^urs;  je  mettrais  de  côté  les  règles 
de  la  diplomatie,  qui  ne  sont  plus  de  saison;  j'éta- 
blirais une  correspondance  active  avec  tous  les  chefs 
des  peuples;  je  ferais  rentrer  dans  le  ministère  espa- 
gnol Florida^Hanca ,  sans  lequel  on  ne  fera  jamais 
rien  de  cette  nation  ;  enfin  je  dirais  ;  ou  point  de 
guerre,  ou  la  guerre  de  toute  l'Europe. 

L'Angleterre  serait  le  chef  de  cette  confédération, 
et  M.  Pitt  est  le  chef  de  l'Angleterre.  Il  a  pris  en 
quelque  sorte  la  responsabilité  de  la  guerre  et  des 
succès,  et  certes  il  ne  voudra  pas  que,  dans  une  lutte 
pareille,  les  brouillons  et  les  scélérats  de  Paris  rem- 
portent sur  le  génie  et  sur  la  vertu» 
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LE  C"  DE  MERCY-ARGENTEAU  AU  9^  DE  C0BUR6, 


comiAimAirr  in  cnr  dm  AMMiu  autiicbiinnbs  dans  les  fats^ms^ 


BmxeUeSy  10  aa(litl798. 


Mon  prince  , 


Nous  sommes  menacés  d'un  nouveau  danger^  d'un 
nouveau  crime.  La  reine ,  livrée  au  tribunal  révolu- 
tionnaire f  a  été  transportée  le  3  de  ce  mois  à  la  Con- 
ciergerie.Cette  princesse  infortunée  est  complètement 
étrangère  à  la  prétendue  conspiration  dont  on  parle 
depuis  quelque  temps  à  Paris  :  on  ne  l'accuse  même 
pas  sur  ce  point.  Que  se  propose4-on  donc  en  la 
faisant  juger  en  ce  moment?  Quel  est  le  but  des  chefs 
de  la  révolution  en  entamant  ce  procès  ?  Que  voudra 
la  multitude  égarée ,  ou  plutôt  que  lui  fera«t-(m  vou- 
loir? — La  réponse  à  toutes  ces  questions  reste  in- 
connue pour  nous.  Mais  le  fait  en  lui-même  parle 
assez  haut.  Il  est  évident  qu'on  veut  rattacher  le  pro- 
cès de  la  reine  k  l'existence  d'un  complot,  afin  de  la 
perdre  sur-le-champ ,  ou  de  se  réserver  les  moyens 
de  le  faire  plus  tard ,  lorsqu'on  trouvera  l'occasion 
favorable  :  peut-être  même  a-^on  voulu  s'ôter  la 
possibilité  de  la  sauver  en  la  faisant  juger  au  milieu 
d*une  populace  féroce  qu'on  a  eu  soin  d'irriter. 

Dans  une  pareille  conjoncture,  je  crois  devoir 
soumettre  à  votre  altesse  une  question ,  celle  de  sa- 
voir s'il  no  lui  serait  pas  possible  de  prendre  des 
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mesures  militaires  qui  ^  en  jetant  une  salutaire  ter- 
reur dans  Paris,  en  imposeraient  peut-être  aux  fac- 
tieux ,  et  retarderaient  ainsi  la  procédure  corn* 
mencée,  ou  suspendraient  du  moins  Tattentat  qui  en 
est  le  but.  Nous  savons  qu'on  cache  avec  soin  aux 
habitants  de  Paris  les  dangers  dont  il  sont  menacés 
par  la  marche  victorieuse  des  armées  alliées;  dont  on 
leur  dissimule  les  forces.  On  leur  fait  croire  que 
toute  la  campagne  se  passera  dans  le  siège  de  quel- 
ques places  fortes  de  la  frontière.  C'est  ainsi  qu'une 
partie  de  la  population  de  Paris,  ou  trompée,  ou 
rassurée,  croit  pouvoir  se  livrer  sans  inquiétude  aux 
plus  effroyables  excès.  Mais  si  les  armées  se  rappro- 
chaient de  cette  ville,  si  Cambrai,  attaqué  et  em- 
porté, ne  laissait  plus  aucune  barrière  entre  Paris  et 
vous,  et  si,  en  attendant  le  succès  d'un  siège  qui 
peut  être  très-court,  un  corps  de  cavalerie  se  portait 
rapidement  en  avant  Yers  la  capitale  par  des  plaines 
qui  sont  sans  défense,  ne  croyez-vous  pas,  mon 
prince,  que  la  terreur  que  cette  apparition  répan- 
drait pourrait  calmer  les  fureurs  du  parti  révolu- 
tionnaire^ et  sauver  peut-être  la  vie  de  la  reine? 

Une  pareille  opération  serait  étroitement  liée  à 
toute  la  partie  politique  et  morale  de  la  guerre  que 
nous  poursuivons  ;  c'est  pourquoi  je  ne  crains  pas 
d'en  recommander  l'examen  à  la  plus  sérieuse  atten- 
tion de  votre  altesse. 

Si,  en  entreprenant  cette  opération ,  le  succès  ne 

répondait  pas  d'abord  à  ce  qu'on  peut  en  attendre, 

on  serait  du  moins  mieux  en  situation  de  faire  des 

sommations  à  la  ville  de  Paris,  de  Teffrayer  par  des 

iiî.  -  *6 


40S 

menaces  qui  sembleraient  pouvoir  être  promptement 
réalisables ,  et  de  lui  faire  regarder  comme  inévi-« 
table  son  entière  destruction ,  si  ses  habitants  n'em- 
pêchaient pas  un  abominable  crime.  Tant  que  la 
reine  n'a  pas  été  directement  menacée»  on  a  pu  gar- 
der le  silence  dans  la  crainte  d*éveiUer  la  rage  des 
sauvages  qui  Fentourent;  mais  aujourd'hui  qu'Ole 
est  livrée  à  un  tribunal  de  sang»  tcMite  mesure  qui 
donne  un  espoir  de  la  sauver  vous  paraîtra  peut^tre 
un  devoir. 

Je  suis  persuadé j  mon  prince,  que  U^  le  duc 
4'York«  qui  a  à  venger  les  outrageantes  calomniis 
que  la  Convention  vient  de  répandre  contre  rAngle-« 
terre,  partagera  sur  ce  point  tous  les  sentiments 
que  vous  éprouverez  vous-même. 

Vous  verrei;  d'ailleurs ,  en  combinant  toutes  les 
dernières  nouvelles  venues  de  Tintérieur  de  la 
France,  qu'une  marche  rapide,  tendante  à  vous  rap« 
procher  de  la  capitale,  déconcerterait  bien  des  pro? 
jets.  —  Ainsi,  les  Parisiens  cherchent  partout  d^ 
subsistances  ;  votre  marche  jetteraitrépouvante  dans 
toutes  les  provinces  voisines ,  et  les  subsistances  se* 
raient  arrêtées  ;  ^—  ils  veulent  établir  un  camp  entre 
Paris  et  nos  armées ,  et  ils  ne  parviendraient  pas  ii  le 
former  ;  —  une  nouvelle  fédération  s'est  réunie  dans 
Paris ,  et  vous  inspireriez  à  tous  ceux  qui  la  oom* 
posent  un  effroi  qu'ils  porteraient  dans  leurs  pro* 
vinces;  —  on  vous  croit  retardé,  arrêté  par  des 
places  fortes  9  et  vous  montreriez  par  une  marche 
hardie  qui ,  dans  de  certains  cas ,  devient  un  acte  de 
prudence,  que  vous  avez  franchi  ces  places  sans 
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vous  en  soucier.  Et,  puisque  la  prise  de  Yalencien- 
nes  a  déjà  produit  un  si  profond  effet  en  France, 
votre  altesse  jugera  de  quelle  terreur  les  Parisiens 
seraient  frappés  lorsqu'ils  vous  sauraient  si  près 
d'eux,  et  qu'ils  pourraient  s'attendre  à  voir  bientôt 
sonner  l'heure  de  la  vengeance,  puisqu'ils  ignorent 
vos  i^ojets  iilléri«ttra« 

Ne  perdes  pas  de  vue,  mon  prinœ,  qm  si  les  opé» 
vations  r^lièrei  de  la  guerre  vous  ccmduisent  à 
faire  le  aiége  d'une  place  en  deçà  de  la  position  que 
vous  ocoupesB  maintenant,  on  ne  manquera  pas  de 
présenter  cette  mesure  à  Paria  comme  un  mouve* 
ment  rétrograde.  Les  chefs  de  la  révolution,  en  Tan» 
nonçant  comme  une  retraite,  en  feront  un  succès ^ 
et  œs  scélérats  sont  encore  plus  féroces  dans  la  se* 
4SHrité  que  dans  la  terreur. 

Vous  penserez  sans  doute  avec  moi ,  mon  prince, 
que  toutes  ces  considérations  peuvent  avoir  une 
grande  influence  sur  le  but  de  la  guerre  actuelle  i 
mais  je  croirais  sortir  des  bornes  dans  lesquelles 
mon  ministère  doit  se  tenir,  si  j'insistais  davantage 
«nr  la  possibilité  d'une  q)ération  militaire  dont  vous 
étca  le  seul  bon  juge  et  par  vos  talents  et  par  votre 
haute  position.  Laisses^moi  seulement  vous  parlw 
des  regrets, que,  tous,  nous  pourrions  éprouver  un 
jour  d'être  restés  dans  l'inaction  à  un  pareil  mo» 
ment,  La  postérité  pourrail-dle  croire  qu'un  si  grand 
attentai  a  pu  être  consommé  à  qudqu^  marches  des 
armées  victorieuses  de  l'Autriche  et  de  T Angleterre, 
MMr^qtie  ce»  armées  aient  tenté  quelques  efforts  pcw 
l'empêcher!!... 
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LE  F»  DE  COBURG  AU  C«  DE  MERCY-ARGENTEAU, 

16  août  1793. 

Nous  avons  appris,  monsieur  le  comte,  que  Fin* 
struction  du  procès  auquel  les  régicides  de  Paris 
ont  la  criminelle  audace  de  soumettre  là  rmne  de 
France,  était  différée,  et  par  conséquent  que  le  ju* 
gement  de  cette  malheureuse  princesse  était  sus- 
pendu. Je  viens  communiquer  à  votre  exceH^uce, 
en  la  priant  de  l'examiner,  une  idée  qui  m'a  été  sug- 
gérée par  ce  délai ,  et  plus  encore  par  la  juste  et 
profonde  douleur  dont  me  pénètre  le  sort  qui  me- 
nace Tauguste  tante  de  mon  souverain.  Ne  pensez- 
vous  pas  qu'on  pourrait  effrayer  les  coupables  au- 
teurs de  tant  d'atrocités,  et  les  arrêter  dans  le  nou- 
vel attaitat  qu'ils  méditent,  si  on  leur  faisait  faire  la 
déclaration  suivante  :  c  Dans  le  cas  où  la  moindre 
c  violence  serait  exercée  sur  la  personne  de  Sa  Ma- 
t  jesté  la  reine,  Tautorité  autrichienne  fera  immé- 
(c  diatement  rouer  vifs  les  quatre  commissaires  de 
<  la  Convention  qu'elle  a  arrêtés  dernièrement.  » 

Si,  d'après  leurs. horribles  principes,  regardant 
la  reine  comme  coupable  et  le  supplice  de  leurs  com- 
missaires comme  une  insulte ,  ils  voulaient  se  ven- 
ger par  une  affreuse  représaille  en  versant  le  sang 
des  malheureux  otages  qu'ils  retiennent  prisonniers 
au  mépris  des  ti-aités  et  des  cartels  d'échange ,  nous 
annoncerions  qu'alors^  de  notre  côté,  nous  nous 
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verrions  obligés  de  nous  montrer  aussi  barbares 
qu'eux  en  faisant  expier  leurs  crimes  par  les  pri- 
sonniers français  que  nous  avons  entre  les  mains , 
et  qui  sont  bien  plus  nombreux  que  ceux  qu'ils  ont 
de  nous. 

On  proclamerait  que ,  puisqu'il  n'y  a  plus  chez  eux 
ni  foi,  ni  justice,  ni  religion,  ni  humanité,  ni  re- 
mords, et  qu'ils  agissent  comme  des  monstres,  on 
est  condamné  à  les  exterminer  connue  des  monstres , 
et  à  venger  le  sang  par  le  sang. 

Je  conviens  qu'il  faut  vivre  à  une  aussi  terrible 
époque  que  cellen^i  pour  tenir  un  pareil  langage  et 
une  pareille  conduite,  et  votre  excellence  me  con- 
naît assez  pour  comprendre  qu'il  m'en  coûtera  d'agir 
ainsi.  Mais  lorsqu'on  ne  peut  employer  des  moyens 
plus  imposants  et  plus  efficaces ,  sans  compromettre 
le  succès  de  la  campagne ,  les  engagements  pris  avec 
nos  alliés,  et  la  réputation  de  no6  armes,  et  qu'en 
même  temps  on  a  affaire  k  des  gens  tels  que  ceux  qui 
dominent  à  Paris,  quel  autre  langage  tenir?  quel 
autre  parti  reste-t-il  à  prendre  ? 

Je  prie  votre  excellence  de  vouloir  bien  me  ré- 
pondre le  plus  promptement  possible  à  celte  lettre, 
et  d'agréer  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

« 

P.  S.  Ne  pourrait-on  pas  aus$i,  par  l'intermc- 
diaîre  des  généraux  ennemis ,  faire  proposer  k  la 
Convention  l'échange  de  la  reine  contre  les  quatre 
commissaires  détenus  par  nous? 
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LE  C«  DE  MBRCT'ARGENTEAU  AU  P*  D'ARBNBERO 


Bruxelles,  17  août  1793,  au  soir. 

En  rentrant  chez  moi ,  mon  prince ,  j'y  trouve  une 
lettre  de  M.  le  prince  de  Coburg ,  sur  laquelle  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  dire  votre  avis.  L'idée  de 
M.  le  maréchal  me  parait  de  peu  de  ressource,  et 
sujette  à  de  grands  inconvénients.  Je  ne  lui  répondrai 
qu'après  m'étre  éclairé  de  votre  opinion.  Un  corps  de 
cavalerie  porté  sur  la  route  de  Paris  serait»  selon 
moi ,  la  meilleure  déclaration. 

Agréez  »  mon  prince,  etc.,  etc. 


LE  C«  DE  MBRCY-ARGENTEAU  AU  P»  DE  COBURG, 


Bruxelles,  18  août  1795. 


Mon  iPRiNGE, 


Je  réponds  à  la  lettre  de  votre  altesse,  du  16  du 
courant.  —  Je  ne  vois  pas  comment  les  idées  qu'elle 
me  fait  l'honneur  de  me  communiquer  pourraient 
être  séparées ,  dans  leur  exécution ,  de  celles  que  je 
lui  avais  soumises.  Permettez-moi  de  rétablir  Vétat 
de  la  question.  Il  faut  que  je  me  sois  mal  expliqué, 
si  votre  altesse  a  pu  comprendre  que  je  pensais  que 
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tonte  rarmée  di&t  immédiatement  marcher  sur  Pwis* 
Je  me  suis  boriië  k  ap{)eler  son  attentioa  sur  l'im* 
portance  quHl  y  aurait  à  s'emparer,  le  plus  prompte- 
ment  possible^  de  la  place  de  Cambrai,  afin  qu'on 
sût  à  Paris  qu^aucune  place  forta  ne  séparait  plus 
nos  armées  de  la  capitale;  j'ajoutais  qu'il  faudrait, 
en  même  temps ,  hmcer  dans  les  plaines  de  la  Pi* 
cardie  un  corps  de  cavalerie,  qui  s'emparerait  aisé** 
ment  de  tous  les  grains  qu'on  vient  d'y  récolter* 
Ces  deux  mesures  répandraient  infailliblement,  dans 
mon  opinion ,  une  double  terreur  dans  Paris  :  celle 
de  l'approche  d'une  armée  ennemie ,  et  celle  d'une 
ftimine  à  peu  prèi  certaine* 

Je  considérais  ces  deux  mesures  sous  le  point  de 
vue  militaire  et  sous  le  point  de  vue  politique. 

MUitaitement ,  comme  elles  consistaient  simple- 
ment à  prendre  une  position  plus  rapprochée,  il 
me  semblait  que  non*seulement  elles  né  pouvaient 
pas  contrarier  les  opérations  de  la  campagne ,  mais 
qu'elles  devaient  même  les  accélérer*  Je  ne  vois  pas 
comment  nous  aurions  manqué  par  là  à  nos  enga- 
gements envers  nos  alliés ,  et  je  suis  persuadé  que 
M^'  le  duc  d'York  nous  aurait  prêté  son  concours, 
puisqu'il  s'agissait  d'assurer  un  important  succès' 
aux  armées  de  la  coalition. 

Politiquement  f  je  ne  voyais  dans  ces  mesures 
qu'un  moyen  préparatoire  d'entamer  des  négocia- 
tions, après  m'être  concerté  avec  les  ministres  des 
différentes  cours  alliées,  sur  la  marche  qu'il  con- 
viendrait d'adopter  dans  ces  négociations.  A  mon 
sens ,  le  rapprochement  de  nos  armées  vers  Paris 
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était  une  excellente  manière  de  motiver  Touverture 
des  négociations.  C'était  menacer  sans  rien  dire ,  et 
se  mettre  ainsi  à  portée  de  pouvoir,  plus  tard,  ou 
menacer  sans  jactance ,  ou  négocier  avec  fruit. 

Sous  ce  dernier  rapport  donc ,  les  idées  que  votre 
altesse  veut  bien  me  communiquer  rentrent  dans 
celles  exposées  dans  ma  lettre  précédente ,  et  les 
difficultés  de  la  question  restent  les  mêmes.  En  effets 
menacer  des  hommes  féroces  quand  la  menace  ne 
peut  pas  les  atteindre,  c'est  les  irriter  plutôt  que  les 
effrayer;  leur  annoncer  le  supplice  de  quatre  de 
leurs  députés ,  c'est  ne  rien  leur  apprendre  de  nou- 
veau, car  ils  doivent  s'attendre  à  cette  ju^te  ven- 
geance ;  leur  parler  de  représailles  sur  des  prison- 
niers, n'aurait  aucun  effet  sur  des  gens  qui  parlent 
eux-mêmes  d'égorger  un  tiers  de  la  France.  Ils  ne 
verraient  probablement  dans  toutes  ces  menaces, 
faites  de  trop  loin ,  qu'un  moyen  de  plus  de  se  sou- 
tenir,  en  excitant  les  vengeances  furibondes  d'une 
multitude  qu'ils  égarent.  Il  faut  d'ailleurs,  avec  de 
pareils  hommes,  raisonner  d'après  différentes  sup* 
positions.  Ainsi,  supposez,  mon  prince,  qu'ils  ne 
i*épondent  qu'en  accélérant  l'instruction  de  la  pro- 
cédure, le  jugement  et  l'assassinat  de  la  reine  ;-^ 
supposez  encore  qu'après  la  mort  de  la  reine ,  iU 
vous  déclarent  que  les  autres  membres  de  la  famille 
royale  seront  immolés  de  même ,  si  leurs  collègues 
prisonniers  ne  sont  pals  respectés.  Que  ferez-vous 
alors?  Dans  tous  ces  cas,  et  dans  une  foule  d'autres 
superflus  a  énumérer,  il  ne  me  parait  pas  possible 
que  la  proclamation  dont  parle  votre  altesse  puisse 
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reàtw  ttn^  acte  isolé,  et  qu'elle  ne  soit  pas  appuyée 
par  quelques  mesures  militaires.  Si  votre  altesse 
pense  de  même,  la  question  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  s'il  vaut  mieux  prendre  ees  mesures  avant  de 
faire  les  menaces,  ou  faire  les  menaces  avant  de 
s'être  mis  en  état  de  les  soutenir.  Dans  tous  les  cas, 
j'aurais  besoin ,  pour  répondre  d'une  manière  plus 
précise  à  la  lettre  de  votre  altesse,  de  savoir  quels 
seraient  au  juste  les  moyens  d'action  dont  elle  pour* 
rait  disposer. 

Les  plans  des  chefs  révolutionnaires,  à  Paris,  sont 
faciles  à  connaître.  Il  est  évident  qu'ils  ont  voulu 
exposer  la  reine  à  un  procès  public,  pour  se  faire 
provoquer  à  l'assassiner,  et  s'assurer  ainsi  de  nom- 
breux complices  dans  leur  crime.  Jusqu'à  présent 
ils  ont  été  trompés  dans  leur  calcul.  Les  fédérés , 
venus  des  provinces ,  paraissent  être  moins  scélérats 
que  ceux  de  Paris;  mais ,  avec  le  temps,  on  les  cor- 
rompra. Si  la  Convention  a  des  succès  contre  les 
royalistes  de  la  Vendée,  sa  violence  dans  le  crime 
s'accrottra  par  sa  sécurité  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
aurait  été  si  essentiel  que  F  impression  de  terreur 
que  nous  pourrons  inspirer  produisit  son  effet,  afin 
de  contrebalancer  celui  des  nouvelles  de  la  Vendée. 
Sous  ce  rapport,  il  me  sera  donc  difficile  de  ne  pas 
regretter  que  mes  idées  n'aient  pas  pu  être  adop- 
tées. Mais  je  dois  me  soumettre  à  la  haute  expé- 
rience de  votre  altesse ,  avec  ia  conviction  que  les 
circonstances  du  moment  la  porteraient  à  regarder 
comme  praticable  tout  ce  qui  ne  serait  pas  impos" 
siWe. 


410 

P.  S.  La  proposition  d'un  échange  de  la  reine 
contre  les  quatre  côttunidsaires  de  la  Convention 
est  une  question  très^lëUcate,  qui  ne  pourrait  être 
entamée  qu'avec  beaucoup  de  ménagements.  Je  me 
réserve  d'écrire  une  lettre  particulière  à  votre  al* 
tesse  sur  ce  sujets  après  y  avoir  mûrraient  nfflédii. 


LE  C-  DE  MERGT-^ÀRGBNTEÀU  AU  B""  DE  TSUGIIT. 


Bruxelles,  t  septembre  179S. 


Monsieur  lb  baron  » 

Quoique ,  dans  ma  dernière  dépêche ,  j'aie  esrayé 
de  faire  comprendre  à  votre  excellence  combien 
étaient  peu  définis  les  pouvoirs  de  la  mission  que  je 
remplis  ici ,  je  ne  me  considère  pas  moins  comme 
tenu  de  vous  transmettre  mes  observations  sur  la 
situation  des  alTaires  et  sur  la  conduite  des  hommes* 
Si  ces  observations  sont  justes,  elles  pourront  être 
utiles  ;  et,  dans  le  cas  contraire ,  votre  sagesse  saura 
les  rétablir  a  leur  juste  valeur.  J'éprouve  aussi  le  be*- 
soin  de  répéter  à  votre  excellence,  que  c'est  tou*- 
jours  avec  regret  que  je  lui  exprime  des  inquiétudes 
sur  la  marche  des  choses  ici  :  je  voudrais,  de  bon 
cœur,  m'étre  trompé  dans  mes  aperçus  de  ce  genre. 
Mais,  au  milieu  de  si  graves  intérêts,  en  présence 
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dlm  attiliir  ^l  menaçant,  il  ne  pent  paâ  éti*e  ques- 
tion de  plaire  ou  d*oiTenser;  et,  si  on  était  tente  dis 
ciroîpe  que  f  exagère  dans  ma  manière  d*appt*ëcîer 
les  ëvéttêmenis  et  de  prévoir  leurs  conséquerleeé 
dangereuses ,  je  dirais  encore  qu*il  vaut  mieux  mettre 
leê  choses  au  pis  que  de  se  livrer  à  des  illusions  t 
dans  le  premier  cas ,  on  redouble  de  précautions  ; 
tandis  que  dans  le  second,  on  se  laisse  aisément 
surprendre  par  ses  ennemis.  Après  ce  préambule  » 
que  j'ai  cru  nécessaire  pour  ma  justification^  j'entre 
en  matière. 

Il  y  a  plus  d'un  mois  que  Yalenciennes  est  pris« 
Â  cette  époque ,  nos  armées  étaient  formidables ,  la 
campagne  était  très-heureusement  engagée,  la  saison 
favorable.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  que  d'exciter 
l'émulation  de  nos  alliés,  d'encourager  les  mécon- 
tents de  l'intérieur ,  et  d'effrayer  les  habitants  de  la 
capitale.  Les  places  qu'on  avait  à  attaquer  étaient 
d'un  abord  facile,  et  l'armée  ennemie  qu'on  avait 
en  téte^  découragée,  s'était  enfermée  derrière  des 
murailles  dès  qu'on  avait  voulu  en  approcher.  — 
Tels  étaient  notre  position  et  nos  moyens  ;  et  votre 
excellence  sait  déjà  le  peu  qui  a  été  fait  pendant  un 
mois  si  important.  Il  faut,  ce  me  semble,  autant 
qu'on  le  peut ,  juger  les  événements  comme  ils  le  se^ 
ront  par  la  postérité  :  c'est  la  meilleure  manière 
•d'apprécier  le  présent ,  que  de  se  transporter  par  la 
pensée  dans  l'avenir.  Je  n'aurais  pas  cependant  parlé 
en  ce  moment  de  nos  fautes,  parce  qu'elles  sont  en 
partie  irréparables  »  sans  la  crainte  qu'en  se  prolon- 
geant ou  en  se  renouvelant,  elles  ne  compromis*- 
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sent  les  succès  d'une  campagne  qa*on  croyait  hien 
assurés. 

Contre  un  ennemi  d'une  activité  aussi  prodigieue 
que  les  Français  »  des  connaissances  militaires ,  qnet 
que  profondes  qu'elles  soient,  ne  suffisent  plus  si 
elles  sont  enchaînées  par  de  llndédsion,  ou  par  des 
lenteurs*  On  s'aperçoit  bien  de  l'absence  de  M.  Mack 
dans  le  conseil  qui  dirige  l'emploi  de  nos  forces  ;  et, 
sans  se  permettre  la  moindre  exagération ,  on  pent 
dire  qu'à  la  guerre  il  y  a  du  danger  à  ne  rien 
croire ,  comme  à  ne  rien  craindre ,  et  surtout  à  ne 
rien  faire. 

En,  faisant  part  k  votre  excellence  de  mon  opi- 
nion sur  la  marche  de  nos  opérations  militaires,  et 
sur  les  rapports  qu'elles  ont  avec  notre  situation  po- 
litique présente  et  à  venir,  je  ne  dois  pas  omettre 
quelques  observations  sur  le  siège  de  Dunkerque. 
Malheureusement,  c'est  encore  une  de  ces  opérations 
défectueuses  et  irréparables ,  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'avoir  une  fâcheuse  influence  sur  l'ensemble 
de  la  campagne ,  mais  je  reconnais  que  M^  le  duc 
d'York  a  insisté  pour  qu'on  fit  ce  siège ,  de  manière 
à  ce  qu'il  aurait  été  très*difBcile  de  s'y  refuser.  Quoi 
qu'il  en  soit,  celte  entreprise,  mal  conçue  et  mal 
conduite,  menace  d'entraîner  après  elle  les  plus  dé- 
plorables conséquences  :  il  est  à  peu  près  certain 
que  l'armée  qui  fait  le  siège  est  insuffisante  ;  que  si 
ce  siège  se  prolonge ,  nos  troupes  seront  décimées 
par  le  mauvais  air  qui  domine  dans  cette  contrée, 
et  qu'alors  même  que  nous  aurions  de  rapides  succès 
contre  Dunkerque  et  Bergues ,  nous  n'en  serions  pas 
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mmnft  arrêtés  ensuite  par  Gravdines»  Calais,  Saint- 
Omer»  Hesdin  et  les  lignes  de  la  Ganche,  et  qu'une 
partie  considérable  de  nos  armées  se  trouvera  ainsi 
absorbée  pour  le  reste  de  la  campagne. 

Or  tout  ce  qui  retarde  l'entrée  de  nos  troupes 
dans  les  fertiles  plaines  de  la  Somme  et  de  T Artois; 
tout  ce  qui  diminue  la  force  de  l'armée  principale , 
qui,  réunie,  pourrait  tout  tenter,  et  offrirait  une 
barrière  invincible  contre  les  expéditions  que  mé- 
ditent les  Français  ;  —  tout  ce  qui,  par  la  dislocation 
de  nos  forces ,  nous  mettra  dans  la  nécessité  de  faire 
une  guerre  défensive,  au  lieu  d'écraser  par  nos  vie» 
toires  les  immenses  levées  que  la  tyrannie  rassemble 
à  la  hâte  en  France,  «—  me  parait  contraire  au  but 
qu'on  aurait  dû  se  proposer,  et  qui  était  indiqué  par 
la  plus  simple  prévoyance. 

Je  pourrais  faire  les  mêmes  réflexions  au  sujet  du 
départ  des  huit  mille  Prussiens,  qui  a  été  effectué 
avant  que  ces  troupes  aient  été  remplacées  par  d'au- 
tres, s'il  était  vrai,  comme  je  le  crois,  qu'elles  fus* 
sent  nécesssiires  pour  garantir  une  partie  des  fron- 
tières, ou  pour  assurer  le  succès  de  nos  opérations 
ultérieures. 

Mais ,  je  m'arrête  ;  mon  but  aura  été  atteint,  en 
soumettant  seulement  ces  observations  à  votre  excel- 
lence ,  et  je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  des 
regrets  infructueux.  Il  me  semble  préférable  de  com- 
muniquer quelques  idées  dont  il  serait  encore  pos* 
sible  de  profiter  pour  l'avenir,  si  Ton  ne  perd  pas 
de  temps. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  mois  de  sep^ 
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timbre  ^  dans  lequel  nou»  entrons»  ¥4  ôtra  déQîfôf , 
])^Qn-seulement  pour  la  situation  de  nos  arm^s  p^n* 
dant  l'hiver  prochain,  mais  même  pour  le  sort  de 
toute  la  campagne ,  et  peut-être  pour  colui  de  toute  Ui 
guerre*  Si  les  Français  échouent  dan»  ce  qu'on  p^ut 
appeler  leur  dernier  effort,  et  que  nous  dissipioRs 
les  bandes  indisciplinées  qu'ils  vont  tenter  de  nau$ 
opposçr,  ils  reconnaîtront  leur  impuissance*  Leur 
découragement  sera  fécond  en  résultats  intérieurs  et 
extérieurs,  et  il  restera  bien  peu  de  chose  à  craindre 
pour  nous.  Dans  le  cas  contraire,  notre  position 
pourrait  devenir  très^critique. 

C'est  à  ce  dernier  cas  qu'il  me  parait  important 
de  s'attacher,  en  raisonnant  dans  la  supposition  quç 
les  Français  parviendraient  à  elfectuer  les  levées  qui 
ont  été  décrétées.  On  dit  que  le  général  Houchard , 
qui  compiande  en  chef  l'armée  française,  est  un 
homme  très  entreprenant ,  auquel  il  importerait  peu» 
à  l'exemple  de  Dumouriezi  de  sacriCer  dii^  miUe 
hommes  de  ses  troupes  pour  en  faire  tuer  mille  des 
nôtres  :  s'il  en  est  ainsi,  on  voit  ce  qu'on  doit  ïittea^ 
dre  de  lui.  Il  faut  s'attendre  aussi  que  les  Franchi» 
maintiendront  de  nombreuses  garnisons  d^ns  UUOi 
Douai  »  Arras ,  et  dans  toutes  les  places  fortes  dont 
ils  resteront  en  possession ,  et  qu'en  même  tempe  ils 
essaieront  de  faire  des  irruptions  sur  notre  terri* 
toire  avec  leurs  troupes  disponibles  qu'ils  grossir 
ront  de  leurs  nouvelles  levées,  sans  s'astreindre 
probablement  à  des  plans  réguliers ,  et  en  glissant 
à  travers  nos  armées  et  nos  forteresses.  Le^  chefs  de 
la  Coijiivention  promettent  à  lapopulsice  une  seconde 
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coqquêto  d«  notre  territoire  ;  mais  il  parait  que  leur 
Imt  gecret  est  plutôt  de  fatiguer  nos  troupes ,  d'ëpui* 
ser  nos  finances,  de  faire  traîner  la  guerre  en  ton^^ 
guaur ,  et  de  nous  la  rendre  plus  insupportable  qu'à 
euji-^mdmes.  Il  faut  reconnaître  que  ce  genre  de  suc- 
cès n'est  pas  impossible,  et  qu'il  serait  effrayant  pour 
nous  dans  ses  résultats, 

Kn  prenant  ces  diverses  observations  pour  bases 
de  mon  raisonnement,  je  dis  qu'il  y  a  deux  points 
plus  particulièrement  importants ,  qui  doivent  fixer 
notre  attention  et  exciter  notre  sollicitude. 

Le  premier  est  de  savoir  si  les  nombreuses  garni-* 
sons  françaises  qui  occuperont  les  places  de  la  fron- 
tière nous  permettront  de  prendre  des  quartiers 
d'biver  avec  sécurité;  si  nous  pourrons  nous  y 
maintenir^  et  si  ce  système  de  quartiers  d'hiver  dé- 
fensifs  ne  sera  pas  rempli  de  dangers  avec  un  ennemi 
alerte,  qui  ne  se  laisse  arrêter  ni  par  les  saisons,  ni 
par  les  règles  militaires ,  ni  par  les  difficultés ,  et  qui 
ne  cessera  pas  d'attaquer  nos  postes ,  nos  quartiers , 
nos  convois.  — *  La  question  ainsi  posée,  ne  pourrait- 
on  pas  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  plus  de  sûreté 
pour  nous  à  prendre  ce  que  j'appellerai  des  quar* 
tiers  d'hiver  offensifs,  par  exemple  en  se  portant 
dès  à  présent  sur  les  bords  fertiles  dela^^Somme?  La, 
(m  réunirait  le  triple  avantage  d'être  hors  d'insulte 
de  la  part  des  places  fortes  françaises  qu'on  laisserait 
derrière  soi  et  qui  tomberaient  d'elles-mêmes  pen- 
dant l'hiver  ;  —  de  vivre  dans  un  pays  où  les  grains 
et  les  fourrages  sont  abondants;  —  enfin  d'être  en 
état  de  meniacer  sans  cesse  la  capitale,  qui  serait  in- 
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quiète  pour  ses  subsistances  que  nous  consomme- 
rions, et  pour  sa  propre  sûreté.  —  J'ignore  jusqu'à 
quel  point  ce  plan  serait  conforme  aux  règles  de 
Fart  militaire,  mais  votre  excellence  reconnaîtra 
qu'il  s'accorde  parfaitement  avec  celles  de  la  poli- 
tique. 

Le  second  point  sur  lequel  il  ne  faut  pas  perdre 
de  temps  à  prendre  un  parti ,  c'est  celui  qui  concerne 
les  levées  d'hommes  que  fait  la  France  en  ce  mo- 
ment, et  qui  pourraient  lui  procurer  de  grandes 
ressources  si  elles  réussissent.  On  doit  prévoir  que, 
poussés  au  désespoir ,  les  Français  porteront  tous 
leurs  moyens  d'action  vers  leurs  frontières,  pour  at- 
taquer les  nôtres.  C'est  un  danger  qu'il  serait  bien 
imprudent  de  ne  pas  calculer.  11  me  semble  donc 
que,  si  le  recrutement  parvient  à  s'organiser  en 
France,  il  faudra  se  hâter  d'en  découvrir  la  direc- 
tion ,  et  de  prendre  d'avance  des  mesures  pour  que 
les  différentes  armées  alliées  soient  également  prêtes 
k  se  concentrer,  ou  à  s'étendre,  ou  à  s'aider  de  loin 
par  des  opérations  combinées.  N'oublions  pas  un 
instant  que,  comme  il  s'agit  pour  les  Français  de 
leur  dernier  effort,  nous  devons  faire  concourir  tout 
ce  que  la  science ,  l'habileté  et  la  prévoyance  sur- 
tout peuvent  offrir  de  moyens  d'action. 

Je  ne  sais  si  votre  excellence  approuvera  mes 
idées  ;  mais  j'ai  pensé  et  je  pense  encore  que  le  plus 
grand  danger,  dans  des  circonstances  telles  que 
celles-ci ,  serait  de  se  tenir  sur  une  simple  défensive, 
de  n'opposer  qu'une  masse  immobile  à  l'action  im- 
pétueuse et  irrégulière  d'une  horde  de  brigands  dont 
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le  but  principal  devra  être  de  harceler  nos  armées 
en  évitant  des  batailles  rangées.  Une  pareille  con- 
duite ne  pourrait  amener,  selon  mqi ,  que  des  revers 
et  des  désastres.  Et  si  jamais  il  peut  se  présenter 
une  circonstance  pour  entreprendre  la  guerre  offen- 
sive la  plus  active,  pour  faire  de  grands  développe- 
ments de  cavalerie,  pour  devancer  l'ennemi  partout, 
pour  l'attaquer  partout,  pour  le  couper  dans  tous  les 
s^iSt  pour  lui  enlever  ses  subsistances  et  le  frapper 
de  terreur,  c'est  certainement  la  circonstance  actuelle. 

J'ai  cru  devoir  communiquer  la  plupart  de  ces 
observations  à  M.  le  prince  de  Coburg,  en  même 
temps  que  je  les  transmettais  à  votre  excellence. 

J'espère  que  les  événements  qui  se  préparent  ne 
nous  mettront  pas  dans  la  nécessité  d'employer  la 
place  de  Valenciennes  comme  un  point  d'appui  pour 
nos  troupes,  mais  il  ne  serait  pas  moins  prudent  de 
s'occuper,  sans  perte  de  temps,  à  réparer  cette  for- 
teresse et  à  la  mettre  en  état  de  défense. 

Je  suis  moi-même  fort  tenté,  monsieur  le  baron,  de 
penser  que  tout  le  contenu  de  cette  dépêche  dépasse 
les  bornes  de  la  mission  que  je  remplis  en  ce  moment  : 
j'ai  cru  cependant  que  je  ne  devais  point  me  taire 
quand  il  s'agit  des  intérêts  du  service  de  notre  au- 
guste maître ,  et  que  les  circonstances  si  critiques  du 
moment  imposent  le  devoir  de  ne  négliger  aucun 
détail ,  de  ne  passer  sous  silence  aucune  observation. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 


m.  S7 
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LE  P"  D  ARENBERG  AU  C-«  DE  MERCY-ARGENTEAU. 


Bruxelles,  14  septembre  1793- 

Monsieur  le  comte,  les  dernières  nouvelles  de 
France  sont  de  la  nature  la  plus  alarmante  pour  ce  qui 
concerne  la  malheureuse  reine.  J'ai  fait  bien  souvent 
de  tristes  réflexions  sur  le  sort  dont  elle  est  mena* 
cée;  c'est  la  pensée  qui  m'occupe,  qui  m'absorbe 
constamment.  Aussi,  vous  ne  vous  étonnerez  pas 
que  je  vous  en  entretienne  sans  cesse.  Je  connais 
d'ailleurs  vos  sentiments  à  ce  sujet,  et  je  suis  certain 
que  si  vous  n'adoptez  pas  l'idée  que  je  veux  vous 
soumettre  aujourd'hui ,  vous  n'en  approuverez  pas 
moins  le  sentiment  qui  l'inspire. 

Je  ne  sais  que  trop  que  toutes  les  tentatives  qu'on 
peut  faire  pour  arracher  notre  infortunée  princesse 
à  une  mort  à  peu  près  certaine  sont  hérissées  de 
difficultés  ;  mais  cela  ne  doit  pas  être  une  raison ,  ce 
me  semble,  pour  en  négliger  une  seule.  Je  crois,  au 
contraire,  que  ce  serait  se  préparer  les  plus  doulou- 
reux regrets,  des  regrets  inconsolables;  si  l'événe- 
ment funeste  dont  nous  sommes  menacés  se  réalise , 
qu'on  puisse  penser  qu'il  existait  peut-être  un 
moyen  de  sauver  la  reine ,  et  que  tous  n'ont  pas  été 
employés. 

Aussi  je  vous  supplie,  monsieur  le  comte,  de  ne  pas 
attendre  la  réponse,  qui  pourrait  être  trop  tardive, 
aux  dépêches  que  vous  avez  adressées  a  Vienne  par 
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M.  de  Blumendorf.  Expédiez  immédiatement  un  au- 
tre courrier;  faites  connaître  le  danger;  exprimez 
les  craintes  les  plus  vives,  et  qui  ne  sont,  hélas!  que 
trop  fondées.  Il  faut  qu'on  comprenne  a  Vienne  ce 
qu'il  y  aurait  de  pénible,  j'oserai  dire  de  fâcheux 
pour  le  gouvernement  impérial,  si  l'histoire  pouvait 
dire  un  jour,  qu'à  quarante  lieues  d'armées  autri- 
chiennes» formidables  et  victorieuses,  Tauguste  fille 
de  Marie-Thérèse  a  péri  sur  Téchafaud ,  sans  qu'on 
ait  fait  une  tentative  pour  la  sauver.  Ce  serait  une 
tache  ineffaçable  pour  le  règne  de  notre  empereur  ;  et, 
permettez-moi  de  vous  le  dire ,  monsieur  le  comte.  Tin- 
justice  des  jugements  humains  ne  vous  tiendrait  pas 
compte  des  sentiments  que  vos  amis  vous  connais- 
sent, si,  dans  les  déplorables  circonstances  où  nous 
nous  trouvons ,  vous  n'aviez  pas  tenté  d'avance  et  à 
coups  redoublés  de  tirer  notre  cour  du  fatal  engour- 
dissement où  elle  est. 

Il  faut  absolument  pour  votre  tranquillité  à  venir, 
comme  pour  mettre  votre  responsabilité  à  couvert, 
qu'on  vous  transmette  des  instructions  claires ,  posi- 
tives, qui  vous  donnent  toute  latitude  d'agir  comme 
vous  l'entendrez,  selon  les  circonstances,  ou  des 
ordces  qui  restreignent  vos  pouvoirs  dans  des  bor- 
nes clairement  déHnies.  Voilà,  à  mon  avis,  ce  que 
vous  devez  provoquer  instamment  et  de  la  manière 
la  plus  précise. 

Je  sais  combien  est  profondément  dans  vôtre  cœur 
et  dans  votre  pensée  tout  ce  que  contient  cette  lettre  ; 
aussi  je  n'ai  pas  craint  d'être  blâmé  ni  accusé  par 
vous  de  faire  des  répétitions  inutiles.  Je  suis  en  tout 
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accoutumé  à  voire  indulgence  comme  à  votre  bonté , 
et  je  trouve  dans  l'une  et  dans  lantre  ce  qui  enhar* 
dit  ma  confiance. 


LE  C"  DE  MERCI -ÀRGENTEAU  AU  »>"  DE  THU6UT. 


Pologne,  14  septembre  1793. 

Monsieur  le  baron, 

Depuis  le  départ  de  M.  de  Blumendorf,  la  situa- 
tion de  la  reine  s'est  aggravée.  Et  quoiqu'il  m'en 
coûte  de  toucher  au  sujet  que  je  vais  exposer  dans 
celte  dépêche ,  votre  excellence  pensera  sans  doute 
que  mon  silence  serait  inexcusable. 

Après  la  mort  de  Louis  XY I ,  les  £sictieux  laissèrent 
la  reine  dans  une  position  précaire,  mais  qui  sem- 
blait indiquer  une  espèce  d'impuissance  de  la  pour- 
suivre, sans  qu'on  pût  dire  cependant  qu'ils  vou- 
laient l'épargner.  Le  vague  des  dénonciations  qui  de 
temps  en  temps  sortaient  de  quelques  clubs ,  fit  le 
peu  d'attention  qu'on  y  faisait  dans  Parts,  sans 
dcmner  des  espérances  positives,  avait  cq)endant 
rendu  les  craintes  moins  vives.  Maintenant  tout  est 
diangé,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  la  malheu- 
reuse princesse  est  menacée  de  dangers  très-pro* 
cfaains. 

Depuis  le  31  mai  dernier,  le  gouvernement  a  passé 
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dans  les  mains  de  la  portion  la  plus  atroce  de  la  Con- 
vention ,  et  la  reine  a  été  bientôt  transférée  à  la 
Conciergerie ,  sans  qu'aucune  dénonciation  nouvelle 
ait  motivé  cette  mesure. 

Les  délais  qu'on  a  mis  à  commencer  la  procédure 
pouvaient  faire  croire  qu'on  attendait  des  clubs  des 
provinces  les  dénonciations  qu'on  y  avait  provo- 
quées. Aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers  de  Paris  on 
se  bornait  à  quelques  attaques  vagues ,  et  il  était  pos-  ^ 
sible  de  se  flatter  que  les  chefs  du  gouvernement 
n'avaient  eu  d'autre  but,  en  faisant  transférer  la 
reine  à  la  Conciergerie ,  que  d'intimider  les  puissan- 
ces, ou  de  leur  faire  naître  Fidée  d'une  négociation 
qu'eux-mêmes  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  pro- 
poser- 

Cette  dernière  conjecture,  quelque  peu  rassurante 
qu'elle  fût,  vient  d'être  détruite,  et  les  dernières 
nouvelles  de  France  nous  donnent  les  plus  vives 
alarmes.  A  la  suite  d'une  émeute,  pendant  laquelle 
le  peuple  demandait  du  pain ,  le  conseil  de  la  com- 
mune, au  lieu  de  pain,  lui  a  promis  la  punition  des 
traîtres ,  et  a  la  tribune  de  la  Convention  on  a  dési-  < 
gné  la  reine  parmi  ces  traîtres,  en  promettant  sa 
mort ,  en  Tannonçant  comme  certaine.  Votre  excel- 
lence jugera  comme  moi  que  ces  efforts  répétés  des 
chefs,  pour  diriger  l'attention  et  la  férocité  de  la 
multitude  sur  la  reine,  annoncent  un  projet  irrévo- 
cablement arrêté,  et  ne  laissent  que  peu  d'espoir; 
car  ils  ne  se  mettraient  pas  dans  le  cas  d'être  forcés 
par  le  peuple  à  immoler  la  reine,  s'ils  ne  voulaient 
qu'effrayer  et  négocier. 


AU 

Au  moment  où  l'Europe  a  les  yeux  flxés  sur  de  tels 
événements,  je  me  suis  demandé,  monsieur  le  baron, 
s*il  était  de  la  dignité  de  l'empereur,  de  son  intérêt 
même,  de  rester  spectateur  du  sort  dont  soa  auguste 
tante  est  menacée,  sans  rien  tenter  pour  Ty  sous- 
traire ou  pour  Ten  arracher.  Je  sais  qu*il  y  aurait 
impossibilité,  pour  atteindre  ce  but,  d'obtenir  des 
mesures  communes  à  toutes  les  puissances  de  FEa- 
rope  ;  la  plupart  d'entre  elles  feraient  valoir,  soit  les 
dangers  généraux  de  la  cause  de  FEurope,  soit  lears 
dangers  particuliers ,  pour  décliner  de  s'occuper  ex- 
clusivement du  sort  de  la  reine.  Mais  peut-il  en  être 
de  même  quand  il  s'agit  du  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  du  neveu  de  cette  reine  auguste ,  victime  des- 
tinée ,  comme  le  roi  son  époux ,  à  monter  sur  l'écha- 
faud  ?  L'empereur  n'a-t-il  point  à  remplir,  dans  cette 
circonstance,  des  devoirs  particuliers  qui  s'accorde- 
raient même  avec  ceux  de  la  politique  la  plus  utile 
et  la  plus  habile?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
conduite  que  notre  gouvernement  va  tenir  sera  jugée 
un  jour  par  la  postérité,  et  ne  doit-on  pas  redouter 
Ja  sévérité  de  ce  jugement,  s'il  est  prouvé  que  la 
reine  de  France,  menacée  comme  elle  l'est,  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  n'a  fait  ni  tentatives ,  ni  sacrifices 
pour  la  sauver  ? 

Mon  opinion  personnelle  a  toujours  été  qu'on 
aurait  pu  espérer  d'heureux  résultats  d'un  coup  de 
main  sur  Paris ,  tel  que  celui  que  fît  le  général  Had- 
dick  sur  Berlin ,  dans  la  guerre  de  Sept- Ans.  Votre 
excellence  a  vu  par  ma  correspondance  que  j'ai  in- 
diqué quelque  chose  de  ce  genre  à  M.  le  prince  de 
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Coburg.  La  nature  de  mes  pouvoirs  ne  m'autorisait 
pas  à  faire  plus. 

A  défaut  de  ce  moyen ,  se  présente  celui  d'une  né- 
gociation à  tenter  par  des  individus  qu'on  enverrait 
à  Paris.  Une  négociation  de  cette  espèce  offrirait,  il 
est  vrai ,  plusieurs  difficultés.  Je  ne  parle  pas  de  celle 
de  trouver  des  hommes  sûrs,  qui  consentiraient 
pour  l'accomplir  à  s'exposer  à  de  grands  dangers  : 
avec  de  l'argent  on  lèverait  sans  doute  cet  obstacle. 
Mais  ce  qui  est  à  craindre,  c'est  que  les  chefs  de  la 
Convention,  à  qui  on  s'adresserait,  ne  veuillent  faire 
de  cette  ouverture  secrète  une  négociation  publique, 
et  n'y  mettent  de  telles  conditions  que  ni  les  puis- 
sances, ni  même  la  cour  de  Vienne  ne  puissent  les 
accepter.  Or,  s'il  arrivait  que  le  salut  ou  la  perte  de 
la  reine  dépendit  de  l'acceptation  ou  du  refus  de  pa- 
reilles conditions,  et  qu'elle  fût  immolée  à  la  suite, 
et,  pour  ainsi  dire,  par  l'effet  de  cette  négociation, 
cette  mort,  que  la  politique  n'aurait  pas  su  empêcher, 
deviendrait  un  malheur  encore  plus  afireux.  Je  laisse 
à  la  sagesse  de  votre  excellence  de  résoudre  cette 
objection  importante  et  délicate. 

En  supposant  que  la  négociation  pourrait  rester 
secrète,  et  qu'il  ne  s'agirait  que  d'accorder  à  quel- 
ques chefs  de  l'argent,  leur  sûreté  et  un  asile  après 
la  paix,  je  serais  encore  arrêté  par  l'ignorance  où 
je  suis  de  ce  qu'on  voudrait  promettre  et  tenir  dans 
ce  sens  :  mes  instructions  et  mes  pouvoirs  actuels  ne 
touchent  point  à  ces  questions.  Et  si  l'on  se  décidait 
à  m'en  donner  de  nouveaux ,  il  ne  faudrait  pas  ou- 
blier que,  pour  être  utiles,  ces  pouvoirs  devraient 
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s'étendre  a  toutes  les  circonstances  prévues  et  im- 
prévues, car  le  hasard  pourrait  nous  offrir  des 
chances  passagères  qui  seraient  peut-être  perdues, 
si  je  devais  en  référer  au  gouvernement  impérial.  Si 
je  recevais  de  pareils  pouvoirs,  il  est  bien  entendu 
que  je  ferais  d*abord  tous  mes  efforts  ponr  ne  traiter 
que  comme  simple  ;  particulier  et  si  cela  m'était  im- 
possible, je  ne  traiterais  en  tout  cas  qu'avec  des 
membres  isolés  de  F  Assemblée ,  et  non  point  avec 
les  ministres  «  ni  avec  la  Convention  directement.  Je 
n'adopterais  une  autre  ligne  de  conduite  que  si  je 
pouvais  agir  avec  TAngleterre^  et  j'aurais  soin  alors 
d'aviser  le  gouvernement  britannique  de  toutes  mes 
démarches,  autant  que  la  rapidité  des  événements 
pourrait  me  le  permettre. 

M.  le  prince  de  Coburg  avait  pensé  que  l'on  pour- 
rait peut-être  tirer  quelque  avantage  d'une  déclara- 
tion menaçante  qu'on  adresserait  à  la  Convention, 
par  l'entremise  des  commandants  des  avant-postes 
français  ;  mais  mon  opinion  est  qu'on  a  menacé  de- 
puis trop  longtemps  et  de  trop  loin.  Les  révolution- 
naires sont  endurcis  aux  menaces,  et  leurs  revers  et 
les  dangers  qu'ils  courent ,  compensés  par  les  suc- 
cès qu'on  leur  a  laissé  obtenir  sur  quelques  points, 
ne  les  rendent  que  plus  entêtés  dans  leur  férocité. 
C'est  de  quelques  lieues  de  Paris  qu'on  aurait  pu 
menacer  efficacement  de  représailles  et  de  vengean- 
ces ;  mais,  des  frontières ,  ces  menaces  qu'on  regar- 
derait comme  impuissantes,  ne  pourraient  qu'aigrir 
les  esprits  et  non  les  soumettre. 

Cette  dépêche  et  les  détails  qu'elle  contient  affli- 
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geront  votre  excelleDce  :  j'éprouve  moi-même  de 
bien  douloureux  sentiments  eu  récrivant.  Mais  dans 
des  circonstances  aussi  difficiles  que  malheureuses» 
j'avais  besoin  de  demander  de  nouveaux  ordres  du 
gouvernement ,  et  je  voudrais  bien  que  ces  ordres 
fussent  aussi  explicites  que  possible,  et  qu'ils  me 
traçassent  exactement  la  conduite  que  je  devrai  sui- 
vre. Je  redouterais  »  je  Tavoue,  de  recevoir  des  pou- 
voirs plus  étendus  que  ceux  que  j*ai  maintenant  :  la 
responsabilité  m'effraie,  car  le  courage  manque  lors- 
qu'on a  perdu  l'espérance. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 


LE  C"  DE  MERCY-ÂRGENTEAU  AU  B<>"  DE  THUGUT. 

Pologne,  15  septembre  1793. 

Monsieur  le  baron ,  si  les  leçons  du  passé  ne  de- 
vaient pas  servir  à  nous  garer  des  fautes  de  l'avenir, 
j'épargnerais  souvent  à  votre  excellence  des  détails 
en  apparence  plus  afSigeants  qu'instructifs;  mais  les 
gouvernements  sont  comme  les  hommes  ;  il  leur  faut 
commettre  des  erreurs  pour  acquérir  la  prévoyance, 
et  l'expérience. 

Si  on  devait  juger  ce  que  sera  la  prochaine  cam- 
p^igne  par  ce  qu'a  été  celle-ci ,  on  pourrait  penser  que 
nous  sommes  bien  loin  du  but,  et  qu'il  nous  reste 
eojcore  plus  de  chemin  à  parcourir  que  nous  n'en 


426 

avons  fait.  Si  on  jelle  ses  regards  en  arrière ,  en  ef- 
fet, et  qu'on  se  rappelle  les  forces  considérables  qui 
ont  été  rassemblées  et  les  espérances  qu'on  en  avait 
conçues ,  on  sera  assez  étonné  des  minces  résultats 
obtenus,  en  faisant  surtout  la  part  du  hasard  et  des 
fautes  de  nos  ennemis. 

Après  la  prise  importante  de  Valenciennes ,  l'ar- 
mée avait  encore  devant  elle  trois  mois  de  campa- 
gne, et  plusieurs  places  fortes  pouvant  se  soumettre 
presque  en  même  temps,  on  devait  s'attendre  k  faire 
de  grands  progrès.  Cependant,  après  un  mois  et  demi, 
on  n'a  obtenu  que  la  prise  du  Quesnoy  ;  on  s'est  re- 
tiré de  devant  Cambrai  ;  on  a  presque  échoué  devant 
Dunkerque;  et  lorsqu'on  devrait  avoir  déjà  dépassé 
la  ligne  des  places  fortes,  nous  nous  trouvons  ren- 
fermés dans  une  position  qui  laisse  aux  Français  une 
partie  des  avantages  de  la  guerre  offensive ,  tous  les 
moyens  de  procurer  des  subsistances  à  leur  capitale, 
de  continuer  leurs  levées  et  d'affermir  la  tyrannie  à 
l'intérieur.  Plus  le  temps  s'écoule,  plus  il  emporte 
avec  lui  l'espoir  de  mettre  bientôt  une  forte  barrière 
entre  la  France  et  les  provinces  belgiques. 

La  campagne,  telle  qu'on  pouvait,  il  y  a  cinq  mois, 
prévoir  qu'elle  serait,  est  donc  loin  d'être  aussi  bril- 
lante qu'on  l'avait  espéré  :  et  si  on  ne  la  prolonge 
pas  encore  pendant  quelque  temps;  si  on  ne  met  pas 
plus  d'activité  à  profiter  des  courts  instants  qui  res- 
tent, ne  doit-on  pas  craindre  de  laisser  trop  à  faire 
pour  la  campagne  prochaine,  en  considérant  surtout 
les  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  les  alliés 
d'ici  au  printemps,  et  tous  les  moyens,  soit  de  dé- 


427 

fense ,  soit  de  résistance  que  les  Français  auront  le 
temps  d'organiser  pendant  six  mois? 

Que  doit-on  attendre  de  l'armée  prussienne  dans 
la  campagne  prochaine ,  après  ce  qu'elle  a  fait  jus- 
qu'à présent? 

Les  Espagnols  parviendront-ils  à  s'établir  de  ce 
côté-ci  des  Pyrénées  d'une  manière  permanente  et 
solide? 

Si  les  factieux  de  Paris  triomphaient  pendant  l'hi- 
ver des  soulèvements  de  la  Vendée  et  du  midi  de  la 
France;  si,  continuant  a  s'emparer  des  propriétés 
particulières  et  les  partageant  entre  les  prolétaires, 
ils  faisaient  pour  ainsi  dire  la  conquête  du  pays , 
comme  les  Francs,  qui  n'avaient  rien,  la  firent  sur 
les  Gaulois  qui  possédaient;  si,  enfin,  pour  provo- 
quer leurs  partisans  k  la  résistance,  par  le  motif  qui 
pourrait  le  plus  les  y  porter,  ils  distribuaient  des  ter- 
res a  leui's  soldats,  la  guerre  ne  se  ferait-elle  pas  l'an- 
née prochaineavec  mille  obstacles  de  plus  pournous? 

Je  conviens  que  je  mels  là  les  choses  au  pire ,  mais 
n'est-ce  pas  ainsi  qu'il  faut  faire  quand  on  ne  veut 
pas  être  trompé  dans  son  attente?  Les  chances  heu- 
reuses deviennent  alors  un  gain  tout  clair  sur  lequel 
on  n'avait  pas  compté. 

En  étudiant  avec  soin  les  fautes  ou  les  incidents 
qui  ont  anéanti  les  espérances  de  la  campagne  ac* 
tuelle,  on  arrive  à  ce  premier  résultat  que  ce  n'est 
pas  à  nos  ennemis  qu'il  faut  s'en  prendre,  car  non- 
seulement  ils  n'ont  rien  fait  pour  s'opposer  à  nos 
progrès,  mais  même  on  pourrait  dire  qu'ils  ont  tout 
fait  pour  les  seconder.  En  effet,  Lyon,  Bordeaux, 
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Toulon ,  Marseille  ne  demandaient  que  des  libéra- 
teurs, et  les  mouvements  de  la  Vendée  occupent  plus 
de  cinquante  mille  hommes  :  sur  cette  frontière^i , 
on  n'a  été  arrêté  que  par  des  murailles  ;  il  n'y  a  pas 
eu  une  seule  bataille  à  livrer  ;  les  fectieux  nous  ont 
eux-mêmes  débarrassés  de  leurs  généraux  en  les  fai- 
sant guillotiner  ou  emprisonner,  et  leurs  armées  ne 
se  sont  montrées  que  pour  prendre  bientôt  la  fuite. 

Forcés  donc  de  n'imputer  qu'à  nous-mêmes  la 
médiocrité  de  nos  succès  >  on  en  trouvera  la  pre- 
mière cause  dans  notre  plan  de  campagne,  conçu 
aveuglément  d'après  toutes  les  règles  de  l'art,  contre 
un  ennemi  qui  n'en  consulte  aucune,  qui,  aussitôt 
qu'il  a  vu  que  nous  n'en  voulions  qu'à  ses  places 
fortes,  a  disséminé  son  armée  dans  des  villes  pour  y 
former  de  nombreuses  garnisons ,  mettant  ainsi  ses 
troupes  en  situation  de  s'exercer,  de  maîtriser  les 
habitants  des  villes  et  de  défendre  celles-ci  contre 
nous  avec  une  telle  résistance  que,  lorsque  nous 
nous  en  emparons ,  elles  sont  à  peu  près  ruinées ,  et , 
par  conséquent,  aussi  inutiles  pour  le  vainqueur 
que  pour  le  vaincu. 

Une  autre  cause  est  la  lenteur  de  nos  opérations , 
cette  lenteur,  régulière  et  prudente,  lorsqu'on  l'op- 
pose à  la  science  ou  aux  forces  égales  d'un  ennemi , 
mais  qui  est  si  contraire  à  la  nature  et  au  but  de  la 
guerre  actuelle. 

Une  troisième  cause  est  Téparpillement  de  nos  ar- 
mées et  l'entreprise  sur  Dunkerque.  Cette  faute ,  il 
est  vrai,  appartient  plutôt  à  nos  alliés;  mais  leur 
obstination  à  cet  égard  ne  l'aurait  vraisemblablement 
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pas  emporté ,  si  nous  avions  eu  de  notre  côté  un 
plan  mieux  arrêté  et  surtout  une  volonté  plus  déci- 
dée d'agir. 

L'entreprise  sur  Dunkerque,  eût-elle  même  réussi, 
eût  encore  été  une  mauvaise  opération ,  faite  comme 
elle  l'a  été  à  travers  une  campagne  qu'il  allait  diri- 
ger entièrement  dans  un  but  unique.  Mais  elle  l'est 
devenue  bien  davantage  par  nos  revers ,  et  ces  re- 
vers sont  tels  qu'ils  changent  complètement  l'état  des 
choses.  On  m'opposera  peut-être  que  ces  revers  ne 
sont  que  ceux  de  nos  alliés  ;  mais  je  répondrai  qu'ils 
sont  aussi  bien  les  nôtres  ;  car,  dans  une  coalition  de 
plusieurs  puissances  »  si  les  succès  sont  quelquefois 
personnels,  les  revers  sont  toujours  communs.  — 
J'ai  cru  que  Terreur  des  Anglais,  qui  les  a  portés  à 
faire  une  entreprise  pour  laquelle  leurs  forces  étaient 
insuffisantes,  était  pour  nous  un  motif  de  plus  de 
leur  montrer  de  la  déférence  et  de  venir  à  leur  se- 
cours ;  que  notre  union  serait  mieux  consolidée  par 
l'attachement  qui  doit  naître  d'un  service  rendu  et 
de  généreux  eflbrts  faits  pour  leur  compte;  qu  ils  en 
deviendraient  plus  dociles  à  l'avenir,  et  mieux  dis- 
posés à  se  prêter  au  plan  de  campagne  qu'on  leur 
proposerait  ;  enfin  qu'il  nous  importait  autant  qu'aux 
Anglais  d'empêcher  à  Paris  le  contre-coup  d'un  re- 
vers ou  d'une  retraite ,  et  que  tout  ce  qui ,  à  Londres, 
pourrait  nuire  à  la  popularité  de  la  guerre  et  à  sa 
durée ,  nous  intéressait  autant  et  plus  peut-être  que 
les  ministres  anglais  eux-mêmes. 

C'est  d'après  ces  idées  que  j'ai  engagé  M.  le  prince 
de  Coburg  à  secourir  les  Anglais;  et  l'état  actuel  de 
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nos  relations  avec  la  Prusse  n'a  pas  peu  contribué  à 
me  faire  senUr  la  nécessité  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  resserrer  de  plus  en  plus  nos  liens 
avec  l'Angleterre.  Car  la  cour  de  Berlin  montre  trop 
évidemment  l'intérêt  qu'elle  a  à  nous  faire  faire  une 
quatrième  campagne,  pour  quon  puisse  se  tromper 
en  lui  attribuant  ce  dessein. 

Je  reviens  maintenant  à  la  question  de  nos  quar- 
tiers d'hiver,  dont  la  position,  s'ils  sont  bien  choisis, 
me  parait  pouvoir  seule  réparer  les  fautes  de  la  cam- 
pagne et  la  faire  clore  avec  honneur. 

Je  puis  beaucoup  mieux  apprécier  l'importance 
politique  du  parti  qu'on  prendra  a  cet  égard,  qu'in- 
diquer exactement  tes  mesures  militaires  qu  il  s'a- 
git d'adopter.  Mais  •  comme  j'ai  tout  lieu  de  crain- 
dre qu'on  ne  saisisse  pas  bien  le  but  politique  que 
nous  devons  nous  proposer,  et  qu'on  ne  prenne 
pas  les  mesures  militaires  qu'exigeraient  les  circon- 
stances, je  supplie  votre  excellence  d'appeler  la  plus 
sérieuse  attention  du  gouvernement  impérial  sur  ces 
deux  points  importants  et  sur  tous  ceux  qui  s'y  rat- 
tachent, c'est-à-dire  l'état  de  Paris,  la  détresse  où  on 
s'y  trouve  pour  les  subsistances,  les  mouvements 
dans  l'intérieur  du  royaume ,  et  surtout  la  nécessité 
de  prendre  pour  l'hiver  une  position  propre  à  la 
guerre  offensive,  et  qui  laisse  les  moyens  de  dimi- 
nuer les  travaux  de  la  campagne  prochaine. 

Dès  le  mois  d'août ,  lorsque  la  campagne  pouvait 
durer  pendant  deux  mois  encore,  M',  le  prince  de 
Coburg  a,  pour  ainsi  dire,  publié  qu'il  prenait  ses 
quartiers  d'hiver,  en  demandant  au  prince  de  Ligne 
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d'occuper  l'hôtel  du  gouvernement  k  Mons.  Je  crus 
devoir  lui  représenter  que,  pour  sa  gloire  et  pour 
celle  des  armes  de  Sa  Majesté  l'empereur^  il  ne  pou- 
vait placer  ses  quartiers  d'hiver  que  dans  ses  con- 
quêtes ;  que  la  force  morale  des  armées  se  soutenait 
principalement  par  Topinion,  et  qu'il  fallait  d^ailleurs, 
dans  cette  guerre  plus  que  dans  aucune  autre,  pren- 
dre, autant  que  possible,  ses  subsistances  chez  son 
ennemi.  —  Je  regardai  que  ces  observations  étaient 
de  ma  compétence ,  et  je  dois  dire  qu'elles  parurent 
déterminer  M.  le  prince  de  Coburg. 

J'aurais  fait  connaître  imparfaitement  notre  situa- 
tion a  votre  excellence,  si  je  ne  lui  signalais  pas  des 
faits  qui  doivent  aussi  exciter  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  impérial.  Le  désordre  et  le  pillage  ré- 
gnent dans  nos  armées ,  et  j'ai  été  témoin  que  ^  sous 
ce  rapport,  nous  méritons  déjà  tous  les  reproches 
que  nous  avons  faits  si  justement  aux  brigands  que 
nous  combattons.  Jusqu'à  présent  on  n'avait  attribué 
de  pareils  excès  qu'aux  Mikolowitz,  mais  aujourd'hui 
toute  l'armée  s'en  rend  coupable.  Or  tout  le  monde 
sait  que  le  pillage  conduit  à  l'indiscipline,  et  que 
l'indiscipline  détruit  une  armée  plus  sûrement  que 
les  batailles.  Nous  promettons  à  la  France  l'ordre, 
la  paix,  la  tranquillité  publique ,  la  conservation  des 
propriétés,  et  nos  soldats  volent  tout  ce  qu'ils  trou- 
vent, et  détruisent  ce  qu'ils  ne  peuvent  emporter. 
Voilà  ce  qu'a  été  notre  dernière  expédition  sur 
Saint-Quentin.  Je  suis  honteux  de  l'avoir  conseillée  : 
elle  avait  pour  objet  de  se  procurer  des  vivres,  et  on 
l'a  souillée  par  mille  excès. 
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Indépendamment  du  mal  local  que  produit  une 
telle  conduite,  je  demanderai  si  c'est  sous  de  pareils 
auspices  que  nous  devons  conquérir  des  provinces 
que  nous  voulons  garder  et  nous  attacher?  Est^-ce  en 
leur  faisant  regretter  même  la  tyrannie  de  Paris,  que 
nous  prétendons  les  rendre  autrichiennes?  Nous 
nous  plaignons  de  la  résistance  de  ces  malheureux 
habitants  ;  mais  est*il  un  plus  sûr  moyen  de  la  pro- 
voquer ?  Et  faut-il  qu*à  chaque  époque  de  Thistoire 
les  soldats  allemands  commettent  des  excès  qui  leur 
fassent  conserver  le  nom  de  barbares  qu'avaient 
leurs  ancêtres  ? 

J'ai  d'autant  plus  de  regret  de  cette  inexcusable 
conduite  que,  partout  où  nous  pénétrons,  la  majorité 
des  habitants  nous  est  évidemment  favorable,  mais 
qu'en  peu  de  temps  le  pillage  des  soldats  détruit  ces 
bonnes  dispositions.  On  peut  juger  de  la  bonne  vo- 
lonté des  habitants ,  par  ce  qui  vient  de  se  passer  au 
Cateau ,  où  le  prince  de  Goburg  a  été  reçu  en  libéra- 
teur ;  mais  si  on  pille  là  comme  ailleurs ,  nous  ne 
tarderons  pas  à  rendre  odieux  des  succès  qu  il  ne 
dépendait  que  de  nous  de  faire  regarder  comme  des 
bienfaits.  Les  maux  inévitables  que  produit  la  guerre 
ne  sont-ils  pas  déjà  assez  grands?  Faut-il  encore  les 
aggraver?  Ainsi  les  bombardements  (j'ignore  jus- 
qu'à quel  point  ils  sont  indispensables)  détruisent 
des  villes  entières ,  et  ne  nous  livrent  que  des  places 
à  peu  près  inutiles  pour  le  moment.  En  admettant 
que  ces  terribles  effets  de  la  guerre  fussent  néces- 
saires, il  me  semble  qu'il  faudrait  au  moins  faire  de 
notre  côté  quelques  sacrifices  pour  les  réparer  et  les 
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adoucir.  Si  quelques  hommes  peuvent  se  consoler  de 
la  pci'te  d'une  grande  partie  de  leur  fortune,  en  com- 
pensation de  Tavantage  d'être  délivrés  de  la  domi- 
nation de  scélérats ,  la  multitude  ne  raisonne  pas  de 
même  :  nous  avons  donc  à  lui  faire  oublier  des  maux 
qu'elle  regarde  comme  notre  ouvrage ,  et  il  me  sem- 
ble que  quelques  secours  distribués  à  propos  se- 
raient nécessaires  pour  lui  faire  aimer  notre  gouver- 
nement. Une  mesure  de  ce  genre,  prise  par  nous,  se- 
rait d'autant  mieux  motivée,  que,  malgré  tous  les 
ravages  produits  par  la  guerre  dans  les  villes  que 
nous  occupons,  la  grande  majorité  des  habitants  se 
montre  encore  bien  disposée  pour  nous;  mais  si  on 
ne  ménage  pas,  si  on  n'encourage  pas  ces  disposi- 
tions par  de  bons  traitements,  ne  doit-on  pas  s'at- 
tendre à  les  voir  changer  ?  Ce  qui  s'est  passé  dans  le 
Brâbant  depuis  notre  seconde  rentrée  prouve  assez 
que,  l'occasion  de  donner  une  direction  utile  aux  es- 
prits étant  manquée  dans  le  principe,  on  rencontre 
plus  tard  de  grandes  difficultés  qu'on  se  serait  épar- 
gnées en  profitant  des  moyens  qui  se  présentaient 
au  début. 

Je  désire  que  ces  observations  et  ces  détails  per- 
suadent bien  votre  excellence  qu'il  n'y  a  pas  de  temps 
k  perdre  pour  prendre  les  mesures  que  j'indique,  et 
que  notre  gouvernement  aurait  lieu  plus  tard  de  se 
repentir  de  n'en  avoir  pas  tenu  compte. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 
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LE  P«  D'ARENBÊRG  AU  C«  DE  MERGT-AE6ENTEAU , 

A  SA  TERRE  DE  POLOGNE. 

Bnixdllesi  20  septembre  1793. 

Monsieur  le  comte,  je  ne  puis  vous  dissimuler 
que  les  incertitudes,  les  lenteurs,  et  je  dirai  même 
la  nullité  du  prince  de  Coburg  augmentent  chaque 
jour  mes  inquiétudes  et  mes  craintes.  Il  est  certain 
que  nous  sommes  réduits  aujourd'hui  à  une  guerre 
purement  défensive;  et  quand  on  songe  à  tout  ce 
qu'il  a  fallu  faire  et  ne  pas  faire  pour  en  venir  là , 
comment  espérer  que  les  mêmes  personnes,  qui  ont 
laissé  échapper  tant  de  faciles  avantages,  sauront 
rétablir  nos  affaires,  maintenant  que  les  difficultés 
vont  en  croissant?  Au  moment  de  la  défection  de 
Dumouriez,  il  y  avait  cent  manières  d'attaquer  la 
France,  et  je  maintiens  que  celle  qu'on  a  adoptée 
était  la  plus  mauvaise  de  toutes.  Le  succès  même 
qu'on  a  obtenu  ne  change  pas  mon  opinion;  c'est  à 
la  force  des  choses  qu'on  l'a  dû,  et  non  aux  mesures 
qu'on  avait  prises.  Ce  sont,  je  le  répète,  les  mêmes 
personnes  qui  continueront  à  diriger  les  dernières 
opérations  de  la  campagne,  et  qui  décideront  peut- 
être  du  sort  définitif  de  la  guerre  :  elles  n'ont  cepen* 
dant  pas  acquis  plus  de  talent,  et  elles  ont  perdu  la 
confiance  de  toute  l'armée.  N'est-ce  pas  là,  monsieur 
le  comte  »  un  sujet  d'inquiétudes  et  de  pénibles  ré- 
flexions? 


Je  suppose  que  vous  aurez  fait  comprendre  à 
Vienne  la  nécessité  d'envoyer  des  renforts  à  nos  ar- 
mées :  que  ne  pouvez  -  vous  vous  expliquer  aussi 
clairement  sur  un  autre  point ,  et  déclarer  tout  net- 
tement que  ce  sont  moins  des  soldats  qu'il  faudrait 
qu'un  ou  deux  bons  officiers  capables  de  commander 
nos  armées!  Il  semble  qu'à  Vienne  on  ne  pense 
qu'au  nombre  des  soldats»  comme  si  les  succès  qu'on 
en  attend  ne  dépendaient  pas  entièrement  de  Tem- 
{^oi  qu'on  en  fait,  et  par  conséquent  de  l'babileté 
des  chefs  qui  les  commandent. 

Veuillez  agréer,  etc. ,  etc. 


LE  »-  DB  TEUGUr  AU  C»  M  MEBCT-ABfiENXBAD. 


Viorne,  «I  eeptenA»  1793. 


Monsieur  le  comte  , 


J'étais  au  moment  d'écrire  à  votre  excellence  au 
sujet  de  la  sommation  inattendue  et  étrange  que 
S.  A.  R*  M.  le  duc  d'York  a  faîte  au  nom  de  sa  cour 
à  la  ville  de  Dunkerque ,  lorsque  Tavant-coureur  de 
la  non-réussite  totale  de  cette  expédition  est  arrivé 
ici,  ce  qui,  pour  le  moment  présent,  écarte  les  ob- 
jections qu'on  aurait  pu  faire  contre  cette  somma- 
tion. Mais  comme  il  serait  possible  que,  par  la  suite, 
S.  A.  R.  revînt  sur  ses  pas  et  dans  le  même  des- 
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sein  relativement  à  cette  ville»  il  est  prudent  et  sage 
de  parer  d'avance  aux  premiers  inconvénients ,  et 
d*empécher,  s*il  est  possible,  qu'une  nouvelle  som- 
mation à  cette  ville  ne  se  fasse  plus  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  cour  de  Londres. 

Je  prie  en  conséquence  votre  excellence  de  faire 
sonder  sous  main  les  intentions  de  cette  cour  à  cet 
égard.  Les  moyens  à  employer  doivent  vous  paraî- 
tre ,  selon  moi ,  d'autant  plus  faciles ,  que  probable- 
ment lord  Elgin  se  trouve  au  camp.  Votre  excel- 
lence pourrait  dans  la  conversation  amener  non  of- 
ficiellement, parmi  différentes  observations,  celle 
que  la  sommation  faite  à  la  yille  de  Dunkerque  avait 
paru  d'autant  plus  étrange  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  et  à  notre  cour,  que  d'une  part  il  vous 
semblait  contre  le  véritable  intérêt  politique  de  TAn- 
gleterre  de  se  mettre  en  possession  d'une  partie  de 
la  terre  ferme  de  ce  côté,  et  que  de  l'autre  notre  cour 
ne  pourrait  voir  avec  satisfaction  dans  les  Pays-Bas 
un  nouveau  et  puissant  voisin. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. ,  etc. 

Signé  Thugut. 

P.  S.  Préoccupé  par  un  bruit  répandu  sur  les  in- 
tentions de  l'Angleterre,  concernant  la  ville  de  Dun- 
kerque, j'avais  écrit  à  M.  le  comte  de  Starhemberg,, 
en  date  du  6  mai  dernier,  afin  de  découvrir  sous 
main  les  vraies  intentions  de  la  cour  britimnique ,  et 
j'ai  appris  que  votre  excellence  lui  a  également 
écrit  à  ce  sujet,  et  dans  la  mémo  vue.  Mais  ce  minis- 
tre ne  m'ayant  pas  répondu  un  mot  sur  cet  objet, 
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et  comme  il  est  probable  qu'il  vous  aura  fait  une  ré- 
ponse, je  prie  votre  excellence  de  vouloir  bien  me 
mander  tous  les  détails  qui  sont  parvenus  à  sa  con- 
naissance sur  cet  article. 


LE  C"  DE  MERCT-ARGENTEAU  AU  P»  D'ARENBERG. 


Fologne,  13  octobre  1795. 

Je  ne  sais  que  penser,  mon  prince ,  de  ce  voyage 
de  Tempereur.  Le  projet  en  a  à  coup  sûr  existé, 
mais  je  doute  très-fort  qu'il  s'eflectue  dans  ce  mo- 
ment-ci : 

lo  Parce  que  la  saison  est  trop  avancée ,  pour  ne 
pas  tomber  nécessairement  dans  la  mauvaise  au 
retour  ; 

29  Parce  que  deux  lettres  officielles  des  1®^  et  2S 
septembre  ne  me  disent  pas  le  mot  d'une  circon- 
stance dont  le  service  exigerait  que  Ton  ne  me  fit 
pas  mystère.  Cependant  les  bruits  subsistent  et  se 
multiplient  de  différents  côtés  ;  enfin  nous  ne  tarde- 
rons pas  à  être  incessamment  tirés  de  toute  incerti- 
tude. Si  le  monarque  arrive,  M.  de  Thugut  fera 
certainement  partie  de  sa  suite. 

Ce  camp  retranché  de  Maubeuge  fait  perdre  bien, 
du  temps;  mais  on  n*en  perd  pas  à  Paris  pour  ac- 
cumuler les  atrocités.  Je  tremble  pour  la  reine  ;  j'en 
^i  écrit  hier  à  Vienne  en  traits  de  feu.  En  lisant  les 
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journaux  »  peut-on  se  défendre  d'un  mouvement  de 
terreur? 

Je  me  propose ,  sî  c*est  possible ,  de  rester  encore 
ici  toute  la  semaine.  A  mon  retour  à  Bruxelles  j'ap- 
porterai un  long  répertoire  que  je  désire  parcourir 
avec  vous. 

Agréez,  mon  prince ,  etc.,  elc. 


LE  C"  DE  MERCT-ARGENTEAU  AU  B«"  DE  THUGUT. 

BrQxelleSi  23  octobre  1793. 

MORSIEUK  LE  BARON, 

Il  y  a  souvent  en  politique  des  difficuhës  qui  pro- 
viennent moins  de  la  nature  des  choses  que  des  cir- 
constances particulières  et  momentanées  dans  les- 
quelles on  se  trouve.  En  cas  pareil,  on  se  tire  beaucoup 
mieux  d'affaire  en  travaillant  à  changer  les  circon- 
stances ,  qu'en  employant  les  autres  moyens  que  la 
diplomatie  peut  fournir.  Le  rapport  du  comte  Louis 
de  Starhemberg ,  du  6  septembre ,  sur  les  ménage- 
ments de  la  cour  d^Angleterre  envers  la  Prusse,  per^ 
met  de  faire  une  application  de  cette  vérité. 

Pai  eu  rhonneur  d'écrire  à  votre  excellence,  par 
ma  dépêche  n^SS  du  septembre  dernier,  que 
c  j'avais  commencé  un  travail  sur  cette  question, 
c  mai^  que  le  temps  me  manquait  pour  mettre  de 
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<  l'ordre  dans  ma  rédaction ,  et  que ,  pour  ne  pas 
c  retarder  le  départ  du  courrier,  je  suppléerais  dans 
tf  quelques  jours  à  ce  que  je  ne  pourrais  faire 
c  alors.  9 

Dans  ma  dépêche  n""  34  du  11  septembre  J*expo* 
sais  €  dans  quelle  perplexité  me  laissait  ce  rapport 
c  du  6  du  comte  de  Starhemberg ,  sur  la  manière  de 
c  voir  et  d'agir  du  cabinet  de  Saint-James ,  »  et  je 
me  bornais  à  ajouter  que  c  jusqu'à  ce  que  je  pusse 
€  m'appuyer  du  jugement  de  votre  excellence,  je 
c  ne  me  permettrais  qu'une  seule  remarque,  qui 
c  est  que ,  si  l'Angleterre  hésite  entre  nous  et  le  roi 
«  de  Prusse ,  nous  pourrions  nous  trouver  entre  un 
€  allié  perfide  et  le  danger  (tune  nouvelle  liaison.  » 

J'ai  communiqué  en  même  temps  quelques  idées 
sur  cette  même  question  au  comte  de  Starhemberg, 
ainsi  que  je  l'annonçais  dans  ma  dépêche  n^  35  du 
14  septembre;  mais  pour  leur  donner  plus  de  déve- 
loppements, j'attendais  des  notions  que  j'avais  solli- 
citées de  votre  excellence  par  ma  dépêche  n^  34 , 
soit  pour  éviter  le  risque  de  me  trouver  en  désac- 
cord avec  les  vues  de  notre  cour,  soit  parce  qu'en  y 
réfléchissant ,  il  ne  me  paraissait  pas  facile  de  chan- 
ger tout  d'un  coup  la  manière  de  voir  et  d'agir  du 
cabinet  de  Saint-James. 

Puisque  votre  excellence  insiste  pour  que  je  lui 
fasse  connaître  mon  opinion  personnelle  sur  cette 
affaire ,  je  n'hésiterai  plus  à  lui  dire  qu'on  doit  avant 
tout  faire  une  distinction  entre  la  conduite  de  la 
Prusse  et  celle  de  l'Angleterre,  et,  pour  celle-ci, 
séparer  sa.  couduile  momentanée  de  sa  conduite  dé- 
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finitive.  Âinsi^  je  crois  que  la  Prusse  ne  obaugera 
rien  au  système  profondément  combiné  qu'elle  a 
adopté  t  en  nous  voyant  entraînés  dans  une  guerre 
dont  elle  a  deviné  la  durée  et  les  incidents,  et  qu'elle 
a  bien  prévu  que  Tépuisement  de  nos  forces  met- 
trait dans  la  nécessité  de  recourir  aux  siennes,  et  lui 
offrirait  Foccasion  de  tirer  bon  parti  d'une  telle  si- 
tuation. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  FAngleterre  »  je  pense 
qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  son  intérêt  pré- 
s»it  et  son  intérêt  à  venir.  Il  y  a  bien  des  raisons 
positives  et  des  événements  probables  qui  doivent 
lui  rendre  notre  alliance  plus  utile  que  celle  de  la 
Prusse.  En  effet,  F  Angleterre  est  trop  intéressée  à 
ce  que  les  provinces  des  Pays-Bas  acquièrent  plus  de 
consistance,  une  nouvelle  frontière  et  de  plus  fortes 
barrières ,  pour  se  séparer  de  nous  sur  cette  ques- 
tion, et  pour  ne  pas  contribuer  plus  qu'auame  autre 
puissance  à  ce  qu'à  la  paix  on  constitue  les  Paya-Bas 
d'après  ces  bases.  —  Elle  doit  sentir  que  la  ridiesse 
exclusivement  agricole  des  provinces  belgiques  of- 
frira un  vaste  débouché  à  ses  manufactureSi  ^  de- 
viendra ainsi  un  lien  de  plus  pour  une  solide  alliance 
entre  nous. 

Tout  cela  cependant  ne  touche  qu'à  son  intérêt  à 
venir,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  son  intérêt 
actuel,  ou  du  moins  avec  Tintérêt  momentané  du  ca- 
binet anglais  :  car  on  ne  peut  pas  se  disaimuler  que 
si  ce  cabinet  n'est  pas  sans  regret  d'avoir  entrepris  la 
guerre,  il  veut  aujourd'hui  lapgusser  à  outrance,  moins 
peut-4tre  pour  en  tirer  des  avantages  que  pour  la  ter- 
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mioer  à  tout  prix.  Et  alors  il  doit  regarder  le  con- 
cours de  la  Prusse  comme  indispensable ,  soit  par 
les  secours  qu*il  espère  en  obtenir,  soit  bien  plus 
encore  parce  que  la  retraite  de  cet  allié  jetterait  de 
telles  alarmes  sur  Tavenir  en  Angleterre,  que  le 
gouvernement  rencontrerait  dans  le  parlement  les 
plus  grand»  embarras  pour  continuer  la  guerre. 

Si  cette  manière  de  voir  est  juste,  comme  je  le 
crois ,  il  est  tout  naturel  de  s'attendre  à  ce  que  T  An- 
gleterre, quelles  que  soient  ses  bonnes  intentions 
pour  nous,  préférera  provisoirement  la  durée  de  la 
coalition  à  nos  intérêts  privés.  Elle  sait  parfaitement 
que  la  Prusse  n*a  qu'un  intérêt  secondaire  dans  la 
gu^re;  et,  comme  nous  n'aurions  pas  comme  cette 
puissance  la  facilité  de  nous  en  retirer  sans  risquer 
.  d'un  seul  coup  la  perte  de  plusieurs  provinces, 
r Angleterre  mettra  nécessairement  moins  de  prix  à 
nos  sacrifices  que  nous  ne  devons  en  mettre  nous* 
mêmes.  Cet  état  de  choses  a  de  grands  inconvénients 
pour  nous,  j'^i  conviens;  mais  c'est  a  l'époque  du 
traité  de  Pilnitz  qu'il  aurait  fallu  les  prévoir. 

Une  dlrconstance  particulière  doit  encore  fortifier 
l'Angleterre  dans  la  manière  de  voir  que  je  lui  sup- 
pose ici.  C'est  le  peu  de  succès  de  la  campagne  ac- 
tndle,  qui  en  prmnettait  de  si  grands  il  y  a  six  mois  ; 
c'est  l'inexcusable  inaction  de  nos  forces  sur  cette 
frontière;  ce  sont  enfin  les  revers  que  ses  troupes, 
celles  de  la  Hollande  et  les  nôtres  ont  successivement 
éprouvés.  Comment  nous  attendre  que  nous  pour- 
rons déterminer  l'Angleterre  à  tenir  un  langage 
énergique  à  la  Prusse  et  à  risquer  de  perdre  ainsi 
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un  aHie ,  loraque  nous  venonfi  de  lui  démontrer  Tin* 
raffitance  de  notre  alliance  et  de  nos  moyens ,  sur- 
tout si  elle  s'est  inquiétée  «  comme  cela  est  probable, 
de  la  méfiance  que  nous  lui  avons  témoignée  au  su- 
jet de  ses  vues  particulières  à  Toocasion  de  Dunker- 
que?  Nous  portons  ainsi  la  peine  de  la  n^ligence 
que  nous  avons  apportée  dans  nos  opérations,  et  qui 
a  pu  inspirer  des  craintes  vives  pour  l'avenir. 

Â  cette  occasion,  je  crois  devoir  dire  un  mot  sur 
ce  qui  vient  de  se  passer  à  l'égard  du  pressant  besoin 
d'argent  dans  lequel  nous  nous  sommes  trouvés. 
Quelque  soin  qu'on  ait  mis  à  réparer  cette  turpitude, 
le  secret  n'a  pu  en  être  gardé,  et  cet  embarras  n'aura 
certainement,  pas  plus  que  le  reste  de  nos  fautes, 
échappé  k  l'active  surveillance  des  agents  de  l'Angle^ 
terre.  Un  pareil  défaut  de  prévoyance  de  notre  part, 
qui  peut  entraîner  à  sa  suite  les  plus  graves  consé- 
quences, n'est  certes  pas  de  nature  à  inspirer  aii  ca- 
binet de  Saint-James  cette  confiance  qu'avant  tonte 
chose  il  faudrait  qu'il  eût  en  nous,  pour  que,  dans  ses 
négociations  politiques,  il  nous  donnât  sur  ses  autres 
nlliés  la  préférence  à  laquelle  nous  devons  prétendre. 
— ^  Ne  désespérons  pas,  monsieur  le  baron,  de  l'ame*- 
ner  à  ce  point,  mais  persuadons^nous  bien  que  ce 
n'est  que  par  de  grands  succès  que  nous  y  parvien- 
drons; et  pour  les  obtenir,  ces  succès,  je  ne  me  las- 
serai pas  de  le  répéter,  il  faut  d'autres  plans  et  d'au- 
tres hommes:  —  des  plans  plus  conformes  à  la  na- 
lure  de  cette  guerre  et  à  la  célérité  qu'elle  exige  ; — 
des  hommes  qui  connaissent  le  prix  du  temps  et  l'art 
de  tirer  parti  de  nos  excellentes  troupes. 
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SI  vm9  avions  dëpas^  la  ligne  des  pfooes  fortes 
#dnçaises;  si  nous  étions  en  mesure  de  contiimer  la 
gnerre  pendant  l'hiter  ;  en  un  mot,  si  nous  n -aidons 
pas  commis  des  fautes  militairement  inexcusables , 
ou  qne  nous  nous  montrassions  empressés  à  les  ré- 
parer» TAn^leterre  serait  en  ce  moment  beaucoup 
mieux  disposée  pour  nous.  Décidée,  comme  elle  pa- 
rait l'être,  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  le 
succès  de  la  guerre,  elle  s'inquiétera  peu  de  ceux 
que  nous  serons,  de  notre  côté ,  forcés  de  faire. 

Au  reste,  il  y  a  une  autre  face  de  la  question  qtfil 
ne  faut  pas  non  plus  négliger  de  considérer.  En  ré- 
fléchissant attentivement  sur  la  conduite  de  la  Prusse 
et  sur  les  prétentions  exagérées  qu'elle  manifeste  en 
ce  moment ,  je  me  demande  jusqu'à  quel  point  il  se- 
rait habile  de  notre  part  de  nous  montrer  violem- 
ment opposés  à  ces  prétentions  ?  Si  le  cabinet  de 
Berlin,  de  la  perfidie  duquel  nous  ne  pouvons  pas 
douter,  était  une  fois  bien  convaincu  qu'il  n'obtien- 
dra rien  de  ce  qu'il  demande,  ne  devrait-on  pas 
craindre  qu'il  jetât  le  masque  ouvertement  et  se  sé- 
parât de  la  coalition?  Au  lieu  que  s'il  conserve  l'es- 
poir d'être  appuyé  dans  ses  exigences  par  l'Angle- 
terre f  il  se  maintiendra  peut-être  dans  une  ligne  de 
prudence  et  de  réserve ,  dont  il  faut  se  tenir  en  dé- 
fiance, je  le  crois,  mais  qui  seratoujouro  moins  dan- 
gereuse qu'une  rupture  ouverte. 

Je  ne  finirai  pas  cette  trop  longue  dépédie,  mon^ 
sieur  le  barcm,  sans  une  dernière  observation;  c'est 
qu'on  se  serait  étrangement  trompé  chez  nous,  si  on 
avait  cru  poavoir  terminer  la  guerre  dans  laquelle 
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nous  somikies  engages,  sans  s'écarter  des  anciennes 
traditions  de  la  politique  de  notre  cour  :  je  n'ai  pas 
à  me  reprocher  de  n'avoir  pas  de  bonne  heure  prévu 
et  annoncé  que  la  guerre  actuelle  amènerait  un  noo- 
vel  ordre  de  choses  dans  lequel  il  faudrait  chercher 
des  bases  nouvelles  pour  assurer  la  puissance  et  la 
prospérité  de  Fauguste  maison  d'Autriche.  N*Ott- 
blions  pas  que  le  système  précédent  était  presqu'en- 
tièrement  basé  sur  notre  alliance  avec  la  France ,  et 
que  la  France  d'alors  n'existe  plus  et  n'existera  plus 
jamais. 
YeuiHez  agréer»  etc.,  etc. 


LE  P-  DE  COBURG  AU  C"  DE  MERCY- ARGENTE  AU, 

Valenclennes,  tl  octobre  1793. 

MONfflttUa  LE  GOMTE» 

J'ai  reçu  la  note  que  votre  excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser,  en  date  du  2S,  et  je  m'empresse 
d*y  répondre. 

S'il  y  a  du  fondement  dans  les  nouvelles  que  votre 
excellence  veut  bien  me  communiquer,  savoir  :  t  que 
«  l'ennemi  hè  veut  plus  s'occuper  de  la  défense  de 
«  l'Alsace ,  mais  réunir  ses  forces ,  pénétrer  dans 
<  les  Pays-Bas,  et  par  là  reconquérir  l'Alsace;  > 

11  en  résulte  :  i^  qu'on  n'aurait  jamais  dû  entre- 
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prendre  h  Mocns  de  Maubeuge,  mnê  s'occuper*  uni* 
quemeot  de  conserver  nos  conquêtes ,  pour  être  tou- 
jours en  état  de  combattre  Fennemi  en  rase  campa- 
gne.  C'est  là  l'opinion  que  nous  avons  toujours  eue 
ici  ;  mais  il  a  fallu  céder  aux  représentations  réitérées, 
aux  observations ,  et  obéir  aux  ordres  mêmes  venus 
de  Vienne  ;  il  a  ÊiUu  par  conséquent  entreprendre 
une  opération  dont  le  succès  était  d'autant  plus  in« 
certain ,  que  les  Hollandais,  qui  s'étaient  avancés  jus* 
qu'à  la  Sambre ,  n*ont  jamais  voulu  consentir  à  paa« 
ser  ce  fleuve  et  à  soutenir  notre  entreprise; 

2^  Qu'après  les  attaques  du  1 S  et  du  16,  pendant 
lesquelles  dix-huit  mille  hommes  ont  dû  tenir  tête  à 
quatre-vingt  mille,  et  combattirent  d'une  manière  hé- 
roïque, sans  que  les  troupes  impériales  et  hollandaises 
employées  au  blocus  pussent  prendre  part  à  l'action, 
on  dut  se  résoudre  à  lever  ce  blocus,  pour  mettre  en 
activité  des  forces  aussi  considérables  qui  restaient 
dans  l'inaction. — Cela  s'est  opéré  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  l'armée  s'est  trouvée  le  lendemain  sur  la 
rive  gauche  de  la  Sambre,  sans  avoir  p^a  un  canon 
ni  un  caisson; 

3®  Que  depuis  lors ,  l'ennemi  ayant  de  nouveau 
marché  en  force  sur  la  Flandre,  et  ayant  menacé 
Ypres ,  il  aurait  toujours  fallu  lever  le  blocus  de  Mau« 
beuge^  mais  qu'en  effectuant  cette  opération  plus 
tard ,  on  l'aurait  fait  d'une  manière  plus  désavanta- 
geuse; 

V  Que ,  par  ce  qui  a  été  exécuté ,  les  Français  sont 
arrêtés  dans  leurs  projets  ultérieurs  ;  que  nous  som» 
mes  prêts  à  les  recevoir  s'ils  voulaient  nous  atta** 
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qimr,  et  que  nous  travaîUonB  ûoiUkoiéinM  à  uk  frian 
d'attaque  par  suite  duquel  nous  nous  porterons^en 
avant  yen  Saint-Quentia  et  Guise  ; 

fto  Que  f^  d'après  les  nouvelles  ci-^sasusUidiquées, 
les  troupes  impériales  et  prussiennes  qui  sont  en 
Alsace  ont  en  effet  moins  d'ennemis  devant  elles,  ou 
même  n'en  ont  pas  du  tout,  elles  pourront  nous  ai- 
der en  tonte  sécurité^  en  côtoyant  l'ennemi  de  ce  côté, 
et  eor  empêchant  l'exécution  de  sas  desseins*  Elles 
pourront  du  moins  faire  qu'on  swa  en  état  d'opposer 
aux  dangers  dont  je  parle  plus  haut  le  corps  de  trou* 
pas  impériales  qui  se  trouve  dans  le  Luxembourg  et 
le  paya  de  Trêves. 

J'ajouterai  encore  quelques  dbiservations  : 

La  mort  de  la  reine  a  eu  lieu  le  il,  — et  par  con- 
séquimt  la  levée  du  blocus  de  Maubeuge,  qui  s'est 
Êiite  le  17,  n'a  pu  avoir  aucune  influence  sur  cet  évé- 
mmeat. 

Si  la  conquête  de  l'Alsace  est  rédlement  indifiCé* 
rente  aux  Français,  il  aurait  mieux  valu  pour  nous 
ne  pas  la  tenter ,  mais  employer  tous  nos  moyeits  k 
détourner  le  danger  des  Pays-Bas,  ce  qui  sersulfi^ 
rament  arrivé,  si  l'armée  prussienne  et  l'armée  de 
Wûrmser  avaient  opéré  sur  la  Saar,  comme  on  l'a- 
vait proposé  d'ici.  Enfin»  si  les  Français  abandonr 
nent  l'Alsace  pour  faire  la  conquête  des  Pays  *  fias  ^ 
cçUe  résolution  offre  quelque  chose  de  consolant ,  car 
les  dernières  forces  qu'ils  ont  mises  sur  pied  ne  suf« 
$aant  pas  pour  résister  partout,  une  partie  des  ar- 
mées combinées  qu'ils  ont  à  combattre  aura  ainsi  le 
champ  Ubre. 
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Pour  conquérir  les  Pays-Bas ,  les  Français  doivent 
pénétrer  par  le  Hainaut  ou  par  la  Flandre  ;  car  ils  na 
peuvent  entrer  par  le  Brabant,  comme  Ta  fait  Du- 
mouriez,  qui  est  passé  par  Yalenciennes^  pitt'ee  que 
nous  sommes  maîtres  de  Yalenciennes,  de  Condé  et 
du  Quesnoy.  Nous  n'éprouverions  de  notre  côté  au* 
cune  difficulté  à  défendre  les  deux  premiers  points , 
si  seulement  nous  pouvions  nous  reposer  sur  les 
Eollandaîs»  et  si  les  Anglais  avaietit  des  forœs  (4us 
considérables;  Cependant  nous  ferons  tout  ce  qui  sera 
possible,  et  nous  sommes  d'autant  phis  éloignés  de 
toute  crainte,  que  les  dispositions  que  nous  avons 
prises  cmt  eu  dé}à  de  très*bons  effets,  et  que  nous 
est)érons  qu'elles  seront  justifiées  de  plus  en  plus  par 
les  résidtats. 

Je  saisis  c^te  occasion  pour  offrir  à  votre  excel^ 
lence,  etc.,  etc. 

P.  S.  Votre  excellence  verra,  par  la  copie  ci-jointe 
d'un  rapport  du  comte  de  Wûrn^er,  que  Tennemi 
n'a  pas  du  tout  ^nvie  d'abandonner  l'Alsace,  et  que, 
bien  au  contraire,  il  y  fait  marcher  vingt  mille  hom- 
mes de  l'armée  du  nord ,  à  en  juger  par  les  rensei- 
gnements que  j'ai  reçus  du  baron  de  Bartenstein ,  et 
dont  je  joins  également  copie. 
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Réflexions  de  M.  Pellenc  sur  U  situation  des  af- 
faires f  adressées  à  M.  le  comte  de  Mercy^Argen* 
tean  et  transmises  par  Ini  à  Vienne. 


BraxeU€8,  i9  octobre  1795. 

Les  papiers  publics  de  Bruxelles  dissimulent  ime 
partie  des  faits  qui  se  sont  passés  du  cdté  de  M^n  et 
de  Nieuport.  le  ne  sais  pas  si ,  au  lieu  de  rassurer 
peut-être  trop  légèrement  ces  provinces,  il  n'y  aurait 
pas  plus  4  utilité  à  les  effrayer.  Presque  toujours  la 
crainte  est  le  commencement  de  la  sagesse* 

Les  gouvernements  nptodernes  font  à  peu  près 
comme  les  médecins  qui ,  jusqu'à  la  fin ,  promettent 
de  guérir  leurs  malades.  Je  crains  bien  qu'on  ne  se 
trompe  en  cela  de  deux  manières,  et  qu'en  dernier 
résultat  on  ne  soit  forcé  de  reconnaître  que  les  gou- 
vernements sont  les  malades ,  et  les  peuples  les  raé« 
decins;  surtout  quand  il  s'agit,  comme  aujourd'liui , 
d'une  guerre  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  finira  que 
corps  à  corps. 

Si,  bien  loin  de  diminuer  les  craintes,  on  affichait 
aux  coins  des  rues  toutes  les  nouvelles  qui  iM>ns  me^ 
nacent  d'une  invasion ,  il  se  trouverait  peul^tre  qud- 
que  lecteur  dans  la  foule  qui  aurait  le  bon  isens  de 
dire  :  nous  sommes  bien  bons  de  nous  laisser  piller 
et  égorger  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas  meilleurs 
soldats  que  nous  ;  n'avons-nous  pas  aussi  des  bras 
pour  nous  défendre? 
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Les  Français  ont  fait  une  découverte  plus  funeste 
au  genre  humain  que  celle  de  la  poudre  à  canon»  lors- 
qu'ils oai  dit  :  Faisons  un  soldat  de  chaque  homme. 
S'ils  avaient  inventé  quelque  machine  de  guerre,  on 
n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  une  pareille ,  mais  Té- 
pouvantable  secret  dont  je  viens  de  parler,  on  le  con- 
naît depuis  deux  ans,  et  personne  ne  songe  à  Timi- 
ter.  Serait-ce  parce  qu'on  redoute  presque  autant  des 
sujets  armés  que  des  ennemis?  Gela  n'est  bon  à  dire 
que  pour  des  courtisans. 

Il  y  a  à  faire  sur  cela  deux  calculs  : 

Si  les  habitants  des  Pays-Bas  gardaient  leur  terri- 
toire ,  le  prince  de  Goburg ,  qui  n'a  que  trente  mille 
hommes  pour  un  jour  de  bataille ,  en  aurait  quatre- 
vingt  mille.  G'est  l'état  presque  continuellement  dé. 
fensif ,  occasionné  par  la  division  d'une  armée  en  plu- 
sieurs corps,  qui  nous  a  perdus. — Les  Français  cal. 
culent  de  leur  côté  que  les  Hongrois  viennent  ici  de 
trois  cents  lieues ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  tuer  d'a- 
bord quelques-uns,  parce  que,  avant  qu'ils  soient 
remplacés,  on  aura  le  temps  d'en  tuer  d'autres. 

J'aurais  cru,  d'après  certains  traits  de  l'histoire, 
que  pour  guérir  plus  efficacement  les  Belges  de  la 
manie  que  quelques-uns  d'entre  eux  pourraient  avoir 
de  redevenir  Français ,  il  aurait  été  bon  de  les  armer 
contre  la  France;  car,  une  fois  l'épée  tirée,  ils  sau- 
raient bien  qu'ils  ne  pourraient  plus  s'attendre  a  au- 
cune fraternité.  Tout  comme  pour  rendre  autrichien- 
nes les  trois  ou  quatre  villes  françaises  qu'on  a  pri- 
ses, il  aurait  fallu  les  faire  guerroyer  contre  les  ré- 

publicains. 

iiî.  ^ 
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*  Autrefois, à  Rome,  où  Vcn  se  oeonaîasait  à  toutes 
ces  choses ,  oa  ea  agissait  ainsi.  On  ne  déclarait  pas 
pne  ville  conquise  parce  qu'on  Tavait  prise  ;  on  la  dé- 
clarait au  contraire  alliée;  et  quand  ses  habitants  s'é- 
taient battus  contre  les  états  dont  auparavant  elle 
Élisait  partie,  il  fallait  bien  que,  pour  sa  propre  sûreté, 
elle  restât  sous  la  protection  des  Romains.  La  con- 
quête était  plus  lente,  mais  elle  devenait  plus  utile  et 
mieux  assurée. 

Voyez  ce  qu'osent  et  ce  que  font  les  Français, 
même  en  ne  parvenant  qu'à  les  singer.  Nous  nous 
moquons  de  leur  déclaration  de  la  patrie  sauvée ,  et 
de  la  patrie  en  danger.  Les  Romains  en  faisaient  9Si* 
tant.  Nous  sommes  étonnés  que  des  as^gnats  leur 
suffisent  pour  faire  la  guerre  ;  les  Romains  firent  en- 
core mieux  dans  la  seconde  guerre  punique  :  il  se 
forma  une  armée  de  citoyens  qui  renoncèrent  à  touta 
solde.  Nous  ne  concevons  pas  l'exislance  d'une  armée 
composée  d'hommes  tirés  hier  de  la  charrue;  mais 
Von  devrait  se  rappeler  que  ce  moyen  a  toujours 
réussi.  Quand  Marius  fit  trembler  Rome  et  ses  lé- 
gions, il  avait  armé  des  esclaves;  il  opposait  dix 
hommes  à  chaque  soldat. 

Il  faut  toiy ours  en  revenir  à  ceci ,  parce  que  l'his-^ 
toire  le  répète  partout  :  les  bonnes  armées  ont  fai* 
de  grandes  choses;  mais  ce  sont  toujours  les  masses 
d'hommes  qui  ont  fait  les  révolutions  et  changé  la 
surface  du  globe. 

Quand  on  pense  aux  événements  que  l'histoire  re^ 
marquera  daps cette  campagne,  comme  étant  la  cause 
de  tous  les  autres,  on  trouve  qu'elle  n'oubliera  pas  de 
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Ukke  lobseryar  que  le  siège  au  moinâ  prâoiaturé  de 
Dunkerque  divisa  les  forces  dont  la  réunioD  était  îu- 
dispensable  pour  obtenir  des  succès ,  et  que  la  retraite 
de  devant  Cambrai  fit  changer  de  face  à  toute  la  cam- 
pagne ,  en  reculant  de  plusieurs  mois  tous  les  événe- 
ments. 

Peut-être  dira-t-elle  encore  qu'après  la  nouvelle  de 
Phorrible  attentat  du  17  octobre,  un  drapeau  teint  de 
sang ,  porté  de  ville  en  ville  dans  la  Hongrie ,  en  au- 
rait fait  partir  cent  mille  combattants,  et  craignons 
qu'elle  n^àjoute  que  tous  les  trônes  furent  renversés 
par  les  suites  de  la  même  sécurité  qui  avait  perdu  ce- 
lui de  Versailles..»  Je  me  trompe.  Alors,  il  n'y  aura 
plus  ni  histoire ,  ni  lecteurs. 

On  n'a  peut*étre  pas  assez  réfléchi  aux  suites  que 
peut  avoir  cette  physionomie  uniforme  qu'on  remar- 
que entre  toutes  les  cours  de  l'Europe ,  et  malheu- 
reusement trop  semblable  à  celle  de  l'infortuné 
Louis  XVI .  Même  imprévoyance  de  l'avenir,  même 
incrédulité  pour  les  dangers  les  plus  prochains,  même 
aversion  pour  les  mesures  hardies ,  mépies  espéran- 
ces d'un  changement  favorable ,  qui  pourtant  a  tou? 
jours  amené  un  état  pire  que  le  précédent.  Je  pour-t 
rais  dire  encore  :  mêmes  ministres  et  mêmes  géné- 
raux ;  car  en  1789  on  n'osa  pas  non  plus  faire  marcher 
de  Versailles  contre  Paris  une  armée  encore  fidèle  et 
qui ,  trais  jours  plus  tard»  fut  séditieuse. 

Finissons  la  ces  cruelles  réflexions.  Je  vous  envoie 
encore  un  écrit  sur  la  reine,  et  c'est  le  dernier,  puis- 
qu'on ne  les  imprime  pas.  Si  les  amis  de  César 
avaient  mis  tant  de  lenteur  à  promener  dans  Rome 
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sa  robe  sanglante,  ils  n'auraient  pas  obtenu  d'une  ré- 
flexion tardive  la  vengeance  que  produisit  une  ré- 
cente et  vive  douleur. 


Mémoire  de  M.  PellenCi  reaiis  à  M.  la  comte  de 
Mercy-Argenteaoy  et  transmis  par  loi  à  vienne. 

Bruxelles,  3  novemlire  1795. 

La  résistance  opiniâtre  que  les  Français  opposent 
aux  efforts  de  l'Europe  annonce  assez  qu'on  ne  doit 
pas  se  flatter  de  les  soumettre  uniquement  par  la 
force  des  armes.  — -  Plus  on  avance  ^  plus  la  conquête 
devient  difficile  :  les  officiers,  les  soldats  se  forment, 
et  bientôt  les  deux  tiers  des  Français  seront  des  guer- 
riers exercés.  —  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  prouver 
cette  vérité  que  l'aveuglement  seul  peut  faire  nier, 
mais ,  la  supposant  convenue ,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  d'arrêter  les  effets  menaçants  de  l'in- 
cendie qui  dévore  la  France  ^  qu'en  faisant  agir  des 
ressorts  à  l'intérieur. 

Depuis  quatre  ans,  l'intérieur  a  été  agité,  mais,  à 
l'exception  des  mouvements  de  la  Vendée ,  tous  les 
autres  ont  été  étouffés  à  leur  naissance.  —  Derniè- 
rement Lyon  et  Toulon  ont  secoué  le  joug  de  la 
Convention;  mais  Lyon,  livrée  a  elle  seule,  n'a  pas 
pu  se  défendre  ;  et  Toulon ,  quoique  assistée  par  les 
Anglais  et  les  Espagnols ,  n'a  pas  fait  de  progrès.  Les 
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provinces  voisines  ne  se  sont  pas  déclarées,  quoiqu'il 
n'y  eât  point  là  d*armée  conventionnelle  pour  les 
retenir»  et  que  ces  villes  eussent  pu  les  protéger. — 
Avant  qu'il  arrivât  des  troupes  pour  attaquer  les 
gens  de  la  Vendée,  ils  n'avaient  fait  que  de  vains 
efforts  pour  sortir  de  leurs  limites  et  porter  leurs 
armes  et  leurs  opinions  dans  les  départements  voi- 
sins. 

Par  quel  prodige  la  Convention  peut*elle  trouver 
assez  d'hommes  pour  défendre  l'immense  frontière 
de  la  France  cernée  par  plus  de  trois  cent  mille 
hommes  ;  pour  attaquer  à  la  fois  la  Vendée ,  Lyon  et 
Toulon  ;  pour  forcer  les  malintentionnés  contre  elle 
à  marcher  à  l'ennemi  ;  pour  lever  des  emprunts  for- 
cés; pour  arrêter  des  milliers  de  citoyens;  pour  dé- 
truire le  parti  de  la  Gironde;  en  un  mot,  pour  sur- 
monter tous  les  obstacles  qui  l'ont  assaillie  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur  ? 

C'est  la  division  des  partis  qui  opère  ce  miracle 
étonnant. 

La  méfiance  règne  autant  à  l'inlérieur  de  la  France 
qu'à  l'extérieur  entre  les  différents  partis.  Les  aris- 
tocrates, les  impartiaux,  les  monarchistes,  les 
constitutionnels ,  les  girondins  se  détestent  et  se  dé- 
crient mutuellement.  Quelque  rapprochés  qu'ils  puis- 
sent être  entre  eux,  tous  aiment  mieux  encore  la 
république  que  de  voir  triompher  leurs  rivaux. 

Entendez  un  noble  français  :  il  lui  faut  tout  ou 
rien  ;  l'ancien  régime  sans  modification ,  la  punition 
des  constitutionnels  ;  il  ne  parle  que  de  vengeance  et 
de  supplices.  II  en  est  à  peu  près  de  même  de  chaque 
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parti  ;  et  de  cette  division  acharnée  il  résulte  que  la 
Convention,  qui  sait  en  profiter,  les  effraie  les  uns 
par  les  autres,  disjoint  leurs  efforts  et  afaisi  les  an- 
nule- 

C'est  donc  en  trouvant  un  moyen  de  faire  cesser 
ceitte  division ,  et  en  réunissant  tous  les  partis ,  que 
l^on  pourra  opérer  des  mouvements  décisifs  dans 
l'intérieur  de  la  France ,  et  faire  fructifier  ceux  qui 
y  existent  déjà. 

Pour  opérer  cette  réunion ,  il  est  indispensable  de 
présenter  un  but  qui  puisse  être  celui  de  tous  ies 
partis ,  et  iqui  leur  serve  de  point  de  ralliement.  Or 
ce  but  se  trouve  naturellement  dans  ta  destruction 
de  la  Convention.  C'est  par  là  qu'il  faut  que  tous 
passent  pour  parvenir  au  succès  de  leurs  entreprises  ; 
c'est  ce  que  tous  désirent,  quelle  que  soit  leur  opi- 
nion. —  Il  faut  donc  annoncer  que  Fon  veut  détruîl^ 
la  Convention  seule.  Il  faut  dire  :  guerre  à  la  Con- 
ventimi  ;  paix  aux  citoyens.  —  Il  faut  dire  :  guerre 
à  la  Convention ,  parce  qu'elle  exerce  un  despotisme 
affreux;  parce  qu'elle  n'est  pas  la  véritable  repré- 
sentation de  la  nation. 

Si  on  s'en  tient  là ,  tous  les  ennemis  de  la  Conven- 
tion seront  pour  vous.  Mais  si  on  dit  :  guerre  à  la 
Convention  parce  qu'elle  n'est  pas  aristocrate,  les 
constitutionnels,  monarchistes,  etc.,  etc.  se  join- 
dront à  elle.  Si  on  dit  :  guerre  à  la  Convention  parce 
qu'elle  n'est  pas  constitutionnelle,  tout  ce  qui  n'est 
pas  constitutionnel  ne  se  déclarera  pas  contre  la 
Convention. 

A  plus  fo^te  raison  si,  à  mesure  qu'on  fait  des  prcn 
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gfès  dans  Tiiitëi^eiir  en  pays»  on  rétaHit  l66  droite 
féodaux ,  les  parlemente ,  l'ancien  olergë ,  etc. ,  etc. , 
on  ne  doit  pas  douter  que  la  Gonventicm  ne  profite 
de  pareilles  démarches  pour  alarmer  les  ennemis 
par  principe  de  Tancien  régime ,  les  possesseurs  des 
biena  du  clergé,  et  tout  ce  qui  tient  à  la  classe  si 
nombreuse  des  nouveaux  prêtres,  des  nouveaux  ju- 
ges, des  nouveaux  administrateurs,  etc. ,  etc. 

Gomme  tous  les  partis  se  sont  enrichis  des  dé- 
pouilles des  deux  premiers  ordres,  il  est  naturel  de 
croire  que  le  retour  pur  et  simple  à  l'ancien  régime 
est  ce  quia  le  plus  d'ennemis.  Donc,  tout  ce  qu'on  fait 
dans  ce  sens  ou  qui  a  l'air  d'y  tendre  indirectement, 
comme  le  rappel  des  prêtres,  etc.,  etc.,  est  pour  le 
mùment  pré$ent  souverainement  impolitique  >  et  ne 
peut  que  nuire  aux  progrès  de  la  contre*révdution. 

Que  fkut-il  donc  faire  pour  ne  choquer  aucun  in- 
térêt ,  et  concentrer  tous  les  esprite  dans  la  haine  de 
la  Convention  ?  —  Il  faut  présenter  au  peuple  d'une 
manière  frappante  les  malheurs  qui  l'accablent  sous 
le  régime  actuel  ;  il  faut  dire  qu'on  ne  vient  que  pour 
détruire  la  Convention  et  rendre  à  la  nation  sa  li- 
berté, qu'une  poignée  d'intrigante  lui  a  ravie.  Il  ne 
faut  rien  rétablir  de  ce  qui  peut  alarmer  quelqu'un 
des  partis  adverses  k  la  Convention  ;  se  c<mtenter  de 
frapper  les  anarchistes  ou  jacobins  que  tous  les  par- 
tis détestent;  sonder  avec  soin  Tesprit  public  pour 
ne  rien  faire  qui  l'offense,  car  il  faut  bien  se  pénétrer 
de  cette  vérité  :  que,  dans  la  ^tuation  actuelle  de  la 
France,  le$  conquêtes  seront  três-bomées  et  très-diffi- 
ciles à  conserver  f  et  que  ce  ne  pevt  être  que  par  l'o- 
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pmum  publique  éi  pays  hd-mime  que  Cm  ebtienéra 
de  très  grands  succès. 

Ainsi,  il  ne  faudrait  fiiire  de  diangements  qae 
ceux  qui  seraient  demandes  par  le  peuple,  et  parce 
qu'ils  serai^t  demandes  par  lui.  Mais  on  pourrait 
lui  suggérer  adroitement  de  demander  ceux  qui  se- 
raient le  plus  ccmvenables  pour  le  rétablissement  de 
Tordre  public.  —  En  avançant  de  cette  manière  vers 
l'intérieur ,  cm  pourrait  compter  sur  le  pays  qu'on 
laissei^it  derrière  soi ,  et  on  n'aurait  pas  à  craiiidre 
de  trahisons,  en  prenant  la  précauticm  de  désarmer 
les  partisans  de  la  Convention  et  de  transporta* 
même  les  plus  dangereux.  Après  avoir  établi  ces 
principes  généraux,  que  je  crois  parfaitement  vrais 
pour  toute  la  France,  je  vais  les  appliquer  spéciale- 
ment à  la  Provence,  que  je  connais  mieux. 

La  constitution  de  la  Provence  avant  la  révolution 
était  extrêmement  douce  et  paternelle.  ËUe  âait, 
comme  dans  tous  les  pays  d'états,  rejurés^totive, 
mais  elle  était  meilleure  que  plusieurs  autres  du 
même  genre,  parce  que  sa  base  était  la  propriété.— 
Dans  le  tableau  resserré  que  je  crois  nécessaire  de 
présenter  de  la  constitution  de  la  Provence,  je  ne 
parlerai  pas  des  états ,  parce  qu'ils  ne  se  tenaient 
plus  depuis  longtemps,  et,  d'ailleurs,  parce  qu'ace 
moment  il  serait  dangereux  de  les  ressusciter.  ^- 
Il  existait,  depuis  1639,  en  Provence,  une  assemblée 
beaucoup  plus  populaire  que  les  états  :  c'était  celle 
des  communes ,  qui ,  avec  denno  procureurs  joints  de 
chacun  des  deux  premiers  ordres,  avait  remplacé  les 
états,  et  en  renmlissait  toutes  les  fonctions» -^  La 
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IqpslflUon  t  en  I^povmee  comiiie  ihm  tout  le  reste  du 
royaume,  était  entre  les  mains  du  roi,  sauf  Tenre*- 
gîstrement  aux  cours  souveraines;  mais,  dans  l'ori- 
gine, le  concours  des  états  était  nécessaire.  La  jus- 
tice était  r^hiue  par  les  juges  du  roi  et  par  ceux,  des 
seigneurs,  par  les  sénéchaussées  en  seconde  instance, 
et  par  le  parlement  en  dernier  ressort. — L'adminis- 
tration était  tout  entière  entre  les  mains  de  l'assem- 
blée des  communes  qui  abonnait  les  impositions  avec 
le  roi ,  et  les  répartisssôt  entre  les  différentes  com- 
munautés de  la  Provence.  L'exécution  des  délibéra- 
tions des  assemblées  des  communes  était  confiée  à 
l'archevêque,  aux  consuls  et  officiers  municipaux 
à^AiXy  appelés  procureurs  du  payây  et  à  six  procu- 
reurs joints,  deux  pour  chaque  ordre. — ^^  Quant  à  Fad- 
ministration,  la  Provence  était  divisée  en  districts  ap- 
pelée t^i^me^,  et  chaque  viguerie  en  communautés. 

Une  communauté  avait  trois  sortes  d'assemblées 
pcrftliques  :  i^  celle  de  tout  dief  de  famille  proprié- 
taire ;  2^  celle  de  tous  les  chefs  de  femille  payant  une 
certaine  quotité  d'imposition  icmcière  ;  3""  celle  du 
conseil  municipal,  composée  de  quelques  gros  pro- 
priétaires. 

A  la  tête  du  conseil  municipal  étaient  trois  ou 
quatre  officiers  municipaux  appelés  consuls,  nommés 
par  les  citoyens.  Chaque  année,  tous  les  premiers 
consuls  ou  maires  des  communautés  de  la  viguerie 
s'assemblaient  dans  la  principale  ville  de  la  viguerie, 
et  y  tenaient  l'assemblée  représentative  de  la  viguerie. 
Un  député  de  chaque  viguerie  et  ceux  de  trenle-six 
villes  et  bourgs  formaient  Tordre  des  comknunes  aux 
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étals,  et  avaient  depuis  1639  fbnnë  FassemhMe  des 
<xmiinunaotés,  entre  les  mains  de  laquelle  était  Tad- 
ministratioQ  de  la  province*  Les  impositions  étaient 
presque  tontes  territoriales.  Les  exemptions,  qui 
étaient  réduites  à  peu  de  chose ,  portaient  unique- 
ment sur  certaine  nature  de  fonds ,  de  sorte  que  les 
prc^riétaires  des  fonds  imposables  payaient  les 
-taxes,  soit  qu'ils  fiissent  noÛes,  soit  qu'ils  fussent 
roturiers. 

•  Il  ne  puattra  pas  étonnant  que  les  Provençaux, 
qui  étaient  presque  tous  propriétaires,  fussent  atta- 
chés à  un  régime  si  simple  et  si  domc. 
.  La  réunion  de  la  Provence  à  la  France  fut  fiiite 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  ne  serait  point  un 
-état  subalterne,  mais  un  état  principal ,  joint  à  un 
autre  principal.  Les  Provençaux  étaient  nourris  de 
i'idée  que  leur  pays  était  un  état  k  part.  Dès  leur  en- 
fance ,  on  leur  exaltait  la  constitution  qui  les  mettait 
à  Tabri  des  atteintes  du  pouvoir  absolu.  Us  tenaient 
tellement  à  cette  antique  idée,  qu'en  1789^  plus  de 
soixante  communautés  ont  protesté  contre  la  renon- 
ciation aux  privilèges  du  pays.  —  On  peut  raison- 
nablement supposer  que,  si  on  séparait  la  Provence 
du  reste  de  la  France,  le  Dauphiné  et  le  Languedoc 
suivraient  son  exemple  ;  le  premier  parce  qu'il  man- 
querait de  blé ,  le  second  parce  qu'il  est  rempli  de 
mécontents,  et  que  l'un  et  l'autre  sont  politiquement 
à  pra  près  dans  les  mêmes  circonstances  que  la  Pro- 
vence. 

Voyctts  donc  si ,  d'après  les  princq>es  que  nous 
avons  établis  au  commencement  dé  ce  Mémoire,  et 
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-m  évitant  les  inconvénients  dont  nous  avons  |)arlé , 
H  serait  possible  d'opérer  cette  séparation ,  et  quels 
seraient  les  moyens  qu'il  faudrait  employei*  pour 
cela.  Nous  trouvons  d'abord  dans  la  constitution  de 
Proyence,  telle  qu'elle  existait  en  1T88,  ce  point  de 
ralliement  si  nécessaire ,  qui  a  manqué  jusqu'ici,  qui 
doit  réunir  les  différents  parlis,  parce  qu'il  ne  donne 
l'avantage  à  aucun,  qui  ne  heurtera  pas  le  peuple, 
parce  que  les  deux  premiers  ordres  n'y  ont  pas  d'in- 
fluence directe,  et  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  de 
prononcer  leur  nom. 

Le  rappel  de  la  constitution  de  Provence  doit 
porter  d'abord  uniquement  sur  la  pairie  administra- 
tive qui  était  l'objet  des  assemblées  des  communau- 
tés; car  le  premier  but  doit  être  de  former  bientôt 
une  assemblée  qui  ne  reconnai^e  plus  la  Coiivention. 
Aussitôt  que  cette  assemblée  sera  formée,  vous  avez 
le  centre  duquel  tous  les  ennemis  de  la  Convention 
se  rapprochent.  Si  on  voulait  parler  des  auti*es  bran- 
ches de  la  Constitution,  telles  que  le  clergé,  la  fto- 
blesse,  les  cours  souveraines,  dès  Tinstant  la  guerre 
entre  les  différents  partis  se  réveiltemit  et  arrêterait 
les  progrès  de  la  contre-révolution.  —  Que  rassem- 
blée se  forme  d'abord,  qu'elle  ne  soit  qu'administra- 
tive j  qu'elle  désarme  les  bandits  et  les  non-proprié- 
taires, et  il  sera  facile  ensuite  d*étabUr  tel  gouverne- 
ment que  Ton  voudra.  Les  propriétaires,  les  bow- 
geois ,  tous  les  hommes  qui  ont  quelque  chose  à 
perdre,  se  réuniront  à  cette  assemblée,  qui  aura  dès 
lors  tous  les  moyens  d'étouffer  les  parUaatts  de  la 
donvention. 
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.  Mais  comment  former  l'assemblée  des  commu- 
nautés? Voici  les  moyens  que  je  propose  d'em- 
ployer. 

En  laissant  à  part  Taffaire  de  Tonlon,  qui  peut  être 
dirigée  par  des  vues  particulières,  et  qui  peut  ne  pas 
avoir  un  effet  rapide,  si  les  Français  réunissent  une 
armée  nombreuse  pour  bloquer  cette  ville,  et  qu^il 
n'y  ait  pas  une  force  suffisante  pour  agir  offensive- 
ment,  je  voudrais  que  Ton  tenât  de  s'emparer  de 
Colmars,  place  forte  et  frontière  vers  les  Alpes.  L'hi- 
ver est  le  temps  le  plus  favorable  selon  moi  :  cela 
paraîtra  un  paradoxe,  mais  je  crois  que  dans  cette 
saîscm  les  Français  seront  beaucoup  moins  sur  leurs 
gardes,  et  que  si  on  peut  s'établir  à  Colmars,  il  sera 
aisé  d'y  tenir  une  petite  assemblée  de  vigueries. 
On  peut  arriver  à  Colmars  par  la  vallée  d'En- 
tranmes.  On  laissera  assez  loin  à  droite  les  places 
fortes  du  Dauphiné,  et,  en  gardant  le  passage 
de  Seyne ,  on  n'aurait  rien  à  craindre  de  cette 
{Nfovince.  Je  crois  que  douze  cents  hommes  de 
bonnes  tr<Hipes  doivent  prendre  Colmars  sans 
éùup  férir,  mais  je  voudrais  qu'on  y  réunit  un 
certain  nombre  de  Français,  afin  de  n'avoir  pas 
l'air  de  Êiire  une  invasion.  Il  faudrait  que  les  douze 
Cttats  hommes  qui  seraient  fournis  par  les  puis- 
sances ne  fussent  là  que  comme  protecteurs,  et 
dans  le  même  sens  que  les  Anglais  sont  à  Toulon. 
—  Une  î(m  Colmars  pris ,  on  n'aura  pas  la  moindre 
peine  à  se  rendre  mai tre  des  vigueries  d' Armai ,  de 
Digne  et  de  Seyne«  Aussitôt  qu'on  aura  ces  quatre 
villes,  il  faudra  commencer  à  rétablir  le  système 
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des  i^gneries.  Je  n'ai  pâs  besoin  de  dire  que  ce  ré- 
tablissement ne  devrait  pas  se  faire  par  force ,  mais 
qu'il  faudrait  le  faire  demander  par  les  communau* 
tés ,  ce  qui ,  ce  me  semUe  »  doit  être  fort  aisé.  —  Si 
on  avait  des  succès ,  et  qu'on  pût  parvenir  jusqu'à 
Sisteron,  on  serait  maître  d'une  ville  importante 
par  sa  situation ,  son  commerce  en  grains ,  et  son 
château  qui  peut  être  défendu.  De  Sisteron  on  peut 
descendre  la  Durance  »  et  couper  la  communication 
avec  la  Basse-Provence ,  et  se  jeter  par  la  vallée  de 
Sault  sur  Carpentras  et  le  c(»ntat  d'Avignon ,  si  on 
croyait,  comme  je  le  pense,  y  trouver  beaucoup  dé 
mécontents.  Quand  même  ce  projet  ne  réussirait 
pas>  il  forcerait  du  moins  les  Français  a  affaiblir 
leur  armée  de  Mice  et  de  Toulon,  pour  venir  dans 
les  montagnes,  et  faciliterait  la  reprise  de  Nice  et 
de  Yillefranche.  —  Dès  qu'on  se  serait  rendu  maître 
de  Golmars,  ou  de  toute  autre  communauté  un  peu 
importante,  je  voudrais  qu'on  y  assemblât  le  conseil 
général  de  tous  les  chefs  de  famille.  Après  lui  avoir 
fait  délibérer  de  rappeler  l'assemblée  des  commu* 
nautés  et  de  renoncer  a  la  Convention ,  je  voudrais 
que  les  habitants  fissent  un  manifeste ,  qui  serait  l'é» 
tendard  des  Provençaux  contre  les  anarchistes.  Ce 
manifeste ,  qui  devrait  être  écrit  d'une  manière  très- 
simple,  présenterait  le  tableau  des  malheurs  qu'a 
entraînés  pour  la  Provence  la  renonciation  aux  pri- 
vilèges du  pays ,  offrirait  la  peinture  de  ce  qu'é- 
tait la  Provence  avant  la  révolution,  de  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui  ;  tracerait  énergiquement  toutes  les 
atrocités,  les  abus  du  pouvoir,  les  vexations *de  la 
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CûQV^aUqn«;  t^chervt  de  dessiller  les  ymuC/aia 
adaûnistrateurs ,  qui  sont  les  agents  aTeugles  des 
clubs;  enfin  dirait  ce  que  Ton  veut»  pourquoi  on  le 
veut»  et  devrait  être  £)it  de  nianière  à  n'alarmer 
aucun  des  {partis»  mais  à  les  réunir  tous  contre  la 
Convention. 

Comme  il  n'y  a. plus  de  places  fortes  dans  Tinte- 
rieur  de  la  Prpvence ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  grandes 
vil|es,.il  sera  facilede  s'étendre  à  droîteet  a  gauche. 
Les  vigueries  de  cette  contrée  étant;  très-petites,  on 
sera  bientôt  maitre  de  quatre  ou  cinq*  A  mesure 
qu'on  aura  avancé,  on  aura  assemblé  de  même  les 
conseils  généraux ,  et  on  les  aura  fait  adhérer  au  pre- 
mier manifeste. 

Dès  qu'on  aura  plusieurs  vigueries,  on  commen- 
cera une  assemblée  des  vigueries  qui  délibérera  sur 
les  moyens  de  délivrer  le  reste  de  la  Provence  de  la 
tyrannie  de  la  Convention,  et  surtout  sur  ceux  de 
substituer  aux  assignats  quelque  autre  signe  repré- 
sentatif. 

On  sent  qu'outre  les  douze  cents  hommes  que  je 
crois  nécessaires  pour  cette  opération  ^  il  faut  quel- 
ques personnes  du  pays  qui  soient  au  fait  du  plan , 
qui  puissent  en  suggérer  l'idée  dans  les  communau** 
tés,  et  diriger  l'esprit  général  vers  les  mesures  qui 
auront  été  décidées .  d'avance  avec  le  commissaire 
que  la  puissance  qui  fournira  les  douze  cents  hom*:. 
mes  enverra  avec  cette  petite  armée. 

Le  choix  de  ces  hommes  est  peut-être  ce  qu'il  y  a 
de  plus  difficile.  Il  faut  qu'ils  aient  une  certaine  po- 
piilarite  pour  acquérir  de  l'influence.  Ils  ne  doivent 
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p«i&  éttfi  extrêmes  dans  leurs  opMikms,  afin  de 
n'effaroucher  personne.  Ils  ne  doivent  pas  avoir 
pour  but:  de  iavoriaer  tel  ou  td  f>arti ,  mais  de  les 
diriger  tous  contre  la  Convention  »  de  les  porter  k 
prendre  toutes  les  mesures  qui  parviendrcmt  plus 
tdt  à  la  détruire. 

On  devra  rappeleer  9UX  Provençaux  qu'ils  sont 
HH  état  s^aré  de  la  France;  que»  par  conséquent^ 
ils  doivent  secouer  $on  joug,  &  ne  plus  partager  ses 
malbeurs.  On  leur  rappellera  leurs  luidens  comtes. 
On  les*  flattera  de  l'idée  de  mettre  leur  descendant 
sur  le  trône.  On  leur  présentera  les  forces  des  puis* 
sances  combinées  pour  les  protéger  contre  les  Fran- 
çais. On  leur  fera  apercevoir  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés ,  le  retour  du  numéraire ,  l'abon- 
dance des  subsistances,  qui  dériveront  de  cette  pro- 
tection.  On  leur  donnera  surtout  l'espérance  de  faire 
lefiir  paix  particulière  avec  les  puissances,  aussitôt 
qu'ils  auront  établi  un  gouvernement  et  reconnu  le 
roi. — Ge  dernier  objet  doit  être  présenté  avec  force; 
il  doit  à  la  fois  flatter  l'orgueil  des  Provençaux ,  et 
exciter  leur  intérêt  en  leur  faisant  considérer  qu'ils 
peuvent  traiter  d'^al  à  égal  avec  les  premières  puis^ 
sances  de  l'Europe,  sans  être  plus  longtemps  sou«* 
mis  à  une  Convention ,  éloignée  d'eux  de  deux  cents 
UeueSt  qui  les  tyrannise,  et  en  leur  montrant,  dans 
Vne  paix  prochaîne,  l'abondance  et  le  commerce 
succéder  à  la  disette  et  à  l'inactive  pauvreté. 

Yoilà  les  moyens  que  je  connais  en  grand. 

Quant  aux  détails ,  ils  dépendent  principalement 
de  la  connaissance  de  l'esprit  public  des  différences 


\ 


V  i.tiiii   I  ;i 


464 

laulës  et  vigoeries.  Cette  connaissâDce  ne 
peut  s'acquérir  que  sur  les  lieux.  Ce  n*est  aussi  que 
sur  les  lieux  qu'on  pourrait  déterminer  la  marche 
précise  qu'il  faudrait  suivre  »  et  les  changements  né- 
cessaires à  cdie  que  j'ai  indiquée.  Mais,  d'après 
la  connaissance  que  j'en  ai,  je  ne  doute  pas  que 
ce  projet  ne  doive  réussir.  Il  n'engage  ni  a  une 
grande  dépense,  ni  a  de  grands  efforts.  Si  les  An« 
glais  peuvent  tenir  à  Toulon,  il  serait  possible, 
avant  peu  de  mois,  de  séparer  de  la  Convention 
une  grande  partie  du  sud  de  la  France,  et,  en 
tout  cas ,  on  aurait  toujours  produit  une  puissante 
diversion. 


LE  C"  DE  MERCT-àRGENTEàU  AU  P«  D'ARENBERG. 


Broxelies,  15  noTembre  1795. 

Mon  prince ,  les  nouvelles  que  je  reçois  dé  Vienne 
en  date  du  7  ne  laissent  plus  de  doute  sur  le  voyage 
de  l'empereur .  Il  aura  lieu  après  l'inauguration,  ce 
qui  suppose  encore  quelque  retard.  Je  n'ai  d'ailleurs 
rien  de  plus  intéressant  à  vous  communiquer  jus- 
qu'à l'arrivée  d'un  courrier  que  l'on  était  au  mo* 
ment  de  dépêcher. 

Vous  êtes  dans  une  proximité  des  armées,  qui 
doit  vous  mettre  au  courant  de  leur  position  :  il  pa- 
raît qu'elle  ne  produira  rien  de  remarquable. 
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Les  royalistes  de  la  Vendée  paraissent  aToir  des 
vues  sur  Paris  :  il  faudrait  les  seconder;  on  s*en  oc- 
cupe lentement. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  ici. 

Agréez,  mon  prince»  etc. ,  etc. 


FIN. 


Tous  les  originaux  des  documents  composant  la 
présente  publication  seront  déposés ,  immédiate- 
ment après  l'impression  ^  aux  archives  de  la  maison 
d'Arenbergy  a  Bruxelles. 


lît.  30 


TABLE  DES  MATIÈRES, 


TOME  PREMIER. 

Introduction.  Pag.    i 

Notes  de  l'Introduction.  277 

Corresjjlondance  du  comte  de  Mirabeau  avec  le  comte 
de  La  Marck  et  diverses  autres  personneSi  pendant 
les  années  4  788,  4  789,  1 790,  4  791 .  337 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  Montmorin. 

28  décembre  1788.         339 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  do  Mirabeau. 

26  février  1789.         342 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  Montmorin. 

24  avrU  1789.  346 

Le  comte  de  Mirabeau  li. . .  • 

Mai  1789.         348 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

17  septembre  1789.         351 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

11  octobre  1789.         358 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck, 

13  octobre  1789.         359 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

13  octobre  1789.         360 
Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

13  octobre  1789.         360 


468 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck.  Pag- 

14  octobre  1789.         362 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

14  octobre  1789.         363 

Mémoire  fait  par  le  comte  de  Mirabeau,  après  les  évéae- 
ments  des  5  et  6  octobre  1789,  et  remis  à  Moniteur. 
comte  de  Provence,  frère  du  roi,  par  le  comte  de  La 
Marck,  le  \  5  octobre  1789.  364 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

16  octobre  1789.         382 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

16  octobre  1789.         384 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

17  octobre  1789.  *       385 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

17  octobre  1789.         386 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

17  octobre  1789.         386 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

18  octobre  1789.         387 

Le  comte  de  La  Maiick  au  comte  de  Mirabeau. 

18  octobre  1789.         388 

Le  comte  de  Mirabeau  au  marquis  de  La  Fayette. 

19  octobre  1789.         389 

Le  marquis  de  La  Fayette  au  comte  de  Mirabeau. 

19  octobre  1789.         391 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

19  octobre  1789.         392 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

20  octobre  1789.         392 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

20  octobre  1789.         394 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

21  octobre  1789.         395 


469 


Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

21  octobre 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Sfirabeau. 

21  octobre 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

22  octobre 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

22  octobre 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

22  octobre 

Le  marquis  de  La  Fayette  au  comte  de  Mirabeau. 

22  octobre 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

22  octobre 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

24  octobre 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

24  octobre 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

25  octobre 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

25  octobre 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

25  octobre 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

26  octobre 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

26  octobre 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

26  octobre 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

26  octobre 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck, 

28  octobre 


789. 


789. 


789. 


789. 


789. 


789. 


789. 


Pag. 

395 

397 
398 
398 

400 

\ 

401 
401 


789.         402 


789.         403 


789.         404 


789.         405 


789.         406 


789.         406 


789.         407 


789.         408 


789.         406 


789.         409 


4T0 

Le  comte  de  La  Harck  au  comte  de  Mirabeau.  Pag. 

28  octobre  1789.         410 

Note  de  récriture  du  comte  de  Mirabeau.  411 

Autre  note  dé  récriture  du  comte  de  Mirabeau.  412 

lie  marquis  de  La  Fayette  au  comte  de  Mirabeau. 

29  octobre  1789.         413 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

29  octobre  1789.         413 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

30  octobre  1789.         414  ' 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

3  noyembre  1789.         415 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

4  novembre  1789.         415 

M.  Talon  au  comte  de  La  Marck. 

5  novembre  1789.         416 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

5  novembre  1789.         417 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

6  novembre  1789.         418 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

10  novembre  1789.         420 

Le  comte  de  Mirabeau  au  marquis  de  La  Fayette. 

1»'  décembre  1789.         423 

Le  comte  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

1»  décembre  1789.         426 

M*  Talon  au  comte  de  La  Marck.- 

11  décembre  1789.         426 

H"^'  la  marquise  du  Saillant  k  Hl^^  la  comtesse  de 
Mirabeau.  Fin  de  1789.         427 

Lettres  du  eomte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck 
à  Bruxelles.       16  décembre  1789.  — 19  févri^  1790.        431 


471 


TOME  SECOND. 

Le  comte  de  Mirabeau  au  marquis  de  La  Fayette.  Pag. 

28  avril  1790.  1 

Note  de  la  cour  pour  le  comte  de  Mirabeau. 

Sans  date.  8 

Le  comte  de  La  Marek  au  comte  de  Mirabeau 

3  mai  1790.  9 

L'archevêque  de  Toulouse  au  oomto  de  La  Marck. 

Même  date.  10 

Le  comte  de  Mirabeau  au  roi  Louis  XYI. 

10  mai  1790.  11 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

12  mai  1790.  14 

Le  comte  de  Mirabeau  au  marquis  de  La  Fayette. 

13  mai  1790.  15 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau» 

13  mai  1790.  16 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

19  mai  1790.  18 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

20  mai  1790.  18 

L'archeyêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

20  mai  1790.  19 

Le  comte  de  Mirabeau  au  Marquis  de  La  Fayette. 

l^r  juin  1790.  19 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

l«r  juin  1790.  24 

Première  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

1er  juin  1790.  25 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  dç  La  Marck. 

l«r  juin  1790.  32 


473 

H.  Talon  au  comte  de  La  Marck.  Pag . 

3  juin  1790.  33 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

4  juin  1790.  34 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

14  juin  1790.  35 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

15  juin  1790.  36 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

20  juin  1790.  36 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

20  juin  1790.  37 

Seconde  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

20  juin  1790.  38 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

21  juin  1790.  44 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

21  juin  1790.  44 

Troisième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

23  juin  1790.  45 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

23  juin  1790.  47 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

24  juin  1790.  48 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

25  juin  1790.  44 
L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

25  juin  1790.  50 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

25  juin  1790.  5i 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

25  juin  1790.  51 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

26  juin  1790.  m 


473 

1/6  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck.  Pag. 

26  juin  1790.  54 

Quatrième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

26  juin  1790.  55 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marek. 

26  juin  1790.  59 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

26  juin  1790.  59 

Le  comte  de  La  Marek  au  comte  de  Mirabeau. 

27  juin  1790.  61 

Le  comte  dQ  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

27  juin  1790.  62 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

27  juin  1790.  63 

Cinquième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

28  juin  1790.  64 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

28  juin  1790.  65 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

29  juin  1790.  65 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

30  juin  1790.  66 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

30  juin  1790,  67 

Sixième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

1er  juillet  1790,  67 

Septième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

1«'  juillet  1790.  69 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

1er  juillet  1790.  72 

Le  comte  de  Mirabeau  à  l'archevêque  de  Toulouse. 

ier  juillet  1790.  73 

Huitième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

3  juillet  1790.  74 


474 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Hirabeaiu  P^ 

4  juillet  1790.  79 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

5jumetl790.  81 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

5  juillet  1790.  81 

Le  marquis  de  La  Fayette  au  comte  de  La  Marck. 

5  juillet  1790.  82 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

5  juillet  1790.  82 

Neuvième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

7  juillet  1790.  83 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Harck. 

7  juillet  1790.  86 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

7  juiUet  1790.  88 

Affaire  de  Riolles  dit  Trouard. 

8  juillet— 21  novembre  1790.  89 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

Juillet  1790,  jeudi.  90 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

Juillet  1790,  jeudi.  91 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

Juillet  1790 ,  vendredi.  91 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

Juillet  1790,  samedi.  92 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

12  septembre  1790.  92 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

21  novembre  1790.  92 


Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Hardc. 

9  juiUet  1790.  93 


475 

Dixième  Note  do  comte  de  MirabeftQ  poar  la  cour.  Pag. 

9  juillet  1790.  94 

Le  comte  de  Blirabeau  an  comte  de  La  Marck. 

9  juiUet  1790.  96 

Onzième  Note  da  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

9  juillet  1790.  97 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

10  juillet  1790.  98 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

12  juillet  1790.  99 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

12  juillet  1790.         100 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

13  juillet  1790.         100 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

13  juillet  1790.         101 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

17  juillet  1790.         102 

Douzième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

17  juillet  1790.  103 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

17  juillet  1790.         109 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

17  juillet  1790.         110 

Le  Comté  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

18  juillet  1790.       110 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

1790,  samedi.         111 

L'archevêque' de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

18  juillet  1790.         112 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

19  juillet  1790.         112 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

26  juillet  1790.         112 


476 

Treizième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour.         Pag. 

26  juillet  1790.         113 

Quatorzième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

â9  juillet  1790.         120 

Quinzième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

30  juillet  1790.         122 

L'arcbevèque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

30  juillet  1790.         124 

Le  comte  de  Mirabeau  à  l'archevêque  de  Toulouse. 

1«'  août  1790.         12S 

Seizième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

13  août  1790.  126 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

14  août  1790.         131 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

14  août  1790.         131 

DixHseptième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

14  août  1790.         132 

Dix-huitième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

17  août  1790.         136 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

17  août  1790.         139 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

18  août  1790.         140 

Dix-neuvième  Note  du  ccHnte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

21  août  1790.         141 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

21  août  1790.         143 

Vingtième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

24  août  1790.         143 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

26  août  1790.        ,  145 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

26  août  1790.         146 


477 

Le  eomte  4e  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck,  Pag. 

26  août  1790.         148 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

30  aoAt  1790.         148 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

31  août  1790.         149 

Vingt-unième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

1«  septembre  1790.        149 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

1er  septembre  1790.         187 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

l«r  septembre  1790.         187 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

l«r  septembre  1790.         188 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

1«'  septembre  1790.         488 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

2  septembre  1790.         189 

Vingt-deuxième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

3  septembre  1790.         189 

Vingt-troisième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

7  septembre  1790.         162 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

10  septembre  1790.         168 

Vingt-quatrième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  I  a  cour. 

10  septembre  1790.         169 

VingtrcinquièmeNote  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

10  septembre  1790.         172 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

10  septembre  1790.         174 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

11  septembre  1790.         178 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

12  septembre  1790.         178 


478 
YiQghâzièmeNotedaeomtedeMtfiAeMpoui  la(x>iv^        P«g 

12  seplembre  1790.  176 

Le  marquis  de  L^  Fayette  ao  comte  de  Ia  Marck. 

15  septembre  1790.  179 

Le  comte  de  La  Marck  au  marqoia  de  La  Fayette. 

15  septembre  1790.         180 

Le  comte  de  La  Hardc  au  comte  de  Mirabeau. 

15  septembre  1790.         180 

Le  comte  de  Mirabeau  au  oomte  de  La  Marck. 

15  septembre  1790.         181 

Vingt-septième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

15  septembre  1790.         181 

Le  comte  de  Mirabeau  au  (knnte  de  La  Marck. 

21  septembre  1790.         186 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

21  septembre  1790.         187 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

22  septembre  1790.         188 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

24  septembre  1790.         190 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

24  septembre  1790.         191 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marçk. 

25  septembre  1790.         191 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

25  septembre  1790.         191 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

25  septembre  1790.  192 

Yingt^huitième  Note  du  comtede  Mirabeau  pour  la  cour. 

28  septembre  1790.         192 

Le  comte  de  Mirabeau  au-comte  de  La  Marck. 

29  septemiire  1790.         198 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

Iw  octobre  1790.         200 


479 
Le  comte  de  Mirabeau  aa  comte  de  La  Marck.  Pag. 

i«r  octobre  1790.         âOl 

Le  c(Hiite  de  Mirabeau  au  oomte  de  La  Marck. 

2  octobre  1790.         201 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

3  octobre  1790.  202 

Le  comte  Louis  de  Ségur  au  comte  de  Mirabeau.  203 

Le  comte  de  Mirabeau  au  oomte  Louis  de  Ségur.  204 

Le  comte  Louis  de  Ségur  au  comte  de  Mirabeau.  206 

Le  comte  Louis  de  Ségur  au  comte  de  Mirabeau.  207 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

3  octobre  1790.         206 

Vingt-neuvième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

6  octobre  1790.         209 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

8  octobre  1790.         220 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

8  octobre  1790.         220 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

9  octobre  1790.         221 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

10  octobre  1790.  •       221 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

10  octobre  1790.         222 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

13  octobre  1790.         223 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

14  octobre  1790.         224 

Trentième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

14  octobre  1790.         225 

Trente-unième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

15  octobre  1790.         231 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

16  octobre  1790.         234 


480 
Trente-deuxièmeNdeducomtedeMirabeaupoorlacour.      Pag. 

16  octobre  1790.         235 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marek. 

18  octobre  1790.         237 

Projet  de  lettre  donné  au  roi  par  M.  Bergaase.  938 

Trente-troisièmeNotedtt  comte  de  Mirabeaupourlacour. 

18  octobre  1790.         343 


Troubles  à  bord  de  Tescadre  de  Brest. 

19-35  octobre  1790.         3t8 

^    Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

32  octobre  1790.         351 

^  L'arcbevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

23  octobre  1790.         252 

Trente-quatrième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
cour.  23  octobre  1790.         353 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

33  octobre  1790.         256 

Trente-cinquième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
cour.  2t  octobre  1790.        257 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

24  octobre  1790.         260 

Le  comte  de  La  M,arck  au  comte  de  Mirabeau. 

24  octobre  1790.         261 

Trente-sixième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

24  octobre  1790.         262 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

25  octobre  1790.         267 

Trente-septième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
cour.  25  octobre  1790.         268 


481 
Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau.  Pag. 

26  octobre  1790.         270 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

26  octobre  1790.         271 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

26  octobre  1790.         271 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

27  octobre  1790.         272 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

27  octobre  1790.         273 

Trente-huitième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 

cour.  28  octobre  1790.         274 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

28  octobre  1790.  281 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

28  octobre  1790.         286 

Trente-neuvième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
cour.  29  octobre  1790.         290 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

7  novembre  1790.         294 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

9  novembre  1790-         294 


Affaire  de  M°*®  Lamotte.  —  Pillage  de  Thôtel  de 
Castries.  —  Affaire  d'Avignon.  301 


Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

9  novembre  1790.         302 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

9  novembre  1790.         302 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

9  novembre  1790.         303 
IIî.  31 


482 
Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau.  Pag. 

10  novembre  1790.  303 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

11  novembre  1790.  304 

Quarantième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

11  novembre  1790.  305 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

11  novembre  1790.         312 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

12  novembre  1790.         312 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

12  novembre  1790.         313 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

13  novembre  1790.         316 

Quarante-unième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
cour.  12  novembre  1790.         3i7 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

13  novembre  1790.         327 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

13  novembre  1790.  332 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

15  novembre  1790.  333 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

16  novembre  1790.  334 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

16  novembre  1790.         335 

Quarante-deuxième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 

cour.  17  novembre  1790.         336 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

17  novembre  1790.         343 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

17  novembre  1790.         343 


483 

Troubles  dans  le  Midi  de  la  France.  -*  Maire  d'Avi-     Pag. 
gnon.  344 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

21  novembre  1790.         345 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

22  novembre  1790.         346 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

22  novembre  1790.         348 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

22  novembre  1790.         350 


Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

'  17  novembre  1790.         350 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

21  novembre  1790.         354 


Constitution  civile  du  clergé.  355 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

26  novembre  1790.         360 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

26  novembre  1790.         362 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

29  novembre  1790.         363 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

5  janvier  1791.         365 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

5  janvier  1791.         365 

Le  comte  de  MontBM>riu  au  comte  de  Mirabeau. 

7  janvier  1791.         367 

Le  comte  de  Mirabeau  au  c<mite  de  La  Marck. 

12  janvier  1791.         368 
L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  Mirabeau. 

13  janvier  1791.         368 


484 
Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck.  Pag. 

15  janvier  1791.  370 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  Là  Marck. 

17  janvier  1791.  371 

Le  comte  de  La  Marck  an  comte  de  Mirabeau. 

19  janvier  1791.         373 

Quarante-troisième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
cour.  21  janvier  1791 .         374 

Quarante- quatrième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour 
la  cour.  24  janvier  1791.         378 


L'arclievêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

2  décembre  1790.  381 

Quarante-ciuquiènie  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour 
la  cour.  4  décembre  1790.         381 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

6  décembre  1790.  385 

Quarante-sixième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
cour.  6  décembre  1790.         386 

Le  comte  de  La  Marck  à  la  reine. 

6  décembre  1790.         395 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

6  décembre  1790.         396 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

7  décembre  1790.         402 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

7  décembre  1790.         402 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

14  décembre  1790.  403 
Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

14  décembre  1790.  405 
Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

14  dcccmbrc  l790.  406 


485 

Le  comte  de  Mirabeaa  au  comte  de  La  Marck.  Pag. 

16  décembre  1790.         407 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

17  décembre  1790.         407 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

19  décembre  1790.         408 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

19  décembre  1790.         409 

Le  comte  de  Mirabeau  an  comte  de  La  Marck. 

19  décembre  1790.         409 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

21  décembre  1790.         410 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau.' 

21  décembre  1790         411 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau.  * 

22  décembre  1790.         411 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

22  décembre  1790.         412 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

23  décembre  1790.         413 

Quarante-septième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
cour.  —  Aperçu  de  la  situation  de  la  France  et  des 
moyens  de  concilier  la  liberté  publique  avec  Tauto- 
rité  royale.  23  décembre  1790.         414 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

23  décembre  1790.         504 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck. 

24  décembre  1790.         505 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

24  décembre  1790.         505 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

25  décembre  1790.         505 

Le  comtç  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

25  décembre  1790.         507 


AU 

Qaarante-haitième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la      Pag. 

coar.  ^  décembre  1790.         506 

Le  comte  de  Hontmorin  an  comte  de  Mirabeau. 

27  décembre  1790.         511 

Le  comte  de  La  Marck  an  comte  de  Mirabeav. 

27  décembre  1790.         512 

Le  comte  de  La  Marck  à  la  reine. 

décembre  1790.         513 
Le  comte  de  Montmorin  an  comte  de  Hirabean. 

28  décembre  1790.         521 

L'archevêque  de  Tonlonse  au  comte  de  La  Marck. 

28  décembre  1790.         522 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

29  décembre  1790.         522 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Ârgenteau. 

30  décembre  1790.         523 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

31  décembre  1790.         533 


TOME  TROISIÈME. 
Le  comte  de  Mirabeau  an  comte  de  La  Marck. 

3  janvier  1791. 

Le  comte  de  Mcntmorin  an  comte  de  Mirabeau. 

4  janvier  1791. 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Mardc. 

4  janvier  1791. 

Le  comte  de  Montmcffin  an  comte  de  La  Marek. 

6  janvier  1791. 

Le  comte  de  La  Marck  an  oomte  de  Mirabeau. 

7  janvier  1791. 


487 
L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck.  Pag. 

9  janvier  1791.  5 

Le  comte  de  Merey-Argenteau  au  comte  de  La  Harck. 

14  janvier  1791.  6 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

15  janvier  1791.  8 

Le  comte  de  Montmorin  au^^mte  de  Mirabeau. 

17  janvier  1791.  9 

Quarante-neuvième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour 

la  Cour.  17  janvier  1791.  9 

Note  inachevée  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

16  janvier  1791.  12 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

18  janvier  1791.  14 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

19  janvier  1791.  15 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

19  janvier  1791.  15 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

*      20  janvier  1791.  16 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

21  janvier  1791.  16 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

22  janvier  1791.  17 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau 

22  janvier  1791.  19 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

24  janvier  1791.  21 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

26  janvier  1791.  23 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

27  janvier  1791.  32 

Le  comte  de  Mirabeau  au  eomte  de  La  Marck. 

28  janvier  1791.  32 


488 
L'archevêque  de  Touloose  au  comte  de  La  Marck.  Pag. 

.    28  janvier  1791.  33 

Le  comte  de  La  Harck  au  comte  de  Mirabeau. 

30  janvier  1791.  33 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

31  janvier  1791.  34 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Mardi:. 

31  janvier  1791.  35 

Le  marquis  de  La  Fayette  au  comVà  de  Mirab^u. 

1"  février  1791.  35 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

2  février  1791.  36 

Le  comte  de  Mirabeau  à  M.  Emmery. 

2  février  1791.  37 

Cinquantième  Note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 

3  février  1791.  38 

Le  marquis  de  La  Fayette  au  comtede  Mirabeau. 

4  février  1791.  42 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

6  février  1791.  43 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau, 

6  février  1791.  43 

Lettre  du  roi  Louis  XVI  à  M.  de  Bouille.  47 

Note  de  M.  Duquesnoy ,  membre  de  l'Assemblée  con- 

sUtuante.  9  février  1791.  48 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau, 

9  février  1791,  52 

Le  comte  de  Montmorin  au  conate  de  Mirabeau. 

10  février  1791.  54 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

11  février  1791.  55 

Le  comte  de  MQata»»riii  au  comte  de  Mirabeau. 

13  février  1791,  56 


489 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau.  Pag. 

17  février  1791.  57 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  La  Marck. 

17  février  1791.  58 

Le  comte  de  Montmcnrin  au  comte  de  La  Marck. 

18  février  1791.  59 

Le  comte  de  La  Marck  à  la  reine. 

19  février  1791.  59 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

19  février  1791.  63 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

21  février  1791.  63 

Arrestation  de  Mesdames ,  tantes  du  roi. 

21  février  1791.  64 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

24  février  1791.  64 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau.  64 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck.  65 


Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

22  février  1791.  66 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

23  février  1791.  67 

L'Archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

24  février  1791.  72 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

26  février  1791.  72 

L'archevêque  de  Toulouse  h,  M.  Pellenc. 

1"  mars  1791.  73 

l^e  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

2  mars  1791.  74 


490 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck.  Pag. 

2  mars  1791.  75 

Le  comte  de  Mirabean  au  comte  de  La  Marck. 

4  mars  1791.  78 

Le  comte  de  La  Blarck  aa  comte  de  Mirabeau. 

4  mars  1791.  79 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

3  mars  1791.  79 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

9  mars  1791.  81 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

10  mars  1791.  82 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

10  mars  1791.  83 

L'archeyêque  de  Toulowe  au  comte  de  La  Marck. 

10  mars  1791.  84 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

11  mars  1791.  84 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

11  mars  1791.  85 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

12  mars  1791.  86 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marek. 

14  mars  1791.  86 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck. 

18  mars  1791.  87 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

18  mars  1791.  89 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

19  mars  1791.  89 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

19  mars  1791.  91 


491 

Affaire  des  mines.  '  Pag^    92 

Le  comte  de  Mirabeau  an  comte  de  La  Marck. 

19  mars  1791.  93 

Le  comte  de  Mirabeau  an  comte  de  La  Màrck. 

20  mars  1791.  95 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

20  mars  1791.  95 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

20  mars  1791.  96 

Le  comte  de  Montmorin  an  comte  de  La  Marck. 

20  mars  1794.  97 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

21  mars  1791.  98 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

21  mars  1791.  99 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

21  mars  1791.         101 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Mirabeau. 

21  mars  1791.         102 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

21  mars  1791.         104 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mirabeau. 

22  mars  1791.         104 

Le  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

24  mar$  1791.         105 

Le  comte  de  La  Marck  au  eomte  de  Mirabeau. 

25  mars  1791.         107 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

27  mars  1791.         107 

Bulletin  de  Tétat  du  comte  de  Mirabeau ,  pai^  M.  Ga« 
banis.  .    106 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

30  mars  1791.         109 


492 

M.  Duquesuoy  an  comte  de  La  Marck.  Pag. 

31  mars  1791.         109 

Le  comte  de  Moutmorin  an  comte  de  La  Marck. 

31  mars  1791.         110 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

31  mars  1791.  110 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

1«  avril  1791.         111 

L*archev6que  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

2  avril  1791.         112 

« 

Le  comte  de  La  Marck  à  M.  Yicq-d'Azyr. 

3  avril  1791.         112 

M.  Yicq-d'Azyr  au  comte  de  La  Marck. 

3  avril  1791.         113 

M.  Duquesuoy  au  comte  de  La  Marck. 

3  avril  1791.  113 
Le  comte  de  Mercy-Àrgenteau  au  comte  de  La  Marck. 

4  avril  1791.  114 

Le  comte  de  Moutmoriu  au  comte  de  La  Marck. 

7  avril  1791.  115 

Le  comte  de  Moutmoriu  au  comte  de  La  Marck. 

8  avril  1791.         116 

L'abbé  de  Montesquiou  au  comte  de  Moutmorin. 

9  avril  1791.         119 

M.  Duquesuoy  au  comte  de  La  Marck. 

10  avril  1791.         120 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  comte  de  La  Marck. 

10  avril  1791.         120 

M.  Daquesnoy  au  comte  de  La  Marck. 

14  avril  1791.         121 

Le  comte  de  Moutmorin  au  comte  de  La  Marck. 

15  avril  1791.         122 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck. 

17  avril  1791.         123 


493 

Le  comte  de  Montroorin  au  comte  de  La  Marck.  Pag. 

17  avril  1791.         123 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

17  avril  1791.         125 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck. 

18  avril  1791.  126 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck. 

19  avril  1791.         127 

M.  Duquesnoy  au  comte  de  La  Marck. 

19  avril  1791.         127 

Le  comte  de  La  Marck  &  la  reine. 


Note  de  M.  Cabanis  pour  la  cour. 
Note  de  M.  Cabanis  pour  la  cour. 
Note  de  M.  Cabanis  pour  la  cour. 


Le  comte  de  La  Marck  à  la  reine. 


19  avril  1791.         129 


19  avril  1791.         134     ^ 


19  avril  1791.         138 


20  avril  1791.         IW 


21  avril  1791.         143 


L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

2rayril  1791.         144 

Note  de  M.  Cabanis  pour  la  cour. 

21  avril  1791.         144 

M.  Duquesnoy  au  comte  de  La  Marck. 

22  avril  1791.         149 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck. 

22  avril  1791.         160 

M.  Duquesnoy  au  comte  de  La  Marck. 

22  avril  1791.         181 
Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Marck. 

23  avril  1791.         152 

L'archevêquô  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

23  avril  1791.         152 


404 

Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  La  Harck.  Pag. 

23  avril  1791.         153 

L'archevêque  de  Toulouse  au  a>mte  de  La  Marck. 

24  avril  1791.         158 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

27  avril  1791.         158 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

28  avril  1791.         159 

M.  Duquesnoy  au  comte  de  La  Marck. 

^         ^  10  mai  1791.         159 

Le  comte  de  Montmoriu  au  comte  de  La  Marck. 

21  juin  1791.         161 

L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck. 

16  juillet  1791.  161 

Mémoire  envoyé  par  ordre  du  roi  à  M«'  le  comte  d'Ar- 
tois, le  34  juillet  4791,  et  porté  à  Coblentz  par  le 
chevalier  de  Coigny .  163 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

5  août  1791.  171 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

10  août  1791.         174 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  comte  de  La  Marck. 

14  août  1791.  177 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

23  août  1791.  178 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  comte  de  La  Marck. 

6  septembre  1791.  187 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

6  septembre  1791.  190 

Projet  d  un  écrit  sur  l'acceptation  de  la  Constitution 
par  le  roi.  Remis  à  la  reine  dans  les  premiers  jours 
de  septembre  4  794 .  193 

Projet  d'acceptation  de  la  Constitution  par  le  roi ,  rédigé 
par  M.  de  Montesquieu  6t  ses  amis.  220 


49Ô 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau.       Pag. 

10  septembre  1791.         223 

Le  comte  de  La  Marck  à  la  reiae« 

16  septembre  1791.         227 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

16  septembre  1791.         230 

Le  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 
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M.  Pellenc  au  comte  de  Mercy-Argenteau. 

28  décembre  1792.         359 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  prince  d'Arenberg. 

30  décembre  1792.         364 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  prince  d'Arenberg. 

16  janvier  1793.         366 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  prince  d'Arenberg. 

28  janvier  1793.         368 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  prince  d'Arenberg. 

29  janvier  1793.         369 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  prince  d'Arenberg. 

2  février  1793.         371 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  prince  d'Arenberg. 

2  février  1793,  au  soir.         374 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  prince  d'Arenberg. 

9  février  1793.         376 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  au  prince  d'Arenberg. 

14  février  1793.  379 
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